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PREFACE 

11 est apparu clairement. au cours de ces dernieres annies. que dans la plupart des 
pays en diveloppement une production et un progres durables ne sauraient etre atteints 
qu'. travers la mobilisation des energies du monde rural et des ressources des terres 
rurales. Cette insistance croissante sur le developpement rural a declenche au niveau des 
gouvernements concemes una prise de conscience majeure de l'importance du role des forets 
et de la production forestiere dans le developpement du secteur rural. 11 en est resulte 
des strategies qui ont ajoute une dimension sociale aux objectifs traditionnels de produc­
tion et de protection de la foresterie. 

Par ailleurs, beaucoup de ces pays sont en train de passer par une phase de transi­
tion entre l'exploitation de leurs zones boisees et un amenagement et des rendements fo­
restiers soutenus. Un tel changement engendre la necessite de renforcer tous les elements 
du secteur forestier, a savoir l'administration publique, la planification des reslourcel, 
la hausse des revenus. la conservation de ~'environnement. la transformation ~t l'ecou­
lement des produits forestiers. 

A mesure que seront adoptees ces politiques de developpement rural et de modernisa­
tion du secteur forestier. les legislations actuellement en vigueur devront etre rema­
niees et mises a jour. Ces dernieres annees ont vu un grand nambre de pays introduire 
des lois forestieres plus modernes et d'une plus vaste portee dans leur legislation. Dans 
bien d'autres, des lois sont en cours de preparation ou le seronti.bientot. C'est pour 
encourager ces initiatives que le present ouvrage a ete publie. 

Cette etude. preparee initialement en vue de renforcer les efforts entrepris par les 
pays membres de l'Organisation africaine des bois (OAB) pour moderniser et uniformiser 
leur legislation en matiere de forets. servit egalement de document indicatif pour un 
seminaire sur la legislation forestiere auquel participerent les representants des pays 
de l'OAB. Par la suite, l'auteur fut invite a etendre son analyse et a remanier certai­
nes sections de son rapport afin d'en faire beneficier les responsables forestiers de 
tous les pays ou la revision des codes forestiers est envisagee. Nous semmes certains 
que ce but a ete atteint. 

S'il est vrai que le document se penche essentiellement sur les pays membres de 
l'OAB. il n'en demeure pas moins que lei exemples, l'analyse et le commentaire general 
offrent des renseignements valables a tous ceux qui s'occupent de legislation forestiere. 
C'est pour ce motif que nous publions ce rapport dans la seri,e Etudes FAO: Forets et 
qu'il fera l'objet d'une large diffusion. 

L'ouvrage est le resultat des efforts conjoints du Bureau juridique de 1a FAD. dont 
nous remercions le personnel pou~ son appui precieux, et du Departement des forets. Nos 
remerciementa vont egalement aux gouvernements des pays membres et au secretariat de 
l'Organisation africaine des bois dont la collaboration a permis la preparation de ce 
rapport. 

ous-directeur general 
Departement des foreta 
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AVANT-PROPOS 

La legislation forestiere est l'un des elements institutionnels essentiels du deve­
loppement du secteur forestieri Elle fournit Ie cadre structurel de la politique fores­
tiere nationale et en retour reflete ou devrait refleter ses objectifs et priorites. Elle 
est egalement un outil indispensable pour la realisation de ces objectifs. 

Les ressources en bois des zones forestieres de l'Afrique tropicale ont pris, au 
cours de ces vingt dernieres annees, une importance croissante comme source de matiere 
premiere, aussi bien sur les marches nationaux que dans Ie commerce international des 
grumes tropicales de haute quali te et des p.rodui ts transf ormes. De nombreux gouvernements 
se sont interesses au role de la foret et des activites forestieres dans Ie developpement 
integre et equilibre des zones rurales et leurs efforts ont porte sur les moyens d'asso­
cier plus etroitement la foret au developpement des collectivites locales. Les pays 
membres de l'Organisation africaine du bois (OAB) sont conscients du potentiel econo­
mique que representent les ressources forestieres mais n'ignorent par Ie danger de I' epuise­
ment incontrole de celles-ci. D'importantes decisions de politique forestiere ainsi que 
des mesures legislatives ont ete prises en vue d'assurer une utilisation a long terme et 
plus rationnelle du potentiel forestier et d'obtenir de ce secteur une contribution plus 
large au progres socio-economique des pays de la region. 

Cette publication met en evidence l'evolution intervenue dans Ie domaine du droit 
forestier ainsi que la multiplicite des problemes qui ont fait l'objet de reglementations 
spedf iques • 

Elle decrit la situation du droit forestier dans les 11 Etats Membres de l'OAB a par­
tir des informations et documents disponibles et decrit brievement la structure et les 
elements principaux du droit forestier tels qu' i1s se degagent des textes selectionnes. 
afin de permettre une comprehension generale de leur evolution et des problemes particu­
liers qui ont du etre regles. Pour plus de details, il convient de se referer aux textes 
complets des lois et decrets qui sont presentes dans un volume separe. 

Cette etude a ete preparee pour servir de document de travail aux fonctionnaires des 
administrations, en particulier ceux des services forestiers, et egalement aux agences 
intergouvernementales concernees par les aspects regionaux du developpement forestier. 
II peut presenter aussi un interet comme ouvrage de reference pour l'enseignement fores­
tier superieur, et pour d'autres recherches comparatives sur la politique forestiere 
et Ie droit forestier. On souhaite que ce document contribue: 

i) a mieux faire comprendre l'importance de la legislation forestiere dans l'elabo­
ration et l'application d'une politique nationale et des systemes de geation vi­
sant a une utilisation plus rationnelle de la foret; 

ii) a apprecier les nombreux changements deja intervenus dans 1& legislation et a 
evaluer la neeessite d'en envisager d'autres; 

iii) a un .change de vues plus intense au niveau regional sur les objectifs de poli­
tique forestiere et a l'introduction de ceux-ci dans la legislation au niveau 
national, ainsi quIa une cooperation plus etroite entre Etats Membres de l'OA! 
dans ees domaines. 
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La presentation du droit forestier des differents pays se doit d'atre selective tant 
en raison du materiel disponible que de l'importance des textes dans un contexte plus 
large. 11 serait cependant souhaitable que ce recueil de legislation puilse atre suivi 
par d'autres ouvrages, qui le completent et le mettent i jour en apportant du materiel 
additionnel et de nouveaux textel de lois et decrets. 
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INTRODUCTION 

Parmi lei activites prioritaires d'une administration publique responsable de l'en­
semble des aspects concernant la mise en valeur des ressources forestieres, on peut citer 
la preparation de programmes de developpement sectoriel, la creation d'un cadre legisla­
tif adequat et le controle de l'application des normes en vigueur. La formulation d'un 
plan de mise en valeur des ressources et l'etablissement de normes precises font donc 
partie des prealables indispensables a une expansion continue de l'economie forestiere. 

C'est le role de la politique forestiere du gouvernement de definir les objectifs 
sectoriels en fonction des donnees socio-economiquesdupays. C'est aussi le role de la 
legislation forestiere d'exprimer les exigences d'une telle politique au moyen de regle­
ments precis et rigoureux. 

En premier lieu, le droit forestier comprend les lois specifiques couvrant ce sec­
teur et leurs decrets d'application. 11 faut egalement y inclure la reglementation sur 
l'attribution des permis et concessions d'exploitation fondee sur le droit public ou le 
droit contractuel. 

Dans un grand nombre de pays, il existe une legislation specialisee sur le gestion 
de la faune et des parcs nationaux, sur l'exercice de la chasse et sur la protection de 
la nature. Ces matieres sont etroitement liees a l'amenagement et la conservation des 
ressources forestieres et, dans certains pays, font partie de la legislation forestiere 
elle-meme. 

11 existe en outre une serie de lois et decrets dont certain articles concernent le 
secteur forestier. On peut citer, a titre d'exemple, les lois reglementant l'utilisation 
des sols et le regime foncier, la legislation portant sur l'organisation de l'Etat et de 
l'administration publique, et,ne serait-ce que partiellement, la legislation sur la fis­
calite et les investissements. 

Une legislationmoderne et efficace doit approcher le developpement socio-economique 
du point de vue national. regional et local. Son contenu ne doit pas contraster certains 
concepts sociaux et politiques dominants; tout au contraire, il doit refleter les grands 
objectifs du developpement economique fixes par le gouvernement. 

Des conflits pouvant surgir. par exemple, entre un amenagement forestier a long 
terme et les exigences d'une expansion rapide de l'exploitation. ou entre une politique 
de classement des forets permanentes et l'exercice de certains droits coutumiers de la 
population doivent etre regles dans le cadre des priorites nationales et non par la seule 
voie d'une legislation repressive. 

5i l'on ne tient pas compte de ces aspects. les dispositions du droit forestier ril­
quent de Ie reveler inefficaces ou meme inapplicables. Notons toutefois que nombre de 
melures legislatives faisant partie de lois anterieures manquaient precisement i ce 
principe. Ceci s'applique, en particulier. a la reglementation sur la propriete fonc­
ciere et aux droits d'usage. i la planification de l'utilisation des sols forestiers. at 
aux methodes d'attribution des droits de coupe aux petits entrepreneurs et auX communau­
tea rural.a •. 





Chapitre 1 

TENDANCES ET PERSPECTIVES DE LA LEGISLATION FORESTIERE 
DANS LES PAYS MEMBRES DE L'OAB 

1. LOIS FORESTIERES INTEGREES A LA LEGISLATION SUR LES RESSOURCES NATURELLES 

1.1 De l'exploitation du bois a l'amenagement integre des terres 

La legislation forestiere reglemente Ut! secteur essentiel de l'espace rural, et de ce 
fait represente un volet important de la legislation sur les ressources naturelles au 
sens le plus large. Les lois forestieres recemment adoptees dans les pays membres de 
l'OAB s'eloignent graduellement d'une reglementation exclusivement axee sur l'exploita­
tion du bois et le controle de la coupe pour s'orienter de plus en plus vers la planifi­
cation et l'amenagement integre des terres boisees. En outre, elles tendent a proposer 
des mesures visant directement l'environnement et la conservation de la nature. 

1.2 Objectifs de l'amenagement des ressources 

Presque toutes les lois forestieres en vigueur dans les pays membres de l'OAB tien­
nent compte des fonctions et des usages multiples de la foret dans le domaine de la pro­
tection de l'environnement et de la production de matiere premiere. 11 y est fait men­
tion generalement soit dans l'enonce des objectifs de la loi, soit dans la definition de 
la couverture vegetale et des forets protegees. Ou peut citer les exemples suivants: 

Cameroun: Les objectifs de la loi sont la conservation, l'exploitation et la mise en 
valeur des ressources forestieres, fauniques et halieutiques '(Regime for. 1981, Art. 1), 
Les forets englobent les terres susceptibles de fournir du bois ou des produits autres 
qu'agricoles, i abriter la faune et a exercer un effet indirect sur le sol, le climat 
ou le regime des eaux (Art. 3). 

- Congo: Les forets de protection ont pour vocation la conservation ou la restauration 
des peuplements forestiers, de la flore, de la faune, des sols et systemes hydrauli­
ques (Code for. 1974, Art. 3, 20 ). L'utilisation des ressources doit etre organisee 
de maniere a eviter la destruction du domaine, a assurer sa permanence, son expansion 
et son exploitation dans des conditions rationnelles (Art. 23). 

Guinee equatoriale: La foret represente une richesse nature 11e qu' on doi t conserver 
au benefice des generations presentes et futures; elle doit etre exploitee de fa~on 
rationnelle et constante (Cod. for. 1981, Enonce des motifs). La foret fournit du 
bois etautres produits forestiers et assure la protection des sols. du regime des eaux 
et l'habitat pour la faune (Art. 2). 

Gabon: L'Objectif de la loi est de promouvoir une gestion rationnelle des reaaources 
du domaine forestier, de la faune. et de la peche en vue d'accrottre la contribution 
du secteur foreltier au developpement economique, social. culturel et scientifique du 
pays (Code for. 1982, Art. 1 et 3). Une telle sestion necelsite en particulier une 
connaissance plus approfondie des relsources diaponiblea. un meilleur equilibre entre 
exploitation et renouvel1ement des ressourcea. et. si besoin elt. La reconstitution d. 
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ces ressources en vue d'en garantir la perennite (Art. 2, I 1, 2,3). Sont qualifiees 
forets, les perimetres capables de fournir du bois ou des produits forestiers, d'abri­
terlafauneetd'exerceruneffet direct ou indirect sur le sol, le climat ou le regime 
des eaux (Art. 9). 

Ghana: La constitution de reserves forestieres a pour objectif le maintien ou la re­
~itution de la couverture vegetale destinee a assurer l'approvisionnement en eau, 
la protection de la foret et des cultures agricoles avoisinantes et l' approvisionnement 
des villages en produits forestiers (Loi for. 19 Art. 4). L'aminagement integre des 
ressources releve egalement de la "Coumission forestiere" (Forestry Commission), creee 
en 1982 et dont l'une des responsabilites est de surveiller l'utilisation de la foret 
et de ses produits, de formuler des recommandations concernant sa gestion, y compris 
le giber et la faune sauvage, et d'assurer que la foret soit conservee et protegee en 
tant que ressource economique (Loi 42.1982, Sec. 34, a, c). 

Cote d'Ivoire: On peut creer des perimetres de protection comprenant des terrains me­
naces par l'erosion et les bassins versants des sources (Cod. for. 1965, Art. 2). Le 
domaine permanent de l'Etat est destine i la production de matiere premiere et au 
maintien de l'equilibre ecologique, tandis que le domaine rural de l'Etat constitue 
une reserve de terres i vocation agricole (Decret 78/231, Art. 2). 

Liberia: Les forets representent une partie import ante des ressources naturelles du 
pays. Elles peuvent contribuer au bien-etre economique et social et sont destinees i 
fournir i la communaute des biens et services. Leur conservation et exploitation doi­
vent se faire judicieusement, conformement aux restrictions vis ant i assurer la peren­
nite des benefices qu'elles dispensent (For. Act 1953, Introduction). 

Tanzanie: La foret comprend toutes terres capables de fournir du bois ou autres pro­
duits forestiers, d'exercer une influence sur le climat ou le regLme des eaux ou 
d'abriter le betail et la faune sauvage (Draft Law 1982, Sec. 2). 

Zafre: La foret comprend les terrains capables de produire du bois et des produits 
forestiers ou d'exercer un effet indirect sur le climat, le regime des eaux et le sol 
(Decret 1949, Art. 1). 

1.3 Politique d'utilisation des terres forestieres 

Une nouvelle legislation, ou son remaniement, offrirait l'occasion d'introduire des 
dispositions permettant d'affecter de fa~on plus systematique les sols forestiers i une 
utilisation rationnelle en accord avec les diversesexigencesdu developpement national. 
Elle permettrait de satisfaire le besoin de beaucoup de pays de destiner pius de terres 
au developpement de l'agriculture permanente et d'absorber, de ce fait, l'accroissement 
de la population rurale, et, en meme temps,depreserver un certain pourcentage de forats 
pour la production soutenue du bois, la protection de l'environnement et l'extension des 
forats communautaires. 

1.4 Comment assurer un amenagement i long terme 

La recolte du bois dans la zone tropicale humide est, d'une fa~on generale, toujours 
i un stade d'exploitation. Seuls les meilleurs arbres d'un petit nombre d'essences sont 
extraits lors de la premiere mise en exploitation. La production future das forets natu­
relles, et avant tout la recolte d'un second cycle d'exploitation, depeDdra principal.­
ment de l'utilisation des essences laissees sur pied par la premiere coupe, de l'.ccrois­
.... nt des arbre. de petit diametre et de la reginiration naturelle intervenue sana trai­
t ... nt .ylvicole. Pour ce type d'utilisation exten.iv., l.s rigle. 1 •• plus urgente •• 
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imposer aux exploitanta sont: la preacription d'un diametre minimum d'abattage, l'inter­
diction de revenir dans le8 zones ecremees avant Ie second cycle de coupe et l'applica­
tion de la "coupe annuelle autorisee". 

La mise en pratique d'un tel regime de coupe represente Ie premier pas vers une 
strategie d'amenagement 8' long terme. Dans une phase ulterieure. quand la politique na­
tionale d'utilisation des sols aura defini les zones 8 amenager en forets permanentes, il 
sera indispensable d'adapter les volumes annuels de production aux principes du rendement 
soutenu en tenant compte de l'accroissement des peuplements restants. de la regeneration 
naturelle et/ou du reboisement. 

1.5 Perennite des ressources naturelles 

Presque tous les pays membres de l'OAB se sont efforces d'ameliorer leur legislation 
forestiere de fa~on 8 permettre l'introduction de methodes d'amenagement a long tarma et 
de mesures visant l'utilisation rationnelle des ressources forestieres. On trouvera ci­
apres des reglements en vigueur appliques-. l'amenagement qui indiquent qu'un certain 
nombre de concepts fondamentaux ont ete graduellement introduits dans la legislation. 

II faut cependant admettre que la necessite d'adapter les volumes annuels de coupe 
au potentiel de production soutenue de la foret n'a pas encore ete pleinement acceptee 
dans les differentes lois et reglementations. C'est pourquoi il sera essentiel. lors des 
pro chains remaniements des textes legislatifs. d'introduire des articles plus specifi­
ques et immediatement applicables qui refletent Ie principe generalement admis de la pe­
rennite des res sources naturelles. 

1.6 Amenagement de la faune. parcs nationaux. protection de la nature: 
elements de la legislation forestiere 

La plupart des pays membres de l'OAB ont reconnu l'importance de l'amenagement de 
la faune et de la conservation de la nature et. de ce fait. ont commence 8 adopter des me­
sures legislatives liees plus specifiquement • la fonction ecologique des forets et ter­
res. vocation forestiere. Des lois forestieres d'un certain nombre de pays (Cameroun, 
Guinee equatoriale. Gabon. Liberia) contiennent des dispositions. cet egard et s'ap­
puient sur Ie concept elargi des fonctions multiples de la foret. Ainsi. les nouvelles 
lois du Cameroun et du Gabon comprennent des articles particulierement significatifs 
portant sur la possibilite de creer des parcs nationaux, des reserves natureiles entie­
rement protegees, des aires protegees d'amenagement de la faune et des sanctuaires. Elles 
prevoient egalement la creation de "game ranches" ou l'aJDinagement de la faune et de la 
chasse sont soumis a des mesures specifiques de developpement et de promotion. 

1.7 Amenagement de la faune et parcs nationaux soumis. une legislation specialisee 

L'autre methode consiste a etablir des lois et reglements specifiques pour la pro­
tection de la faune et Ie contra Ie de la chasse. l'amenagement des parcs nationauK et la 
conservation de la nature. Une correlation etroite existe evidemment entre des lois fo­
reBtieres portant principalement sur la production ligneuse et l'utilisation de Ia ma­
tiere premiere et cette legislation specialisee. Parmi les pays membres de l'OAB qui ont 
choisi ou euvisagent de choiair cette methode sont Ie Congo. la Cote-d'Ivoire. Ie Ghana. 
Ie Nigeria. la Tanzanie et Ie Zaire !/. 

y Ce reeuei1 de lois traite principalement de la gestion et de l'amenagement des foretB 
ainsi que de leur developpement industriel. C'eat pourquoi l'amenagement de 1a faune 
et 1es pares-nationaux n'ont pu itre examines en detail. POUT plus de renaeiaoeqent8 
on })Curra c0118ulter la recente etude FAO de du Seu8aay (1981): liLa legislation Bur 1a 
fauna et 1es airea protegees en Afrique". 



4 

1.8 Developpement de la piche continentale 

Dans la plupart des paysfrancophones de l'Afrique occidentale et centrale, Ie deve­
loppament de la peche dans les rivieres ou les etangs a ete traditionnellement associe 
au secteur forestier et releve donc de la mime administration publique 1/. C'est pour­
quoi les lois forestieres du Gabon et du Cameroun contiennent des mesur;s s'y rapportant. 
Les dispositions prises par ce dernier pays apparaissent particulierement bien fondees 
et orientees vers une gestion active. 

1.9 Legislation complementaire 

Parmi les lois qui ont un impact sur Ie developpement des ressources forestieres, il 
faut citer: 

la legislation sur la planification des sols qui affecte profondement la portee et 
l'efficacite du code forestier. Les dispositions se referant au classeme~t, i la de­
limitation et l'amenagement des forets de production et de protection, comme celles 
sur l'extraction du bois utilisable sur les terres destinees au developpement agri­
cole, doivent s'appuyer sur une planification des sols au niveau regional et national 
et i sa mise en application; 

Ie droit foncier qui donne une orientation i la constitution du domaine forestier de 
l'Etat, des forets des collectivites et des fermiers; 

la legislation sur Ie developpemant rural et, en particulier, la legislation agraire 
qui influencent fortemant la politique d'integration de la foret au developpement ru­
ral et dont les dispositions devront itre harmonisees pour en accroitre l' efficacite; 

les lois concernant la conservation des sols et la rehabilitation des terres qui sont 
etroitement liees i la legislation forestiere car la protection des bassins versants 
et la rehabilitation des terrains degrades dependent, en fait, du maintien de la cou­
verture vegetale ou d'un reboisement de protection. Une legislation specifique sur la 
conservation des sols a ainsi ete promulguee au Nigeria. 

2. CONSTITUTION DU DOMAINE FORESTIER ET ',CLASSIFICATION DES TERRES FORESTIERES 

2.1 Domaine forestier permanent 

La legislation de tous les pays membres de l'OAB prevoit la possibilite de consti­
tuer des reserves forestieres permanentes ou forits domaniales. Les lois du Gabon et du 
Cameroun stipulent qu'au moins 20% du territoire national de chaque pays doivent etre 
class.s domaine forestier permanent. Les lois comprennent generalament des articles de­
taillas sur la procedure de classement et son imp,act sur l' exercice des droit a d' uaage. 
La reglementation des pays anglophones est i ce sujet plus elaboree et permet a ia popu­
lation locale de participer plus largement a l'enquete precedant la constitution d'une 
foret classee. 

La recolte du bois en foret clasaee est gineralament aoumise a des restricti0D8; dans 
certaina pays, des contrats d'exploitaion ne peuvent pas etre octroyis dans les forets cl .. seea. 

1/ La diveloppement de la piche en mer fait gineralament l'objet d'une legialation ape­
cialisee aur la peche. Voir FAO (1982): "Compendium de la lisisladon aur la piche: 
Bigion du COPACE". 
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2.2 Classification du domaine forestier permanent d'apres ses principales fonctions 

Le domaine forestier permanent peut etre classifie en tenant compte de ses fonctiona 
principales: forets de production, forets de protection, forets de recreation et perimi­
tres de reboisement. Les lois forestieres de certains pays permettent en outre le clas­
sement des terres a vocation forestiere en parcs nationaux, reserves naturelles partiel­
lement ou totalement protegees. sanctuaires et zones d'amenagement de la faune. 

2.3 Etablissement des terres a vocation forestiere permanente 

Le classement en terres a vocation forestiere permanente suit une evolution dyna­
mique. Du fait de l'accroissement de la popUlation et du changement des conditions 
socio-economiques des zones rurales. certaines modifications du procede d'etablissement 
des forets permanentes peuvent se rendre necessaires. C'est pourquoi la legislation fo­
restiere prevoit que des zones de foret permanente puis sent dans certaines cir'constances 
etre declassees. Le declassement d'une foret est prononcee par loi ou decret. 

Le Nigeria et la Tanzanie ont dote leurs lois forestieres d'une grande flexibilite 
en ce qui concerne l'etablissement et la gestion du domaine forestier permanent. La 
Cote-d'Ivoire a recemment adopte une reglementation qui lui permet de reviser entiere­
ment son systeme de classement. 

2.4 Forets protegees 

Dans la plupart des lois. les forets qui n'ont pas encore fait l'objet d'un classe­
ment sont considerees comme forets protegees. Au Cameroun. le terme "foret des collecti­
vites" et.en Cote-d'Ivoire. l'expression "domaine forestier rural" sont utilises dans ce 
sens. Une partie des forets protegees peut eventuellement etre incorporee au domaine 
permanent tandis que d'autres peuvent etre affectees a l'agriculture. 

Les dispositions concernant les forets protegees portent generalement sur la protec­
tion de certaines essences et de certaines categories de produits utilises par la popula­
tion locale. La plupart des lois prescrivent egalement l'application d'un diametre mini­
tmlm d'abattage. 

2.5 Coupes de recuperation 

La reglementation actuelle contient peu de mesures suffisamment souples pour regler 
les problemes des terres boisees devant eventuellement etre incorporees au domaine agri­
cole. La Cote-d'Ivoire a recemment adopte des mesures sur la gestion du domaine fores­
tier rural qui, a cet egard, sont d'un interet certain. 

Sur les terrains boises destines a l'agriculture tous les arbres utilisables doivent 
etre enleves avant que ne commencertt les operations de developpement agricole. Au Came­
roun, au Ghana et au Liberia des dispositions specifiques rendent systematiques les cou­
pes de recuperation. 

2.6 Categories de forets definies legalement dans les pays de l'OAB 

La classification des terres a vocation forestiere en vertu de leurs fonctions peut 
varier considerablement d'un pays a l'autre. Elle suit toutefois dans l'ensemble le 
schema indique precedemment. Ci-apres sont decrites les differentes categories de terres 
bois.es telles qu'etablies dans le droit forestier des pays membres de l'OAB. Les riser­
ves de fau'ne sauvage et les parcs nationaux ne sont cites que si les lois forestieres 
elles"""'s en font mention. 
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Cameroun: Le domaine permanent de l'Etat comprend les reserv.s naturelles integrales. 
lea parcs nationaux, les sanctuaires a eapeces vegetales et animales, lea reserves de 
faune. les foreta d. production. de protection et de recreation. les plantations 
forestieras, les parcs zoologiques et botaniques et les peri_tres d'amenage1ll8nt at 
d'utilisation rationnelle de la faune. Une distinction similaire n'est cependant pas 
prevue pour les forets classees des collectivites publiques et pour celles des particu­
liers. Lei forets du domaine national s'etendent sur des terres qui ne font pas en­
core partie du domaine forestier permanent. Leur statut est comparable a celui des 
forets protegees de plusieurs autres pays membres de l'OAB. 

Republique centrafricaine: Le domaine classe de l'Etat comprend les forets domaniales, 
les reserves de faune et de flore, les reserves naturelles integrales et les parcs na­
tionaux. Les forets appartenant aux collectivites locales ou aux etablissements pu­
blics constituent les foretssoumises. Les zones boisees restantes forment le domaine 
forestier coutumier dont le statut correspond a celui des forets protegees. 

~: Toutes les forets font partie du domaine prive de l'Etat. Le domaine fores­
tier permanent est compose comma suit: forets de production et de protection, parcs 
nationaux. reserves naturelles, reserves naturelles integrales et forets de developpe­
ment des collectivites locales. Celles n'ayant pas fait l'objet d'une procedure de 
classement sont considerees comme forets protegees. 

Guinee equatoriale: Les forets sont uniquement classees en forets de l'Etat, des com­
munes et des particuliers. La loi forestiere ne comprend aucun article traitant de la 
perennite de la couverture vegetale ni des differentes categories de forets definies 
selon leurs fonctions. 

Gabon: Les forets permanentes du damaine de l'Etat se repartissent en foret de pro­
duction i vocation permanente, en perimetre de reboisement, en parcs nationaux i voca­
tion forestiere, en forets de protection, en forets de recreation. jardins botaniques 
et sanctuaires de certaines especes vegetales, et aires d'exploitation rationnelle de 
faune. Les forets domaniales non classees comma domaine forestier permanent appar­
tiennent aux forets protegees et font partie du domaine prive de l'Etat. 

Ghana: Le code forestier se refere uniquement aux reserves forestieres qui peuvent en 
principe comprendre des terres gouvernementales, des terres de communautes tribales ou 
des "Stool Lands", ainsi que des terres privees. Dans la pratique, les reserves fo­
restieres sont constituees sur les terres tribales et les "Stools Lands". Toute terre 
boisee n'ayant pas ete classee comme reserve forestiere peut etre declaree perimetre 
de protection en vertu de l'Art. 12 du Decret 273/74. 11 s'ensuit qu'il sera interdit 
de cultiver sans une licence, d'endommager les arbres et d'allumer inconsiderement dea 
feux en foret. 

Cote-d'Ivoire: Le domaine forestier permanent de l'Etat comprend les forets classees. 
l.s perimitres de protection et les perimetres de reboisement. Les dispositions pri­
ses rece_nt se referent ices categories en tant que domaine permanent de l'Rtat. 
Les autres forets domaniales ont le statut des forets protegees et sont maintenant de­
signees comma domains forestier rural de l'Etat. La loi reconnait egalement le statut 
des forets enregistrees et immatriculees en faveur des collectivites et des particu­
liers. mais De distingue pas entre forita a vocation permanente ou i vocation tempe­
raire. 

Libiria: La loi forestiere prevo it le classement de reserves fou·stier.s de l'Etat 
gere.s cOllllll8 forets ciQUniales. Elle permet eplement 1a creation de fONU de co1-
lectivitis publiques i vocation temporaire. De tell.s forets sont protege.s .t 
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peuvent eventuellement etre classees comme reserves forestieres de l'Etat. 11 existe 
en outre un statut pour les forets communautaires de superficie mineure et pour les 
parcs nationaux. tous deux appartenant au domaine forestier permanent. La loi ne con­
tient aucun article concernant les forets appartenant a des particuliers qui font 
l'objet d'une reglementation plus recente. 

Nigeria: La legislation prevoit la constitution de reserves forestieres de l'Etat 
ainsi que de reserves forestieres des autorites coutumieres (Native Authorities) et des 
conseils d'administration locaux (Local Government Council). Ces deux categories de 
reservesont le statut de forets permanentes. D'autres massifs peuvent etre declares 
forets protegees de l'Etat. ou forets protegees des autorites coutumieres et des con­
seils d'administration locaux. Cette declaration precede la demande formelle de clas­
sement d'une reserve forestiere. On trouve egalement des dispositions autorisant 1_ 
creation de forets communales a la demande de toute communaute traditionnelle. La loi 
ne comporte aucun article concernant les forets des particuliers. 

Tanzanie: La loi forestiere etablit la difference entre les forets non classees. les 
reserves forestieres provisoires de l'Etat, les reserves forestieres de l'Etat et les 
reserves forestieres des autorites locales. Ces dernieres forment le domaine fores­
tier permanent du pays. Les reserves forestieres des autorites locales comprennent 
celles des conseils de districts, des conseils de villes et municipalites, des con­
seils locaux. et de villages. Les forets sur terrains prives ne sont mentionnees 
qu'en fonction des conventions des terres (Dedication Convenants) et de l'evaluation 
des ressources naturelles dans les bassins versants. 

Za!re: Le decret de 1949 sur le regime forestier porte constitution de forets clas­
sees sur les terres domaniales, sur les terres a reboiser pour des raisons de protec­
tion. et sur les terres appartenant aux communautes traditionnelles. Les massifs boi­
ses non declares forets permanentes sont consideres forets protegees. Les forets des 
particuliers sont en principe reconnueset soumises a certaines restrictions quant a 
leur deboisement. 

3. DROITS COUTUMIERS ET PROPRIETE DES TERRES BOISEES 

3.1 Importance des droits d'usage coutumiers 

Les droits d'usage sont generalement traites en detail dans la legislation forea­
tiere des pays membres de l'OAB. Ils representent un element essentiel du droit fores­
tier en vigueur qui admet l'interdependance de la population rurale et de son environne­
ment forestier. Leur application contribue a assurer des moyena d'existence aux agricul­
teurs et aux villageois. Les usages coutumiers englobent generalement: 

l'utilisation des arbres. des arbrisseaux. du bois mort ou des branches comme bois de 
feu; 

la coupe d'arbrea comme bois de construction ou de palissades; 

la recolte de produita foreatiera secondaires tels que l'ecorce. le caoutchouc, le 
latex. la gamme. la resine. lea fruits et les noix; 

la recolte de produits secondaires autres que ceux provenant des arbres. tels que 1es 
plant.s m&dicinalea ou comestibles, lea fibres. le copal, le miel, les pierres. la la­

terite et les pierres a chaux; 
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l'exercice de la chasse et de la peche; 

Ie paturage en clairieres et l'utilisation de branches et de feuillea pour Ie fourrage; 

la pratique de l'agriculture de subsistance; 

les droits de passage et d'utilisation des eaux. 

3.2 Reglementation des droits d'usage 

Les droits d'usage ne peuvent etre pratiques de la meme fa~on sur les differentes 
categories de forets. Dans les forets non classees, ils s'exercent en general librement 
selon les traditions et les coutumes. Les reglements ne limitent que certains usages ou 
methodes qui mettraient en danger la pratique future de ces droits. Si, toute~ois, cer­
tains ,perimetres ont ete classes et delimites COllllle faisant partie du domaine forestier 
permanent, les droits de la population locale sont enonces plus minutieusement et soumis 
a des restrictions quantitatives et qualitatives. Le deboisement a des fins d'agricul­
ture de subsistance peut, par exemple, etre admis dans les forets protegees, tandisqu'il 
est generalement interdit dans les forets classees. Le paturage est habituellement auto­
rise dans les forets non classees, mais est exclu ou strictement limite dans Ie domaine 
forestier permanent. Les usages coutumiers peuvent etre egalement totalement interdits 
ou meme abolis dans certaines forets domaniales, soit par voie reglementaire, soit par 
une convention locale qui accorde aux villageois des compensations. 

3.3 Autorisation administrative et redevances 

L'exercice des droits d'usage, pratique dans un cadre legal, est en principe libre 
de redevances et peut s'effectuer sans autorisation formelle. Dans de nombreux cas les 
reglements en vigueur prevoient cependant que l'exercice des droits d'usage fasse l'objet 
de permis speciaux et soit soumis au paiement d'une redevance. Un tel procede est con­
traignant pour les villageois autant que pour l'administration locale, et il n'est pas 
certain que ce genre de reglementation Boit indispensable ou justifie. Dans certaines 
circonstances, l'introduction de mesures administratives reglementant les droits d'usage 
est probablement necessaire, notamment si la pratique des usages conduit a des exces ou 
produit des effets devastateurs. Dans l'ensemble, il serait plus judicieux de ne prevoir 
la delivrance de permis et Ie paiement d'une redevance que si certaines conditions l'exi­
gent. II incomberait alors aux institutions locales de determi,ner si de telles DlSsures 
sont necessaires. 

3.4 Gestion des droits d'usage 

Si l'on examine les mesures qui reglementent actuellement les diverses formes d'uti­
lilation de la foret par la popUlation locale, on a l'impression que les droits d'ulage 
lont consid~res plutot comme une charge inevitable mais dangereule pour les reslources 
forestieres. De ce fait, ils sont tout juste toleres par la raglementation et les admi­
nistrationl relponsables. Bien que ces droits d'usage revetent une importance co~ide­
rable pour la vie quotidienne et que, par consequent, ils conditionnent l'attitude des 
ruraux envers la fore~ leur impact social n'est guere pris en consideration. On ne 
trouve que rarement des mesurea prescrivant l'immatriculation des usages locaux et coutu­
Miers en tant que droits etablil en faveur de certaines communautea ou collectivitea. 
Lorsque ces mesurea sont projetees, c'est habituellement pour constituer une forat clas­
Bee avec l'objectif probable de limiter ou mame abolir les usagel. De mime on trouve peu 
de mesurel et de procedurel administrativel permettant d'adapter lea droit. coutumierl i 
1a productivite i long terms del relsourcel. 
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II conviendrait, a cet egard, de renforcer les aspects positifs de la legislation 
forestiere. Les lois devraient etre Ie support d'une gestion active des forets et des 
terres a vocation forestiere visant a satisfaire les besoins locaux. Elles devraient en­
courager et faciliter la participation locale et rendre responsables les communautes ru­
rales des decisions a prendre dans les zones forestieres aU les droits d'usage sont pri­
mordiaux. Les reglements en vigueur au Nigeria et en Tanzanie, et a un moindre degre au 
Ghana, donnent des exemples positifs d'une telle approche. 

3.5 Exploitation industrielle du bois et recolte des produits forestiers a 
des fins commerciales 

L'utilisation de la foret de la part des communautes locales (que ce soit sous la 
forme de droits coutumiers, d'autorisations particulieres ou d'une pratique simplement 
toleree) doit etre prise en consideration dans Ie contexte de l'exploitation industrielle 
du bois ou de tout autre usage commercial de la foret. Ceux-ci font generalement l'objet 
de perrnis et contrats octroyes conforrnernent a la loi forestiere. lIs peuvent neanmoins 
affecter les interets de la population locale. 

Lorsqu'une exploitation a grande echelle degage de nouvelle zones, la chasse peut su­
biternent devenir plus difficile ou meme impossible a exercer. Les arbres utilises tradi­
tionnellement par la population locale peuvent etre abattus par les exploitants lors des 
operations de coupe. Le bois, que les artisans ou les commer~ants villageois pourraient 
utiliser comme matiere premiere, est exploite par les entreprises contractantes. Des pro­
duits tels que les noix ou la resine, que les villageois recoltent ou transforment pour 
gagner leur vie, sont commercialises par des personnes vivant hors de la communaute. 

3.6 Protection des droits d'usage dans les exploitations 

Les lois, les reglernents, les contrats individuels de presque tous les pays pre­
voient que les operations effectuees dans les concessions ne doivent pas entraver l'exer­
cice des droits d'usage de la population locale. Certaines essences ou categories de 
produits forestiers, ou meme des perimetres situes a proximite des villages, peuvent etre 
exclues des operations de coupe menees a l'echelle commerciale. 

3.7 Maintien de l'environnernent pour l'exercice des droits d'usage 

Les interets de la population locale peuvent cependant etre leses en depit des per­
mis ou des contrats imposant Ie respect des droits coutumiers par les contractants. Ainsi, 
si les activites d'exploitation ont provoque Ie deboisement de la foret et, partant, la 
disparition du gibier, la population locale ne pourra plus exercer ses droits de chasse. 
Cette inconsequence provient, encore une fois, du fait que les usages sont toleres mais 
non inscrits en tant que droits specifiquement determines et quantifies. II en resulte 
que lorsque l'exploitation a grande echelle, ou l'utilisation commerciale de certains 
produits forestiers, perturbe fortement l'environnemen~ l'exercice des droits coutumiers 
devient marginal ou impossible. 

On devrait par consequent approfondir la question de la compatibilite de l'exploita­
tion industrielle du bois, ou d'autres utilisations commerciales a grande echelle de la 
foret, avec Ie maintien des usages coutumiers s'exer~ant sur les arbres et dans les fo­
rets. Ceux des pays membres de l'OAB qui ont delivre, ou sont sur Ie point de Ie faire, 
des contrats d'exploitation oude grandes concessions, devraient revoir les reglernents et 
les modalites des contrats afin de garantir et de faciliter la pratique des usages locaux. 
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3.B Abolition des droits d'u.age et compensations 

II peut etre indispensable de limiter et mime d'abolir l'exercice de certains droita 
d'usage en contraste avec une gestion saine de la foret, ou prejudiciables au maintien 
de la couverture vegetale. De telles restrictions se justifient et sont essentielles si 
l'on veut proteger les ressources dans l'interet futur de la communaute et assurer la 
stabilite de l'environnement. L'exemple type est l'interdiction de deboiser et Ie con­
trole du paturage dans les forets a fortes pentes qui exercent une fonction import ante de 
protection. De telles restrictions ou interdictions ne seront cependant respectees que 
si elles sont expliquees a la population. La OU les droits d'usage ont ete formellement 
reconnus, il sera necessaire de negocier les restrictions envisagees avec les personnes 
concernees et leur offrir une compensation adequate. Une compensation particulierement 
efficace consiste a classer certains perimetres de foret en faveur des collectivites et 
des communautes. 

3.9 Jouissance et propriete de la foret 

Le probleme du statut foncier d'une terre forestiere se pose en principe pour toutes 
les categories de foret qu'elles soient detenues par l'Etat, les collectivites ou les 
particuliers. La jouissance et la propriete ne sont pas toujours fixees de fa~on defini­
tive et peuvent etre sujettes a des modifications. C'est generalement Ie cas des forets 
et terres a vocation forestiere n'ayant pas encore fait l'objet d'une procedure de clas­
sement. nans plusieurs pays membres de l'OAB, seul un pour cent age limite de forets a ete 
incegrede maniere definitive au domaine forestier de l'Etat ou des collectivites. Les 
terres a vocation forestiere restantes sont en general sous un regime foncier relative­
ment souple et une partie d'entre elles pourrait eventuellement etre constituee en forets 
des collectivites. 

3.10 Forets domaniales 

Les forets domaniales existent dans tous les pays membres de l'OAB; au Cameroun, au 
Congo, en Guinee equatoriale, au Gabon, en Cote-d'Ivoire, au Liberia et au ZaIre, les fo­
rets classees et les forets protegees appartiennent generalement au domaine de l'Etat. 
La foret domaniale y est done la forme la plus repandue ou meme exclusive de propriete 
forestiere. En conaequence, les lois forestieres contiennent des mesures axees principa­
lement sur l'exploitation et l'amenagement du patrimoine forestier de l'Etat. 

3.11 Forets des collectivites 

Le terme foret des collectivites englobe toutes les formes de jouissance et de pro­
priete de plein droit sur une terre i vocation forestiere exercees par des groupes de 
personnes formellement constitues ou par des communautes. Cette definition s'applique 
en premier lieu au regime foncier des circonscriptions administratives et politiques 
telles que les villes et les villages. En second lieu, elle comprend les forets ou ter­
res a vocation forestiere dont les droits de jouissance ou de propriete sont exerces par 
dea groupes reconnus ou des entites rurales tels que les organisations tribales et coutu­
mi.res ou les conseils des collectivites locales. 

Lee lois forestieres de tous les pays membree de l'OAB - a l'sxception du Cabon -
comprennent quelquee reglementatione sur les forete dea collectivitea. Au Congo, la fo­
ret fait partie du domaine de l'Etat; toutefois, un nouvel article a ete introduit dana 
la loi permettant la conetitution de forets en faveur du develappement dea collectivitea 
localea. 
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Le atatut foncier des terres des collectivites localea eat un facteur important 
sinon essentiel de la situation forestiere au Ghana, au Nigeria et en Tanzanie. Les lois 
forestieres de ces pays comprennent une reglementation detail lee sur la constitution, 
l'exploitation et la gestion des forets des collectivites. Ces reglementations pour· 
raient interesaer ceux des Etats membres de l'OAB qui desirent favoriser Ie developpement 
forestier rural. 

3.12 Diverses formes de forets communautaires 

Les forets communautaires peuvent etre etablies sous des regimes fonciers varies. La 
forme la plus evoluee est celIe de la propriete acquise apres enregistrement de titres. 
La propriete de plein droit implique pour les communautes Ie privilege d'utiliser et de 
beneficier entierement de leur foret. Elle donne par exemple la possibilite - du moina 
en principe - d'accorder des licences d'exploitation et des permis. d'affermer. d'echan­
ger ou de vendre la terre elle-meme. L'usage du plein droit de propriete d'une foret 
communautaire est toutefois soumis a de nombreuses regles et restrictions fixees par la 
legislation forestiere et Ie droit administratif. Cette forme de propriete se trouve ra­
rement dans les pays membres de l'OAB. 

Le second type de regime foncier s'appliquant a une foret communautaire est l'acqui­
sition de la terre sous une forme quelconque de jouissance collective qui autorise les 
membres de la communaute a utiliser la foret dans certaines conditions. C'est generale­
ment le systeme fancier Ie plus repandu dans les pays membres de l'OAB au les forets com­
munautaires ont une certaine importance. On trouve egalement une forme de co-propriete 
entre l'Etat et les collectivites tel, par exemple, Ie maintien des forets communautaires 
sous tutelle du Gouvernement. 

Le statut legal des forets sous toutes ses formes de propriete ou jouissance varie 
considerablement et ne peut etre decrit en detail que dans le contexte de la situation 
juridique de chaque pays. 

3.13 Reglementations concernant la gestion des forets communautaires 

11 faut que les objectifs prioritaires determinant la creation de forets communau­
taires et les principaux usages et profits que pourra en retirer la communaute soient 
clairement enonces. On devra aussi tenir compte du fait que le potentiel de ces forets 
est limite et qu'un equilibre doit atre etabli entre les besoins locaux et la productivi­
te a long terme des ressources. 

Les lois forestieres du Ghana, du Nigeria et de la Tanzanie comprennent des articles 
sur la geation et le developpement des terres forestieres communautaires. Ces disposi­
tions se referent d'une maniere generale a l'utilisation des arbres et des produits se­
condaires par les communautes, au reboisement, au principe du rendement soutenu et aux 
plans d'amenagement. aux versements d'un certain pourcentage des revenus de la foret pour 
financer aa gestion. et a l'88sistance technique fournie par Ie service forestier. Ce 
sont lea reglements et prescriptions d'amenagement que les communautes ant agrees avec 
l'approbation des services publics competents qui constituent Ie cadre le mieux adapte • 
l'utilisation des forets communautaires. Tel est par exemple le cas au Nigeria et en 
Tanzanie ou des mesures reglementaires sur l'utilisation et la gestion des forets commu­
nautaires sont prises par arrete des autorites locales. 

Dans lea autres pays membres de l' OAB, on ne trouve dans la legis lation que peu de re­
ferences au syateme de gestion des terres forestieres communautaires. 
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3.14 Forets des particu1iers 

La foret privee est reconnue dans les lois du Cameroun, de 1a Guinee equatoria1e. de 
la Cote-d'Ivoire, du Liberia, de la Tanzanie et du Za!re. Toutefois, son importance y 
est tres limitee du fait que les forets tropicales humides sont presque toujours proprie­
te publique. La foret privee est donc generalement reduite a de petits lots individuels 
provenant de plantations effectuees par les agriculteurs ou les villageois. Les mesures 
prises dans la legislation forestiere portent habituellement sur la delivrance de permis 
et d'autorisation d'exploitation. Peu ou rien n'y est prescrit sur l'amenagement et Ie 
developpement. Au Liberia ou se trouvent quelques proprietes plus importantes, une re­
glementation prevoyant des mesures d'assistance par l'Autorite de developpement forestier, 
vient d'etre adoptee. 

4. METHODES D' ATTRIBtrrION DES DROITS D' EXPLOITATION 

4.1 Contrats d'exploitation forestiere, licences et permis de coupe 

Le service forestier n'est pas toujours en mesure d'organiser directement en regie 
l'exploitation de grands massifs au stade initial du developpement forestier. On a gene­
ralement recours a l'intervention de societes privees et/ou d'agences specialisees semi­
autonomes pour organiser les operations d'exploitation. Dans tous les pays membres de 
l'OAB , les contrats d'exploitation, les licences et les permis de coupe jouent un role 
de tout premier plan dans l'utilisation de la matiere premiere. 

4.2 Amelioration des procedures d'attribution des droits d'exploitation 

Des efforts considerables ont ete accomplis, au cours des deux dernieres decennies, 
par plusieurs pays membres de l'OAB en vue d'ameliorer 1a procedure et la substance des 
permis et contrats regissant l'attribution des droits d'utilisation de la matiere pre­
miere sur domaine public. Les effets negatifs qu'ont eus les anciens permis et licences 
et la valeur croissante des bois tropicaux de haute qualite ont rendu indispensable l'in­
troduction de systemes plus coherents d'attribution des droits d'exploitation. On trouve 
par exemple au Congo, au Gabon, et au Liberia des dispositions legislatives ou contrac­
tuelles concernant les contrats d'exploitation a long terme qui meritent d'etre examinees. 

4.3 Reglementations sur l'octroi et la mise en application des contrats forestiers 

Les gouvernements se sont efforces d'elaborer une reglementation adequate qui tienne 
compte: 

du rapport entre les ressources a ceder en termes de superficie forestiere, de duree 
du contrat et d'importance des investissements, et Ie niveau de transformation; 

de la preparation et la mise en application des contrats d'exploitation conforme~nt 
aux regles d'amenagment forestier; 

de l'introduction de clauses destinees a encourager Ie developpement des infrastructu­
res sociales et economiques dans les zones attribuees et a promouvoir la formation de 
personnel national; 

de l'encouragement a la transformation locale, en fonction de la restriction des grumes 
a l'exportation et de l'accroissement de la participation du secteur national aux indus­
tries en expansion; 
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de la mise en place d'un systeme de contrale sur les activites des societes detentri­
ces de droits d'exploitation; 

de l'introduction d'un systeme de fiscalite forestiere permettant aux gouvernements de 
toucher une part plus elevee du prix du bois en tant que valeur residuelle de la ma­
tiere premiere concedee. 

4.4 Duree des contrats 

Une comparaison de la duree des contrats dans les differents pays montre que: 

des contracts exagerement longs, comme il en a parfois existe, sont en train de dispa­
raitre. Environ 20 ans semble etre la duree maximale de la plupart des contrats a 
long terme; 

avec l'introduction des differentes formes de contrat, la duree individuelle des con­
cessions se trouve liee de fa~on plus realiste au niveau de l'investissement prevu; 

une politique efficace d'attribution necessite des accords a court ou moyen terme, 
mais aussi des contrats a long terme pour mieux coordonner Ie developpement de l'ex­
ploitation avec l'implantation de l'industrie forestiere; 

un systeme d'attribution, base principalement sur des contrats a moyen et long terme, 
doit s'accompagner de mesures de soutien (creation de cooperatives, facilites de cre­
dit) destinees aux exploitants nationaux qui sans elles eprouveraient des difficultes 
a etendre leurs activites a l'industrie de transformation du bois. 

4.5 Reglementation sur la duree maximale des contrats des pays membres de l'OAB 

Au Cameroun, des permis d'exploitation renouvelables sont delivres pour une periode 
de 5 ans. En Republique centrafricaine, de grandes concessions sont normalement attri­
buees pour 15 ans. Le Congo a introduit de nouvelles mesures permettant l'octroi de con­
trats de transformation i duree negociable (par exemple 15 ans) et de contrats d'exp10i­
tation pour des periodes n'excedant pas 7 ans. En Guinee equatoriale, la duree maximale 
d'une concession est de 20 ans. 

Les textes reglementaires de 1968 du Gabon offraient la possibilite d'attribuer des 
permis industriels pour une periode ne pouvant depasser 30 ans. La nouvelle loi fores­
tiere ne fixe pas de periode limite mais determine que les differentes categories de 
permis et de contrats, de meme que les procedures d'attribution, seront etablies par voie 
reglementaire. 

La Cote-d'Ivoire avait deja introduit entre 1965 et 1968 des contrats de differentes 
durees. Des permis de 5 ans etaient accordes a des entreprises d'exploitation. de"lO ans 
a des entreprises avec scierie. et de 15 ans a des unites integrees de transformation du 
bois. Les permis arrives maintenant a expiration sont generalement renouveles pour des 
periodes de 5 ans. Au Liberia. la duree des contrats a long terme est fixee par conven­
tion pour une vingtaine d'annees en general. 

On ne trouve de semblables mesures dans la legislation forestiere ni au Ghana. ni au 
Nigeria ni en Tanzanie; la duree des permis et des licences est normalement determinee 
cas par cas dans Ie contrat. 
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4.6 Superficie des zones attribuees 

La superficie des concessions depend en principe de plusieurs facteurs, parmi les­
quels: 

le niveau reel des investiasements a engager dans l'exploitation et/ou la transforma­
tion du bois; 

la duree du contrati 

les volumes actuellement et potentiellement exploitables par hectare dans les zones 
concedeeSi 

le plan d'amenagement fixant les volumes annuels de coupe. 

Plusieurs pays ont suivi ces criteres lors de la negociation de nouveaux projets fo­
restiers, Ie principe etant que la superficie de la zone a octroyer doit etre proportion­
nelle aux besoins annuels en matiere premiere de l'industrie forestiere qui sera implan­
tee et a la coupe annuelle autorisee par le plan d'amenagement. Les lois forestieres du 
Cameroun et du Gabon etablissent en plus la grandeur maximale d'une concession 
(200 000 ha) pouvant etre assignee a un entrepreneur unique ou a une societe et ses fi­
Hales. 

La loi forestiere de Guinee equatoriale determine precisement le rapport entre la 
grandeur d'une concession et la duree du contrat. Les zones inferieures a 25 000 ha 
sont attribuees pour une periode de 5 ans; celles entre 25 000 et 50 000 he, pour 5 ans 
renouvelables; celles de plus de 50 000 ha, pour 10 anSi et celles depassant 80 000 ha, 
pour 10 ans renouvelables pour une periode de 5 a 10 ans. 

4.7 Contrats d'approvisionnement en matiere premiere bases sur les 
volumes annuels de production 

Le Congo et le Zaire ont remplace les contrats d' exploitation bases sur des zones deter­
minees par des contrats d'approvisionnement en matiere premiere qui garantisaent, pour 
une certaine periode, un volume annuel fixe de production d'essences commercialisables. 
Le principal avant age de ce systeme est qu'il permet a l'administration publique d'amena­
ger ses forets avec plus de souplesse. Toutefois, cette methode ne pourra etre appliquee 
tant qu'on ne pourra pas disposer d'inventaires forestiers precis et de plans d'amenage­
ment techniquement viables. 

4.8 Inventaires forestiers, plans d'amenagement et coupe annuelle autorisee 

La legislation et les contrats d'exploitation de la plupart des pays membres de 
l'OAB comprennent maintenant des modalites sur la preparation d'inventaires forestiers et 
de plans d'amenagement. 11 n'est toutefois obligatoire de faire preceder l'exploitation 
par un plan d'amenagement que dans certains pays et uniquement pour les forets classees. 

L'autorisation d'une coupe annuelle determinee pour chaque contrat d'exploitation et 
qui fixe les volumes de coupe de l'exploitant est indispensable pour la planification de 
l'industrie et l'amenagement • long terma des ressources. Les volumes annuels d'exploi­
tation doivent etre calcules par essence commercialisable ou par groupe d'e.sences. Du­
rant la periode initiale de l'exploitation, aucune restriction De sera impo.ee sur lea 
essence. d'un interet commercial limite. Au fur et a mesure que les normas d'exploita­
tion deviennent plus rigoureusee (utilisation de bois de qualite inferieure ou d'e.aence. 
moina connues) la coupe annuelle autoriaee sera soumiae a des revisions periodique.. On 
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tiendra compte des massifs forestiers voisinant avec des zones de defrichement ou desti­
nes i etre convertis (zones de recuperation) lors de la determination des volumes annuels 
de production. 

4.9 Real.mentation specifique dans les pays membres de l'CAB 

La nouvelle loi forestiere du Cameroun (1981) prevoit que l'exploitation de toute 
zone boisee sera subordonnee i l'etablissement prealable d'un inventaire; des plans 
d'amenagement sont obligatoires pour toutes les forets classees domaniales. Cette dispo­
sition facilite la planification de l'avancement des coupes en fixant des volumes annuels 
d'exp10itation pour certaines unites regionales. Dans son code forestier de 1974 Ie Congo 
introduit des clauses port ant sur l'etablissement d'unites forestieres d'amenagement 
ainsi que sur la preparation d'inventaires et de plans d'amenagement; elles permettent 
de determiner les volumes maxima annuellement exploitables des essences principales. La 
Guinee equatoriale exige des concessionnaires un avant-projet contenant un inventaire 
precis. 

La loi forestiere du Gabon stipule que les inventaires doivent preceder l'ouverture 
de nouvelles zones i l'exploitation; les exploitants sont tenus i fournir un inventaire 
des ressources et un plan d'exploitation. Des plans d'amenagement sont obligatoires pour 
toutes les forets domaniales ayant fait l'objet d'un classement. Au Liberia la prepara­
tion d'un plan d'amenagement est incluse dans Ie contrat d'exploitation. Au Za!re, des 
clauses introduites recemment aux contrats de garantie d'approvisionnement en matiere pre­
miere obligent Ie promoteur a faire approuver un plan pour les 5 premieres annees d'ex­
ploitation. L'elaboration des plans d'amenagement qui fixent la coupe annuelle autorisee 
est une pratique courante au Ghana, au Nigeria et en Tanzanie. La loi forestiere de ce 
dernier pays contient des modalites de preparation pour des plans d'exploitation ou 
d'amenagement des forets classees de l'Etat. 

4.10 Diametre minimum d'abattage 

La legislation forestiere de nombreux pays fixe, pour les essences commercialisables, 
un diametre ou circonference minimum de coupe. Le diametre minimum varie generalement 
entre 50 et 80 em selon Ie taux d'accroissement de l'essence. La mesure est prise au­
dessus des contreforts, i hauteur de poitrine ou i 4 metres au-dessus du sol. La determi­
nation d'un diametre minimum d'abattage est la premiere regIe i appliquer po~r empecher 
que les arbres de petite dimension soient coupes avant d'avoir atteint leur maturite. 

Cette mesure devrait rester en vigueur jusqu'i ce que les forets fassent l'objet 
d'amenagements plus elabores et de traitements sylvicoles plus intensifs. 

4.11 Reboisement 

Au Liberia, les contrats prevoyaient l'obligation de reboiser certains perimetres de 
la concession afin d'en assurer l'approvisionnement continuo Cette clause n'a pas eu, en 
general, Ie succes escompte, so it parce que les concessionnaires n'ont pas realise de 
plantations forestieres, soit parce qu'ils n'avaient pas l'experience necessaire pour me­
ner a bien ces operations. Un nouveau decret assigne i l'administration forestiere la 
tache d'effectuer ces plantations tandis que Ie concessionnaire est tenu de verser une 
taxe de reboisement, calculee par m3 de bois enleve. Une procedure aemblable a ete adop­
tee en Cote-d'Ivoire, au Cameroun, au Congo et au Gabon, ou Ie reboisement est realise par 
lea societes en regie. Leurs operations sont financees par des taxes de reboisement et 
d"amenagement prelavees sur Ie bois coupe. Au Ghana, au Nigeria et en Tanzanie, les en­
treprises n'ont pas l'obligation de reboiser; toutes les operations de sylviculture et 
de reboisement sont realisees par Ie service forestier national. Le Za!re a recemment 
introduit un reglement qui laisse aux exploitants la charge de rebolser. 
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4.12 Statut et utilisation des routes forestieres 

Les textes reglementaires en vigueur dans les pays membres de l'OAB stipulent d'une 
maniere generale que les exploitants ont Ie droit de construire des routes forestieres 
dans les limites de leur perrois. lIs peuvent egalement ouvrir,a leurs propres frais, 
des voies d'evacuation sur les zones attribuees a d'autres exploitants ou bien utiliser 
leur reseau, etant entendu qu'ils participent aux couts de construction et d'entretien. 
Dans certains cas, la construction de routes forestieres, en dehors des zones attribuees, 
peut etre assujettie a une autorisation administrative. Les routes forestieres construi­
tes par les concessionnaires sont normalement considerees comme routes de circulation 
pouvant etre empruntees par Ie public. Leur acces peut etre limite s'il entrave serieu­
sement les operations d'exploitation. 

4.13 Planification et construction des routes forestieres 

La legislation forestiere ou les modalites des contrats contiennent peu d'indica­
tions concernant la planification de l'infrastructure de la zone d'exploitation et les 
normes de construction. On devrait a l'avenir envisager les possibilites d'integration 
des principales routes forestieres au reseau routier national. Les voies d'evacuation 
pouvant presenter un interet public devront d'abord etre identifiees, puis des normes de 
construction, compatibles avec celles du trafic routier public, seront determinees, avant 
que les contrats ne soient delivres. 

4.14 Engagement de la population locale a l'egard de l'octroi des 
___ droits d'exploitation 

Une partie importante des droits d'exploitation attribues concerne les terres boi­
sees sous tutelle de l'Etat. La population locale n'est en principe pas engagee dans Ie 
processus d'octroi ou de renouvellement des contrats. Les nouveaux decrets du Cameroun 
contiennent des clauses nouvelles stipulant que tous les projets forestiers impliquant la 
delivrance de grandes superficies sont a presenter a la population locale de la zone con­
cernee. Le projet est soumis a un comite special compose de representants officiels au 
niveau regional et local, des maires des communes concernees, de chefs traditionnels et 
de notables, ainsi que de l'exploitant. Les representants locaux re~oivent les informa­
tions et peuvent formuler des avis ou des objections. Cette procedure devrait contribuer 
a sauvegarder plus efficacement les interets de la population rurale et, en particulier, 
l'exercice de leurs droits d'usage. Elle meriterait d'etre consideree par d'autres pays 
membres de l'OAB egalement. 

4.15 Amelioration des infrastructures 

Dans la legislation et/ou les contrats de plusieurs pays existait une clause qui 
obligeait les entreprises a executer certains travaux d'infrastructure (contruction de 
dispensaires, entretien de routes communales, fourniture d'eau et d'electricite) en fa­
veur de la population locale. Ces dispositions etant, cependant, souvent mal definies 
elles ont donne lieu a des conflits. C'est la raison pour laquelle la Cote-d'Iv6ire a 
modifie sa legislation et aboli les clauses d'execution de travaux d'interet general. 

Comme compensation, les entreprises doivent verser une certaine somme par superficie 
concedee, destinee a ameliorer les conditions de vie des communautes. La loi forestiere 
du Cameroun prevoit Ie paiement d'une redevance territoriale versee au Fonds d'equipement 
intercommunal (FE I COM) et d'une participation i la realisation d'infrastructures socio­
economiques qui est reversee en totalite aux communes concernees. Au Congo. la loi fo­
restiere stipule que les Obligations d'amelioration de l'infrastructure seront detail­
lees dans un cahier des charges particulier joint a chaque contrat d'exploitation. 
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5. TRANSFORMATION DU BOIS ET PROMOTION DES ESSENCES PEU UTILISEES 

5.1 Principe de l'augmentation de la transformation locale du bois et 
participation nationale 

C'est l'intention de tous les pays membres de l'OAB de creer et de developper Ie 
secteur des industries forestieres, d'accroitre Ie pourcentage des produits transformes 
sur place et d'inciter les nationaux a participer plus largement au developpement du sec­
teur. Certaines mesures, qui devraient accelerer ce processus, ont ete introduites ces 
dernieres annees et les lois forestieres de plusieurs pays se referent globalement aces 
objectifs. En particulier, la loi forestiere du Gabon indique comme objectif principal 
l'utilisation plus rationnelle des ressources et un Meilleur contrale de leur exploita­
tion, la promotion d'industries de transformation de la matiere premiere et une participa­
tion accrue des gabonais au secteur forestier. La loi du Congo etablit que la matiere 
premiere sera transformee a l'interieur du pays et non exportee en grumes et qu'en outre 
cette operation sera realisee a proximite des zones forestieres. La participation des 
etrangers a l'exploitation et la transformation devra etre reduite conformement aux clau­
ses des contrats. 

5.2 Contrats d'exploitation a long terme visant l'implantation ou Ie developpemnt 
des unites de transformation 

Pratiquement tous les pays membres de l'OAB utilisent les contrats d'exploitation a 
long terme comme un instrument servant a promouvoir Ie developpement des industries fo­
restieres. En regIe generale, les contrats couvrant de grandes superficies ne peuvent 
etre octroyes que s'ils sont lies a des unites de transformation, soit a mettre en place, 
soit a agrandir. Ainsi, la loi forestiere du Gabon stipule que les nouveaux permis 
d'exploitation couvrant des zones de plus de 15 000 ha ne pourront etre delivres qu'a des 
entreprises engagees dans l'industrie forestiere. En Cate-d'Ivoire, la redistribution des 
permis temporaires d'exploitation dans les perimetres d'approvisionnement s'effectue en 
faveur des industries deja implantees ou en projet. On trouve des mesures similaires au 
Cameroun, au Congo, en Guinee equatoriale et au Za!re. 

5.3 Volumes minimum de grumes exploitees a transformer sur place 

Au Cameroun, Ie decret de 1983 stipule qu'au moins 60 pour cent du bois coupe dans 
les concessions doivent etre transformes sur place. Dans les concessions d'une superfi­
cie inferieure a 20 000 ha, Ie volume minimum a transformer localement doit etre respec­
te; toutefois, l'exploitant a comme option soit de vendre ce volume a d'autres indus­
tries, soit de Ie transformer dans sa propre usine. Dans les concessions d'une superfi­
cie superieure a 20 000 ha, Ie concessionnaire doit implanter une unite industrielle 
d'une capacite determinee. Le pourcentage minimum du volume de grumes exploitees annuel­
lement requis pour la transformation, ainsi que Ie type d'usine a utiliser, dependent de 
la grandeur de la concession octroyee. 

La legislation forestiere du Congo stipule que les contrats de transformation ne 
peuvent etre attribues que si au moins 40 pour cent du bois abattu sont transformes loca­
lement. Cette regIe ne s'applique cependant que dans Ie nord du pays. Au sud, les of­
fresde contrat sur les zones forestieres ne sont autorisees qu'en cas de transformation lo­
cale du bois (100 pour cent pour l'okoume et au moins 50 pour cent pour les autres essen­
ces). En Republique centrafricaine, des volumes minima di transformation n'ont ete jus­
qu'ici fixes que pour certain contrats. 
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Au Gabon, 75 pour cent des grumes extraites des zonel nouvellement attribuees doi­
vent etre transformes sur place. 

En Guinee equatoriale, la capacite m1n1mum de transformation d'une usine est calcu­
lee selon une formule basee sur la superficie de la concession octroyee. Le Za!re a pris 
del mesures assez semblables en calculant le volume minimum a transformer sur place en 
fonction de la distance du transprt a effectuer, de l'emplacement de l'industrie et de 
ses performances passees. Les volumes autorises a l'exportation peuvent varier entre 15 
et 45 pour cent de la production totale de grumes. 

5.4 Restrictions sur les grumes a l'exportation et quota d'approvisionnement 
en grumes 

Les restrictions sur les grumes a l'exportation s'averent indispensables si de gran­
des zones forestieres ont deja ete concedees a des entreprises engagees principalement 
dans l'exportation des grumes. Ces mesures ont pour objectif d'une part d'ameliorer le 
rendement des unites de transformation qui, a cause des difficultes d'approvisionnement 
en matiere premiere, travaillent en de~a de leur capacite de production et, d'autre part, 
de faciliter l'implantation d'autres unites industrielles. Les restrictions sur les gru­
mes a l'exportation sont de diverses sortes. Elles peuvent etre generales et applicables 
immediatement, comme l'interdiction d'exportation de grumes au Nigeria. Elles peuvent 
etre generales, mais espacees dans le temps, telle l'obligation de transformer le bois 
requise par les contrats d'exploitation du Liberia. Elles peuvent etre selectives comme 
l'interdiction d'exporter certaines essences au Ghana. Enfin, elles peuvent varier se­
lon les entreprises et etre liees au quota d'approvisionnement engrumes comme en Cote­
d'Ivoire. 

Certains contrats d'exploitation au Liberia stipulent qu'un minimum de 20 pour cent 
des grumes devra etre transforme sur place la premiere annee avec une augmentation de 
20 pour cent par an. Au bout de cinq ans, la production totale de grumes devra etre en­
tierement transformee localement. 

La Cote-d'Ivoire a etabli en 1972 un quota d'approvisionnement en grumes, obligeant 
les exportateurs i delivrer une partie de leur production aux industries forestieres ins­
tallees dans le pays. Les grumes a l'exportation, provenant d'essences autres que celles 
definies comme essences principales, n'etaient pas prises en consideration dans le calcul 
du quota. De nouvelles reglementationsprevoientdes modifications du systeme. 11 est 
actuellement etendu a toutes les industries de transformation du bois. Les quotas d'ex­
portation sont lies aux unites de transformation et nonplusaux exploitants o~ aux expor­
tateurs. 

La nouveau decret du Cameroun permet d'etablir des quotas d'exportation pour les 
grumes et les produits finis a determiner pour chaque societe d'exportation. Les exploi­
tants nationauK, pris individuellement ou en societe, ne peuvent I'engager dans l'expor­
tation de grumes que s'ils sont agrees i la profession forestiere, poslident une ebtre­
prise d'exploitation et sont enregistrea comme eXportateur. Les non-nationaux ne peuvent 
Ie livrer i l'exportation de grumes que s'i1s remp1issent 1es conditionl exigees des na­
tionaux et possedent une industrie de transformation. 

La Ghana. qui avait applique des restrictions d'exportation de grumes aux grande I 
unites de transformatio~a formel1ement interdit depui. 1979 l'exp1oitation en gruma. de 
14 es.ences de grande valeur. Le Nigeria avait tout d'abord interdit l'exportation des 
grumes del principaux bois rouges mais, par la suite. l'interdiction a ite iteDdue a tou­
t.s lei autres essencel. 
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5.5 Encouragements fiscaux pour la transformation locale du bois 

Plusieurs pays ont encourage la transformation locale du bois soit en exempt ant de 
l'impot sur le revenu les societes envisageant la creation de nouvelles usines. soit en 
allegeant les taxes d'importation sur le materiel d'exploitation et de transformation du 
du bois. En principe de tels encouragements se rencontrent dans le code des investisse­
ments mais dans certains cas ils font partie de clauses introduites dans les contrats 
d'exploitation forestiere, tel, par exemple, le contrat de 1973 du Liberia (modele stan­
dard). 

Une evaluation de la justification economique des facilites accordees aux investis­
seurs de l'industrie forestiere, ainsi qu'une application plus selective de ces mesures, 
seraient cependant necessaires. 

5.6 Formation du personnel de l'industrie forestiere 

Le manque de personnel qualifie dont souffre l'industrie forestiere est l'un des 
premiers obstacles 8 son developpement. C'est pour cette raison qu'une clause concernant 
la formation a ete introduite dans certains contrats d'exploitation, en particulier ceux 
negocies au Liberia. La legislation forestiere du Congo etablit des mesures specifiques 
sur la formation dans les contrats industriels d'approvisionnement en matiere premiere. 
Toutefois, les clauses portant sur la formation du personnel n'ont pas encore ete inte­
grees de maniere systematique dans les contrats d'exploitation des pays membres de l'OAB, 
et celles qu'on y trouve sont souvent formulees de fa~on vague. 

On ne peut cependant faire peser sur les seuls concessionnaires la responsabilite de 
former le personnel de l'industrie forestiere. Une bonne formation, en particulier celle 
des ouvriers et techniciens forestiers, exigera des programmes de formations mixtes aux­
quels devront participer tant le gouvernement que l'industrie. La formation de base se 
fera dans des centres specialises, crees par des institutions publiques, alors que les 
concessionnaires preteront leur concours sous la forme de stages et de cours pratiques 
de perfectionnement. 

5.7 Mesures en faveur des nationaux 

La legislation de plusieurs pays membres de l'OAB contient certaines mesures desti­
nees 8 soutenir les nationaux engages dans des operations d'exploitation ou de transfor­
mation du bois. De telles mesures prevoient entre autres: la concession de certaines 
zones aux seuls exploitants nationaux (Gabon); la promotion de cooperatives groupant les 
exploitants nationaux (Gabon, Cote-d'Ivoire) et des contrats comportant certaines condi­
tions de faveur(Cote-d'Ivoire); des avantages a l'exportation des grumes quand les na­
tionaux sont eux-memes exploitants (Cameroun); des facilites pour les entrepreneurs na­
tionaux devant deposer un cautionnement, telle par exemple, une garantie baneaire au lieu 
d'un paiement direct au Tresor public (Cameroun): enfin, une assistance technique et des 
facilites de credit (Cote-d'Ivoire et Congo). 

5.8 Reglementations sur la participation au capital d'une societe 

La participation au capital fait generalement l'objet de mesures faisant partie des 
codes des investissements et des societes. Toutefois. la loi forestiere du Gabon com­
prend un article qui soumet a l'autorisation prealable du Ministre des forets toute par­
ticipation au capital d'une societe d'exploitation, de meme que la creation d'une nou­
velle societe forestiere par des exploitants deja installes dans le pays. L'objet de cet 
article est d'a.surer que la superficie maximale d'une concession ne depassera pas, par 
le jeu de. transactions, 200 000 ha. 
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- - 't 'n call de transaction Le decret fixant Ie regime forelltier du Cameroun prevo~ qu e 
sur Ie capital d'une societe forestiere, une autorisation sera delivree par l~ ministre. 
11 y est prescrit qu'une societe, constituee par des nationaux, ne peut a~tor1ser que_la 
participation au capital des non-nationaux depasse 30 pour cent; il est egalement prevu 
qu'une societe constituee par des non-nationaux ne peut faire participer des non-natio­
naux, non agrees i la profession forestiere, que dans la mesure maximum de 30 pour cent 

du capital initial. 

5.9 Reglementations sur la prise de participation de l'Etat 

Des mesures specifiques sur la prise de participation de l'Etat au capital de socie­
tes d'exploitation ou de transformation du bois se trouvent en particulier au Ghana. La 
loi portant Code forestier du Camerounprevoitque l'exploitation des forets domaniales 
sera effectuee en principe par Ie service forestier par vente de coupes; une societe en 
regie ou une societe dans laquelle l'Etat detient au moins 51 pour cent du capital peut, 
toutefois, obtenir des droits d'exploitation dans les forets domaniales. 

5.10 Promotion des essences moins connues ou non exploitees mais 
technologiquement valables 

Quelques textes reglementaires ou des clausesjointes aux contrats donnent la liste 
des essences devant obligatoirement etre enlevees durant la phase d'exploitation. De 
telles mesures sont cependant difficiles a appliquer lorsque l'exploitation est confron­
tee a une situation economique difficile. Ce type de reglementation nedonnerapasde re­
sultats satisfaisants si des mesures fiscales et reglementaires ne viennent la renforcer. 

L'une de ces mesures qui s'avere tres efficace propose un systeme de taxation diver­
sifie par groupe d'essences. Elle a pour but de reduire les marges de benefices reali­
sees sur l'exportation des essences courantes au profit des essences moins recherchees et 
dont la commercialisation est encore a promouvoir. La Cote-d'Ivoire a suivi depuis lOans 
de fa~on constante une telle politique. Un decret recent du Cameroun prevoit la publica­
tion annuelle de certaines essences peu utilisees dont la promotion est prioritaire. Une 
reduction des charges fiscales forestieres peut etre accordee pour ces essences par la 
loi annuelle des finances. 

Une autre mesure a signaler dans ce contexte est l'application de taux de fret dif­
ferencies par groupe d'essences que pratique la Cote-d'Ivoire depuis quelques annees. 

5.11 Normes officielles d'exportation 

La classification officielle par qualite des grumes et leur conditionnement par di­
mensionsnormalisees (par exemple pour les sciages) valorisent Ie produit a l'exportation. 
Ces mesures peuvent servir a promouvoir l'exportation des produits forestiers et aes es­
sences peu connues. Plusieurs pays membres de l'OAB ont deploye des efforts significa­
tifs dans ce domaine. La legislation de la plupart des pays comprend desormais des dis­
positions quiofficialisent la classification par qualite des grumes et des produits finis 
i l'exportation. En Cote-d'Ivoire, les sciagea expedies Iluivant des dimensions normali­
sees sont soumis a un droit de sortie de 50 pour cent inferieur i celui des autres scia­
ges. 
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6. PISCALlTE PORESTIERE 

6.1 Importance des revenus forestiers 

Le revenu public provenant de l'ensemble des charges prelevees sur l'exploitation 
forestiere est l'un des elements les plus importants de la valeur ajoutee du secteur fo­
restier. Les taxes prelevees sur les essences principales peuvent representer entre 20 
et 50 pour cent de la valeur des grumes a l'exportation et plus de 50 pour cent de l'en­
semble de la valeur ajoutee. 

Tous les pays membres de l'OAB, et plus particulierement Ie Congo, Ie Cameroun, Ie 
Gabon, la Cote-d'Ivoire, Ie Liberia et Ie Za!re, ont remanie leur legislation de maniere 
i s'assurer une politique fiscale forestiere plus efficace. 

6.2 Taxes et redevances forestieres comme element de la rente fonciere 
des ressources 

Les bois tropicaux ne sont en aucune fa~on des produits uniformes. Les prix des 
grumes different considerablement selon les essences et les qualites; les essences re­
cherchees et de qualite superieure ont generalement augmente de prix plus rapidement que 
les essences de moindre valeur. 

Au cours de ces dernieres annees, Ie principe que l'ensemble des charges resultant 
de toutes les taxes et redevances forestieres, y compris les droits de sortie, devrait 
correspondre i la valeur residuelle du bois sur pied qui revient au proprietaire de la 
foret comme prix de la matiere premiere concedee est de plus en plus repandu 1/. Le mon­
tant global des taxes, redevances et autres charges prelevees par m3 de bois ;xploite 
doit donc etre lie, en principe, a Is valeur commerciale du bois et refleter les varia­
tions des prix et couts de production existant entre les diverses essences et qualites de 
grumes. 

6.3 Efforts accrus pour reviser les lois et reglements en vigueur 

L'examen des amendements et revisions des lois et decrets sur la fiscalite fores­
tiere des pays membres de l'OAB permet de tirer Is conclusion suivante: le~ gouverne­
ments des pays grands producteurs et exportateurs de bois ont fait des efforts conside­
rabIes pour profiter de l'augmentation de valeur de la matiere premiere et se reserver 
une part plus importante comme revenu public. D'autres mesures devraient accompagner ces 
efforts afin que les pays puissent suivre cette ligne de conduite de fa~on .plus ration­
nelle. 

Le principe que les taxes et redevances forestieres representent en fait la rente 
fonciere des ressources concedees n'a pas encore ete entierement transcrit dans la legis­
lation des pays membres de l'OAB. Une exception notable qui se trouve dans Ie code fo­
res tier et la loi sur les redevances forestieres du Congo enonce que les taxes domaniales 
et forestieres doivent etre uniquement fondees Bur des criteres economiques et done sur 
la valeur du bois sur pied. La pratique, qui dans des pays comme la Cote-d'Ivoire, 

Pour un examen detail Ie de la rente fonciere des ressources 
blames relatifs i la fiscalite forestiere, cf. Gray, J.H. 
in Developing Countries" FAO Forestry Paper NO 43. 261 p. 
Ce manuel presente egalement un grand nambre d'informations 
du recouvrement des taxes dans les pays tropicaux. 

forestieres et des pro­
"Forest Revenue Systems 
Rome. 1983. 
sur la pratique actuelle 
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Ie Cameroun et Ie Gabon conaiate i modifier regulierement lea taux des taxea et les va­
leura mercuriales en fonction des variations des prix fob et des couts de production des 
differentes essencesetqualites exportees, reflete aussi une telle conception, meme si 
cette derniere n'eat pas encore formellement reconnue dans la legislation. 

6.4 Revisions periodiques des taux applicables et des valeurs mercuriales 

Des clauses ont ete incorporees i la legislation forestiere qui permettent de fixer 
de fa~on plus reguli~re et plus realiste les redevances et les droits de sortie sur les 
grumes et les produits transformes. La Cote-d'Ivoire, Ie Cameroun et Ie Gabon utilisent 
les lois annuellea des finances et des decrets pour ajuster periodiquement les taux des 
redevances applicables aux diverses essences ~t leur assiette (va leurs mercuriales). Le 
Liberia a adopte une nouvelle legislation qui reduit i quatre Ie nombre de categories des 
differentes taxes forestieres et autorise l'Autorite de developpement forestier a varier 
les montants de la taxe d'encouragement i la transformation ainsi qu'a modifi~r, dans 
certaines limites, les taux des autres redevances. Au Zaire, les taxes et redevances 
peuvent, depuis 1979, etre modifiees par voie reglementaire. 

6.5 Variations des taxes en fonction de la valeur et la qualite des essences 

Le prelevement des taxes a un grand impact sur la rentabilite de l'exploitation du 
bois. C'est pourquoi, differenciees selon les essences et les qualites de grumes, elles 
peuvent servir de moyen d'incitation en vue d'une utilisation plus intensive de la ma­
tiere premiere. 

Le systeme sur lequel s'appuyait ou s'appuie encore la fiscalite forestiere a sou­
vent donne lieu a une exploitation hautement selective. Les essences et qualites les 
plus recherchees sur les marches internationaux sont aussi celles qui fournissent une 
marge de benefice plus elevee entre prix fob et montant total des charges prelevees. La 
Cote-d'Ivoire, consciente de cette anomalie, a commence i frapper les essences de pre­
miere et seconde caeegorie d'un taux beaucoup plus eleve que celles de moindre valeur. Depuis 
1970, la charge fiscale au prorata de leur valeur a plus que triple pour les essences de 
qualite superieure; elle s'est accrue moyennement pour les essences de seconde catego­
rie et s'est maintenue ou a meme diminue pour les esaences en promotion. 

La tendance d'evaluer au plus pres les taxes forestieres en fonction de la valeur de 
la matiere premiere se retrouve aussi dans les textes sur la fiscalite forestiere ou les 
lois de finance' recemment promulguees dans d'autres pays membres de l'OAB tels que Ie 
Cameroun, Ie Congo, Ie Gabon et Ie Liberia. Dans ce dernier pays, les droits de sortie 
sur les agrumesontcependant ete recemment abaisses en raison des difficultes du marche. 

6.6 Impact des taxes et redevances forestieres sur la promotion de la 
tranaformation du bois 

Avec Ie developpement d'une industrie forestiere nationale, l'evaluation des taxes 
sur les produits transformes prend une importance plus prononcee. Les diapositions fis­
cales .i appliquer sur Ie bois transforme doivent donc etre compatibles aussi bien avec 
les mesures d'encouragement i la transformation locale qu'avec l'utilisation rationnelle 
de la matiere premiere. 

Le montant total des charges fiscales par unite de produit tranaforme ne do it pas 
exceder celui supporte par la matiere premiere equivalente exportee en grumea. II pa­
ratt mime justifia, dans un premier moment, de frapper moins fortement lea produits 
tranaformes que les grumes exportees. D'autre part, des charges fiscalea arbitrairement 
baa sea ne sont pas non plus conseillables car elles provoqueraient une diminution d'ef­
ficacite des entrepriaes. 
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Dans l ' enaemb1e, on peut dire que 1a fisca1ite forestiere appliquee actue11ement 
dans 1a p1upart des pays membres de l'OAB est compatible avec 1e principe enonce plus 
haut. Cependant. i1 serait tres utile aux pays grands producteurs et exportateurs de bois 
tropicaux de contro1er que 1e mont ant total des taxes forestieres pre levees sur 1es pro­
duits transformes Be differencie suffisamment de ce11es pre1evees sur 1es grumes i l'ex­
portation. 

6.7 Systemes d'eva1uation de 1a matiere premiere transformee sur place 

Les taxes sur 1e bois trans forme peuvent etre pre1evees sur 1e bois rond i l'entree 
de l'usine ou sur 1a valeur du produit fini, en particu1ier sous forme de droit de sortie. 
Bien que cette seconde hypothese presente une faci1ite d'app1ication majeure, c'est 1e 
pre1evement sur 1a matiere premiere i l'entree de l'unite de production qui favorise une 
utilisation plus rationne11e de cette matiere premiere. En effet, 1e pre1evement des 
taxes sur 1e bois rond incite 8 mieux exploiter 1a foret et decourage 1e gaspi11age au 
cours de 1a transformation. Pour toute transformation locale du bois, l'assiette de­
vrait donc etre prise sur 1a valeur du bois, par essence et qua1ite de grume, tout en 
tenant compte du taux moyen d'usinage. Ce procede a ete, par exemp1e, retenu dans 1a 10i 
des redevances forestieres du Congo. 

6.8 Taxes et redevances forestieres liees a l'attribution des contrats 
d'exploitation et des permis 

Les lois et reg1ementations de tous 1es Etats membres de l'OAB prevoient 1e paiment 
de taxes et redevances 10rs de l'attribution, du renouve11ement et, si ce1ui-ci est auto­
rise, du transfert de contrats d'exploitation et de permis de coupe. L'ensemb1e de ces 
paiements ne represente en fait qu'une faib1e partie des revenus de l'Etat sur l'exp10i­
tat ion forestiere. 

6.9 Taxe de superficie 

Le pre1evement d'une taxe de superficie sur les zones forestieres, que11e que soit 
1a forme de 1a concession, est une pratique genera1isee dans tous 1es pays membres de 
l'OAB. L'objectif principal de cette taxe est de faire reconnaitre 1e statut foncier de 
1a foret et d'eviter que 1es exp10itants ne sollicitent et ne b10quent des superficies 
trop importantes. 

6.10 Taxes et redevances sur 1es grumes 

Les taxes et redevances, ca1cu1ees a partir des volumes des grumes extra~tes, peu­
vent etre imposees sous forme de taxe d'abattage ou taxe a 1a production, et pre1evees 
sur 1e lieu de coupe ou a l'entree de l'usine; e11es peuvent ega1ement comprendre 1e 
droit de sortie, pre1eve dans 1es ports, qui represente genera1ement l'e1ement 1e plus 
important de 1a fisca1ite forestiere. Dans l'ensemb1e, 1es taxes et redevances pre1evees 
sur 1e volume des bois ronds representent actue11ement, dans lea pays membres de l'OA!, 
1a majeure partie du revenu que l'Etat tire de l'uti1isation des ressources foreatlerea. 
Se10n 1es pays, ces taxes et redevances sont imposees de 1a maniere suivante. 

Cameroun: On pre1ive 1e prix de vente du bois sur pied et 1e droit de Bortie sur 1eB 
grumes. Lea taux app1icab1es Bone fixes par 1a 10i annue11e des finances. Lea taux 
des droits de sortie Bont determines en pourcentage des valeurs mercuriales periodi­
quement reviaeea. 

aipub1ique centrafricaine: 
fixe p.r m3 de bois coupe; 

II est pre1eve une taxe a 1a production egale a un mont.at 
Ie montant est determine par une 10i speciale. 
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Congo: La redevance sur les grumes exportees et sur Ie bois trans forme localement est 
exprimee en pourcentage des valeurs fob revisees regulierament. Les taux de la red.­
vance varient en fonction des essences, des qualites, des zones de production, et se­
Ion que les grumes sont exportees ou transformees sur place. Les taux applicables at 
l'assiette sont etablis par une loi speciale de fiscalite forestiere. 

Guinee equatoriale: Le taxes prelevees sur Ie volume de bois rond sont fixees par 
decret. 

Gabon: La nouvelle loi forestiere etablit que les taxes applicables et leur recouvre­
~seront fixes par la loi annuelle des finances sur avis du Ministre des forets. 
Jusqu'a present, les droits de sortie des grumes ont ete etablis soit en fonction des 
valeurs fob, soit des valeurs mercuriales. 

Ghana: La taxe d'abattage consiste en un montant par m3 calcule selon la valeur com­
merciale des essences. Les montants applicables sont determines par voie reglemen­
taire et sujets a revision. II existe egalement une taxe sur les grumes a l'exporta­
tion qui est prelevee en pourcentage des prix fob. 

Cote-d'Ivoire: La taxe d'abattage est un montant fixe par m3 de bois adapte a trois 
groupes d'essences. Ces montants n'ont subi que de rares changements. Le droit de 
sortie sur les grumes est determine en fonction des valeurs mercuriales de chaque es­
sence. L'assiette et les taux applicables sont revises par la loi annuelle des finan­
ces ou par ordonnance et sont souvent mis a jour. 

Liberia: La taxe d'abattage, etablie sur un montant fixe par m3 de bois, est prelevee 
sur tous les bois commercialement exploites en foret pUblique. Une taxe d'encourage­
ment i l'industrialisation etablie egalement sur un montant fixe par m3 de bois frappe 
toutes les grumes exportees. Les montants de cette taxe peuvent etre revises par 
l'Autorite de developpement forestier aous reserve d'approbation du Ministre des fi­
nances. 

Nigeria: Les taxes sur l'exploitation sont generalement exprimees en un montant fixe 
par arbre ou m3 de bois. Dans certains cas, les taxes de production sont basees sur 
Ie rendement de l'assiette de coupe et leurs taux fixes par hectare de foret exploitee. 

Tanzanie: Les taxes sont generalement exprimees en un montant fixe par volumeexploite. 

Zafre: Une taxe a l'exportation, dont Ie montant est fixe par m3 de bois, frappe tou­
tes les grumes; des variations selon les essences ou les qualites de grumes n'ont pas 
encore ete considerees. Les taux applicables peuvent etre revises par arrete. 

6.11 Evaluation des taxes et redevances sur les produita trans formes 

Une taxe i l'exportation est prelevee sur les produits forestiers transformea dana 
la plupart des pays membres de l'OAB. La taxe se base generalement sur lea prix Eob ou 
des valeurs mercuriales. Au Liberia et au Zafre, la taxe i l'exportation est exprimee en 
un mont ant fixe par unite de volume et par produit exporte. 

6.12 Participation de la popUlation locale aux benefices financiers provenant 
des droits d'exploitation 

Selon Ie principe general, les taxes provenant du bois exp10ite dana lea forets 
coutumierea et dae col1ectivites locales aont versees a leurs "representanta. C'est Ie 
eas. per example. de paya te la que 1e Ghana, Ie Nigeria et 1& Tanzanie. Dana d' autre. pays. 
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leI malsifl forestierl clalses lont~ en grande partie ou entierement, del forets domania­
lest de mime, les droits d'exploitation dans les forets non classees appartiennent a 
l'Etat. La population locale ne beneficie donc pas des taxes et redevancel forestieres 
prelevees sur les conceslions et les permis d'exploitation. On trouve des exceptions a 
cette regIe au Cameroun et en Cote-d'Ivoire. Au Cameroun, une redevance territoriale est 
per~ue lur les contrats et reversee au Fonds d'equipement intercommunal. Une taxe addi­
tionnelle est prelevee comme contribution a la realisation de travaux d'infrastructures 
socio-economiqueletper~ue par les collectivites locales situees dans la zone d'exploita­
tion. 

7. ROLE DES FORETS DANS LE DEVELOPPEMENT DES COLLECTIVITES LOCALES 

7.1 Legislation forestiere: appuiau developpement des collectivites locales 

Le role des forets dans Ie developpement des collectivites locales a pris une impor­
tance croissante dans les politiques nationales de developpement forestier et rural. La 
legislation est un element fondamental de ces politiques; elle devrait, notamment, pre­
voir une structure pouvant assurer aux collectivites locales des benefices tangibles des 
forets et de leur gestion, tels, par exemple, le partage des revenus provenant des forets 
classees et des forets protegees, la reconnaissance des droits a l'utilisation des res­
sources (tout en respectant les normes de protection de l'environnement), et le pouvoir 
legal de posseder et amenager des forets communales. 

7.2 Situation actuelle de la legislation forestiere 

Si l'on examine la legislation forestiere des pays membres de l'OAB, on s'aper~oit 
que Ie contenu des lois porte surtout sur l'utilisation et l'amenagement des forets doma­
nialel, l'exploitation du bois a grande echelle et Ie developpement des industries fores­
tieres. Ces aspects representent sans aucun doute des volets importants du developpement 
sectoriel; toutefois, un code forestier moderne devrait aussi refleter la nouvelle di­
mension de la foresterie, a savoir faire beneficier les collectivites rurales de leur en­
vironnement et creer de nouvelles res sources en vue de satisfaire leurs besoins fondamen­
taux. Cela n'est pas encore Ie cas actuellement, et la reglementation traite generale­
ment peu de la promotion de la foresterie rurale. Certaines mesures visent meme a ex­
clure les collectivites locales de l'usage des arbres et des forets. 

Par contre, il faut mentionner qu'au Congo. par exemple, de recents amendements aux 
lois ont introduit Ie concept du role de la foret dans Ie monde rural, et que dans des 
pays tels que Ie Ghana, Ie Nigeria et la Tanzanie, la propriete coutumiere ou communale 
nait d'une antique tradition. 

7.3 Meaurel i prendre pour adapter la legislation a la foresterie rurale 

La necelsite d'adapter plus etroitement la legislation aux problemes specifiquel de 
la forelterie rurale ne fera que cro!ire. II faudra donc reviser les textes legislatifa 
pour y introduire des mesures assurant: 

l'etablislement de droits fermes et precis en faveur de la population locale sur cer­
taina perimetrea de foret ou certaines terres i vocation forestiere. ~Et ceo notammant 
en vue de proteger efficacement les droits d'ulage et amorcer la procedure de consti­
tution et de delimination del forets des collectivites et del communel; 
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la creation d'entitis communales ou de cooperatives foreatiere. et le renforcement de 
leur capacite de decision en matiere de gestion et d'utili.ation de. terres commuaalea 
a vocation forestiere; 

l'acces i l'assistance technique, a l'encadrement, a des appuis financiera et autr •• 
encouragementa a la production. 

L'efficacite de ces mesures dependra d'une coordination etroite entre les diveraes 
asences gouvernementales chargees du developpement de l'espace rural. 

7.4 Participation de la population 

La participation existe lorsque les populations rurales s'engagent et .e aentent 
responsables a l'egard des activites forestieres de leur region. Le concept de partici­
pation peut tout d'abord s'appliquer i leurs propres terres, aux terres sous 14 tutelle 
de l'Etat et aux terres domaniales; il peut ensuite s'etendre i tous les stades du deve­
loppement forestier, de la plantation i l'utilisation ou a la vente des produits fores­
tiers. 

Pour mettre en place une participation dynamique il faudra tout d'abord: 

consulter la population avant que des decisions touchant a leur environnement ne 
soient prises; 

fournir des informations et explications justifiant les actions de developpement fo­
restier prevues ou en cours d'execution; 

etablir des contacts avec les villageois pour mieux cerner leurs besoins et faire 
appel i leur soutien pour certaines zones et projets; 

recruter des villageois pour les travaux forestiers (pepinieres, plantations, etc.); 

transferer a la popUlation locale totalement ou en partie la gestion de certains peri­
metres de foret. 

La legislation forestiere devrait ainsi creer les mecanismes neceasaires,pour per­
mettre i la population rurale de participer a tous les stades de la planification, de 1_ 
mise en oeuvre et de la gestion des forets et terres i vocation forestiere. 

7.5 Regime foncier 

Si le regime foncier est imprecis et ne peut itre aiaement interprete, la population 
locale ae montrera reticente a prendre activement part aux programme. forestiera rur_ux. 
Tel est le cas lorsque les villageois craignent que "leura foreta" et "leurs reboiaements" 
puissent un jour etre classea foreta domaniales. Tant que les villageois courront le 
riaque de perdre ce qu'ils pensaient avoir le droit de posaeder, laforeaterie c~nau­
taire ne pourra se developper. La legislation actuelle doit en consequence aaaurer ou 
renforcer les droits fonciers des ruraux. 

11 est donc essentiel, pour un gouvernement qui veut encourager la foreaterie rurale, 
de veiller a ce que la politique d'utiliaation dea aols at la legislation fonciere aur 
les terrea foreatieres soient clairement definies et applicablea. II faut prevoir de. 
formes de propriete fonciere qui garantia.ent un mode rentable d'utiliaation dea terre •• 
qu'il s'agisse de rideaux-abris ou arbre. lsolea atablla aur las farme. ou de quel~ue 
autre forme d'agrosylviculture et de aylvopaatoraliame. ou encore de boisements 
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villageoil et foretl communales. Un reg1me fancier approprie doit done donner aux ruraux 
l'aslurance qu'en s'engageant dans la creation de bois de village et en effectuant des 
operations sylvicoles ils pourront tirer des benefices de leurs travaux. C'est egalement 
un moyen determinant de faire accepter aux communes la responsabilite de l'utilisation et 
de la gestion d'une terre forestiere et de rendre les usagers conscients de leurs activi­
tes. 

7.6 Souplesse du statut foncier des forets communales 

Le probleme juridique qui se pose n'est pas necessairement celui de modifier la 
structure actuelle de la propriete, mais de garantir les droits des actions menees par 
les usagers du sol. L'adaptation du regime foncier aux besoins de la foresterie rurale 
peut se resoudre de diverses manieres suivant le droit coutumier et les traditions recon­
nues dans les differents pays. Ainsi, li ou le propriete fonciere n'est pas clairement 
definie et la terre non affectee, le droit de planter et d'utiliser la foret peut etre 
encore legalement accorde aux communautes locales. 

Ce qu'on doit en fait considerer est que la jouissance ou la propriete forestiere 
communale peuvent etre introduites ou encouragees sous diverses formes juridiques. La 
forme appropriee dependra en grande partie du type de regime foncier et de la legislation 
nationale en vigueur. Il semble aussi que l'utilisation actuelle des forets communales par la 
population locale depende autant des modalites d'application des divers systemes fonciers 
que de leur cadre formel et juridique. 

7.7 Forets communales fondees sur un bail 

Le bail peut permettre la constitution d'une foret communautaire. Sur une terre 
boisee, et s'il est cede pour une periode suffisamment longue, il represente une solution 
logique dans les pays qui ont defini les forets comme appartenant exclusivement ou en ma­
jeure partie au domaine de l'Etat. Ce systeme n'est pas souvent pratique dans les zones 
de forets tropicales humides, mais il pourrait offrir, dans certaines conditions, une so­
lution pratique et complementaire i l'extension des zones forestieres communautaires. 

7.8 Impact du droit forestier sur le boisement et les plantations 

Le boisement de terres agricoles marginales, la plantation de lotissements d'arbres 
ou simplement de quelques arbres en bordure des champs peuvent rapporter au fermier des 
benefices substantiels Ce sont des objectifs reconnus des programmes de developpement. 
de la foresterie communautaire. 

Or la tendance actuelle de la legislation forestiere est de donner au statut des 
terres boisees une definition aussi large que possible. Cela signifie que la plantation 
de quelques arbres sur la parcelle privee d'un fermier peut immediatement provoque: son 
assujettissement au regime forestier et, en consequence, i l'application de toute une 
reglementation entrainant des restrictions et la necessite d'obtenir des autorisations. 
Pour l'agriculteur, cette situation est forcement contraignante et injustifiee. 

Tout d'abord, il devra solliciter un permis pour abattre les arbres qu'il a plantes 
quelques annees auparavant dans le but de procurer du bois de feu i sa famille. Ensuite. 
les superficies qu'il a boisees etant derormais considerees comme terres forestieres IOU­

mises a l'interdiction de deboisement sans autorisation, il court le risque de ne plus 
pouvoir les reconvertir i l'agriculture. ce qui aurait pu un jour lui assurer del bene­
fic •• plul aubstantiels. 
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7.9 Plantation d'arbres par les fermiers et les villageoia 

L'utilisation par les fermiers et les villageois de terres privees et communalea 
pour la plantation d'arbres fait partie integrante d'un system. de production plus vaste. 
Cela implique que les objectifs d'utilisation et de developpement de ces terres different 
de ceux d'une foresterie i grande echelle et des plantations industrielles privees. La 
legislation sur les terres communales ou les fermes privees devrait tenir compte de cette 
situation. Elle dcvrait etablir que seules les restrictions indispensables i la aauve­
garde des interetspublics seront imposees aux communautes locales engagees dans des acti­
vites forestieres. De telles restrictions peuvent, par exemple, etre justifiees pour les 
forets ayant une fonction de protection importante. 

7.10 Revision des lois forestieres concernant la plantation et les 
lotissements d'arbres villageois 

La premiere chose i se demander, lorsqu'on etudie la legislation forestiere relative 
aux plantations villageoises et aux forets communales, est si les mesures et reglementa­
tions applicables ne vont pas decourager les ruraux. Afin de pallier cet inconvenient, 
il est necessaire que la loi distingue de fa~on precise et sans restrictions excessives 
entre la foresterie i grande eChelle et la plantation d'arbres integree i un systeme de 
production agrosylvicole. Pour cette derniere, aucune des mesures restrictives pouvant 
etre justifiees dans le cas des forets en general ne devrait etre appliquee. 11 sera 
egalement utile d'etablir, par exemple, une surface minimale au-dessous de laquelle des 
arbres plantes ne seront plus consideres comme foret au sens legal du terme. De plus, le 
boisement sur une terre agricole ne devrait en aucune fa~on changer son statut foncier. 

7.11 Promotion de plantations commerciales par convention 

La loi forestiere de Tanzanie a introduit un systeme de conventions pour l'affecta­
tion de terres i la production forestiere dans le but de promouvoir le boisement en mi­
lieu rural. L'administration des forets peut etablir de telles conventions avec des par­
ticuliers au des institutions proprietaires fanciers en vue de destiner une partie du sol 
i la plantation d'arbres i des fins coromerciales. Des accords peuvent etre passes avec 
des colleges ou autres institutions publiques pour l'etablissement et la gestion de ces 
plantations forestieres. 

7.12 Financement de la foresterie rurale 

11 existe differents mecanismes financiers pour assister les programmes de develop­
pement de la foresterie rurale. Leur efficacite depend d'un certain nambra de facteurs: 
l'objectif du projet i realiser, l'importance de la participation locale et l'organisa­
tion budgetaire de l'agence responsable. Les mecanismes suivants sont parmi les plus 
frequemment utilises: 

remboursement direct des couts des operations par un fonds foreatier national ou re­
gional pour la plantation et la gestion des ressources forestieres; 

compensations provenant d'accords financiers entre le gouvernement et lea communautes 
ou les particuliers; ces paiements peuvent provenir d'un fonds forestier, du budget 
national,ou d'autres sources; 

convention etablisaant que l'organisme public financera les couts des plantations. de 
La gestion et de l'extraction des produits forestiers dans les forata communales ou 
privees et recevra i titre de remboursement una partie des benefices de l'exploitation: 
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credits de developpement rural dans Ie cadre des activites agroforestieres, ces cre­
dits toutefois conviennent moins a de vastes plantations forestieres en raison de leur 
longue periode d'amortissement; 

travaux effectues directement par l'agence pUblique. principalement pour les forets de 
protection sur terres communales et dans les parcs nationaux. 

7.13 Role des services forestiers nationaux 

La legislation forestiere doit fournir une base aux interventions du service fores­
tier en faveur des collectivites locales et des activites agrosylvicoles Menees par les 
fermiers. 

Tous les services forestiers sont generalement charges de gerer Ie domaine forestier 
de l'Etat. Leurs actions devraient pouvoir s'etendre egalement aux proprietaires de ter­
res communales. coutumieres et privees en vue de les soutenir. Ceci peut impliquer des 
changements dans les institutions administratives traditionnelles. La decentralisation 
des administrations forestieres et l'intensification des services d'action locaux jouent 
un role important dans ce contexte renfor~ant et facilitant les methodes multi-discipli­
naires et la participation effective des collectivites locales. 

7.14 Mesures legislatives destinees i promouvoir et motiver la forest erie rurale 

Le concept du role des forets dans Ie developpement des collectivites locales ne de­
viendra realite que si les villageois realisent les benefices tangibles qu'ils peuvent 
tirer des activites forestieres. La legislation doit donc etablir un cadre juridique 
qui definit les benefices en question. les beneficiaires. les actions que ceux-ci devront 
entreprendre et Ie mode de distribution des benefices. 

On peut dire, en conclusion. que Ie developpement forestier en faveur des collectivi­
tes locales a surtout besoin de mesures legislatives generatrices d'actions positives et 
d'assistance et non de reglements compliques qui tendent a freiner l'initiative des ru­
raux. 

8. ADMINISTRATION ET ORGANISATION DES FORETS 

8.1 Impact de l'evolution de la legislation sur l'administration forestiere 

La modification du code forestier et l'introduction de nouvelles lois doivent etre 
attentivement examinees quant i leur impact sur l'administration forestiere et la capaci­
te de celle-ci d'appliquer la reglementation. Si les textes eux-memes denotent une nette 
amelioration. on ne peutmanquerde relever que les problemes les plus pressants viennent 
i ~resent des defaillances de leur application. Des dispositions precises et bie~ formu­
lees ne peuvent avoir d'effets concrets si l'utilisation des res sources n'est pas plani­
fiee et supervisee de maniere appropriee. Des mesures legislatives. destinees i promou­
voir Ie secteur forestier pour Ie developpement des collectivites locales, ne peuvent 
etre mises en pratique si les communes et les particuliers n'obtiennent pas un encadre­
ment et une assistance technique suffisante. 

Une politique forestiere moderne et des textes legislatifs s'y rapportant doiv.nt 
donc etre accompagnes d'un renforcement et d'une amelioration des structures des aervicea 
nationaux et des autres organismes publics charges du developpement du secteur. 
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8.2 Reglementations concernantt l'administration forestiire 

Les lois forestieres de la generation precedente ne tenaient guere compte du role 
des organisations gouvernementales dans la gestion des ressources forestieres. Les DOU­

veaux textes ou leurs revisions etablissent. par contre. bien plus specifiquement l'orga­
nisation et les responsabilites des administrations forestieres. On peut citer. comme 
exemple, les lois et decrets adoptes au Liberia (1976), en Cote-d'lvoire (1966/1981), au 
cameroun (1981/1982). au Ghana (1977/1982). en Guinee equatoriale (1981), au Congo (1974/ 
1976) et au Gabon (1982). 

8.3 Caracteristiques principales de la reglementation 

La reglementation relative aux administrations des forets publiques porte d'une ma­
niere generale sur les points suivants: 

statut legal de l'administration forestiere en tant que service administratif i part 
entiere sous la tutelle d'un ministre, soit comme agence semi-autonome sous la tutelle 
d'un conseil d'administration, soit comme commission gouvernementa1e autonome, offices 
nationaux et corporations d'Etat; 

extension des responsabilites, renforcement des structures administratives internes. 
lien avec d'autres services publics ou non publics, pouvoir de recruter du personnel 
et de gerer des fonds financiers; 

accords fiscaux pour assurer Ie fonctionnement des agences etatiques, tels, par exemple, 
transfert de fonds publics du budget national, recouvrement des taxes et redevances 
affectees a l'amenagement et Ie reboisement, creation de fonds speciaux de developpe­
ment forestier et pouvoir d'acceder a d'autres sources de financement extra-gouverne­
mentales. 

8.4 Statuts des administrations nationales forestieres 

Une administration forestiere au mveau d'un ministere (Cote-d'lvoire, Congo, Gabon) ou 
au niveau d'un departement (Cameroun, Ghana, Guinee equatoriale, Nigeria, Tanzanie, Za!re) 
existe dans tous les pays membres de l'OAB a l'exception du Liberia ou la responsabilite 
du secteur forestier est du ressort d'une agence autonome: l'Autorite de developpement 
forestier (Forest Development Authority). 

8.S Responsabilites des administrations nationales forestieres 

II est evident que les responsabilites qui incombent i l'administration des forets 
varient dans chaque pays en fonction des conditions ecologiques, socio-economiques et 
institutionnelles. Pour donner une idee de l'etendue des taches i accomplir aujourd'hui 
par una administration forestiere publique, les attributions du Ministre des forits de la 
Cote-d'Ivoire sont resumees et citees en exemple: 

constitution, delimitation, conservation, renouvellement, amenagement et gestion du 
patrimoine forestier national, 

maintien de l'integrite du domaine forestier de l'Etat, controle de l'exploitation et 
administration des forets publiques et privees; 

&minagement del forits domaniales en vue d'accroitre leur potentiel de production et 
leur effieacite pour la conservation du milieu naturel et la protection des 101s et 
des eaux, 
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execucion d'inventaires dans les forets domaniales comme dans les autres formations 
boiseel Canc publiques que privees; 

miae en oeuvre d'un programme national de reboisement. coordination et supervision des 
operations y afferentes; 

organisacion et controle de la production du bois en vue d'une meilleure rentabilite 
et d'une meilleure utilisation de la matiere premiere; 

controle de l'exportation des produits ligneux et leur conformite avec les normes en 
vigueur; 

recherche et developpement des industries du bois; 

controle et recouvrement des taxes; 

etablissement de statistiques forestieres; 

constitution. classement. conservation, amenagement et gestion des parcs nationaux et 
reserves analogues; 

gestion des res sources cynegetiques et application de la reglementation sur la chasse 
et la protection de la faune sauvage; 

protection des sols. des eaux et de la vegetation, lutte contre l'erosion et les feux 
de brousse pour assurer la perennite des res sources naturelles; 

developpement de la pisciculture et de la peche en eaux continentales; 

instruction et suivi des affaires contentieuses; 

organisation, gestion, equipement et controle d'etablissements de formation speciali­
Sees en matiere forestiere, de faune. de pisciculture et de peche en eaux continenta­
les; 

tutelle technique de tout organisme d'Etat entrant dans Ie cadre des attributions du 
Minist~ des eaux et forets. 

8.6 Evolution du role des services forestiers publics 

Ce sont les principales agences gouvernementales concernees par l'amenagement des 
res sources forestieres. lIs ont non seulement l'importante fonction de definir la poli­
tique forestiere mais aussi celIe d'executer des operations techniques telles la prepara­
tion d'inventaires et de plans d'amenagement. les traitements sylvicoles et Ie reboise­
ment. la protection des forets et de l'environnement. Leur role a evolue de maniere si­
gnificative passant en 20 ans d'un service charge uniquement du controle de l'exploita­
tion du bois i celui d'une administration activement engagee dans la complexe gestion des 
forae. avec)comme objectifs. la production continue des ressources naturelles. Ie deve­
loppement des collectivites locales et la protection de l'environnement. Les fonctiona 
des services forestiers ont egalement subi des transformations dans Ie processus d'attri­
but ion des droits d'exploitation. Autrefois responsables de pratiquement tout ce qui 
avait trait aux concessions. ils doivent maintenant agir comme des services techniques 
jOlulnt un roll~ important. mnis pas neccssllirement cxclusif. dans l' attribution d~s 
droilH ,If' f'OUIUo .·t fl .. ~; (·onlrttl!. d'ut it iHal ion I"orp:-;l i~·r,·. 
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8.7 Creation d'agences etatiques specialisees 

Dans plusieurs pays membres de l'OAB ont ete crees des organismes d'Etat remplissant 
des f9nctions complementaires de celles attribuees a l'administration forestiere. On peut 
ainsi grouper dans cette categorie les agences nationales de developpement forestier et 
de reboisement, les societes d'Etat d'exploitation et de transformation du bois et les 
agences nationales de commercialisation du bois. Des lois, des decrets d'application, 
des arretes determinent la constitution de ces agences ainsi que leurs attributions et 
fonctionnement. 

8.8 Agences nationales de developpement forestier et de reboisement 

Alors que l'elaboration d'une politique forestiere, comme la mise en application de 
la reglementation legislative, sont du ressort de l'administration forestiere nationale, 
certaines taches concernant l'amenagement des terres, notamment Ie reboisement. ont ete 
transferees a des agences etatiques specialisees. Elles fonctionnent en tant' que socie­
tes d'economie mixte avec des statuts leur accordant une plus grande souplesse d'organi­
sation et de fonctionnement bUdgetaire. De telles agences de developpement forestier et 
de reboisement ont ainsl ete crees dans plusieurs pays membres de l'OAB tels Ie Cameroun. 
1a Republique centrafricaine, Ie C~ngo, la Cote-d'Ivoire et Ie Gabon. 

8.9 Corporations d'Etat 

Ce genre d'agence gouvernementale a, en principe, trois fonctions: 

representer Ie gouvernement aupres des societes d'economie mixte au d'autres associa­
tions commerciales auxquelles participent Ie secteur public et les entreprises privees, 
nationales ou internationales; 

fournir un appui pour la gestion, l'expertise du marche et la formation des petites et 
moyennes entreprises ainsi que des cooperatives forestieres; 

s'engager comma entreprise publique dans l'exploitation forestiere et la transforma­
tion du bois. 

Ces agenees existent, par exemple. au Cameroun et au Congo. 

B.lO Agences nationales de commercialisation du bois 

Elles ont ete etablies avec les objectifs suivants: 

controler les exportations ligneuses effectuees par les societes privees; 

centraliser les exportations de grumes de certaines essences ou de certains produits 
trans formes ; 

garantir la conformite aux normes nationales ou internationales de la classification 
des grumes ou des produits trans formes pour ameliorer la competitivite du secteur sur 
les marches exterieurs; 

assister les entreprises de petite et mayenne dimensions dans leurs operations; 

promouvoir d'une maniere generale l'exportation des grumes et des produits transformSs. 

L'importance donnee aces objectifs varie considerablement selon les agenees de commer­
cialisation. On constate actuellement qu~dan& l'ensemble, leurs activitea ae concentr.nt 
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principalement sur le maintien des normes concernant les bois a l'exportstion et sur ls 
commercialisation des.essences pour lesquelles l'agence a un monopole de vente. 

Les agences nationales de commercialisation du bois se trouvent au Congo, au Gabon 
et au Ghana. 

B.ll Investissements pour le reboisement et l'amenagement forestier 

La foret doit etre consideree comme une res source economique qui, comme tout autre 
moyen de production, necessite des investissements et ne doit pas etre traitee comme une 
mine a exploiter. Les responsables politiques ignorent souvent les caracteristiques et 
la cadence des financements requis par Ie processus biologique d'une plantation fores­
stiere. Ainsi, on devra adapter la disponibilite des fonds au rythme saisonnier de la 
production et integrer les investissements forestiers aux plans de developpement i long 
terme. 

En effet, il y a souvent un manque de coordination marque entre les disponibilites 
financieres annuelles, le systeme budgetaire administratif et les besoins de gestion pour 
les operations de sylviculture et d'amenagement. 5i on ne peut instaurer un regime juri­
dique de societe d'Etat permettant d'assouplir les mecanismes financiers annuels et plu­
riannuels, on pourra recourir i des fonds de roulement ou des taxes a affectation spe­
ciale. Cela evitera de toucher de fa~on substantielle aux institutions et a la legisla­
tion. 

C'est pour ces raisons que la politique gouvernementale de certains pays prevoit 
une "affectation speciale" d'une partie des revenus forestiers au reinvestissement dans 
la foret et/ou les travaux publics dans le voisinage de celle-ci. Cette approche permet 
de realiser un equilibre entre le principe des revenus generaux du Tresor public et ls 
mise en application d'un des principaux objectifs d'une pOlitique forestiere nationale, 
celui de garantir la perennite des ressources naturelles. 

B.12 Redevances speciales et fonds de developpement forestier 

Actuellement, la legislation forestiere des pays membres de l'OAB mentionnes ci­
apres comprend des redevances speciales et un fonds de developpement forestier: 

Cameroun: La taxe de regeneration ainsi que 55 pour cent du prix de vente du bois 
reviennent i l'Office national de regeneration des forets; 2Spour cent du prix de 
vente du bois revient a l'organisme charge des inventaires; en outre, une redevance 
pour le developpement des forets est prelevee et destinee i l'equipement, au controle, 
i l'amenagement et i la promotion du bois. 

Republique centrafricaine: 40 pour cent de certaines taxes forestieres vont a l'Of­
fice national charge du developpement des forets et de la peche; le mont ant de 1a 
taxe de reboisement et de formation lui est egalement verse. 

Congo: Une taxe d'amenagement est prelevee et reversee au fonds d'amenagement des 
ressources naturelles; une taxe de reboisement est pre levee et reversee au fonds de 

reboisement. 

Cote-d'Ivoire: Une taxe de reboisement est prelevee et versee a 1a Societe de dive­
loppement des plantations forestieres pour les travaux de reboisement. 

Gabon: Une taxe de reboisement est pre levee et versee i l'agence pour le reboi.ament. 



34 

Ghana: Une taxe de sylviculture est prelevie et attribuee au Fouds foreatier d'l 
lioration; celui-ci permet au conservateur en chef des forits d'autoris.r des paie­
ments pour les travaux d'exploitation et les travaux sylvicoles et de prelever les 
aommes i verser aux proprietaires coutumiers de la foret. 

Liberia: Une taxe de reboisement est prelevee et versee i l'Autorite de developpement 
forestier. 

Nigeria: Une taxe peut etre pr'levee pour le reboisemant ou l'afforestation. 

9. OBSERVATIONS GENERALES ET CONCLUSIONS 

9.1 Progres realises par l'adoption d'une legislation specifique du 
secteur forestier 

Au cours des deux dernieres decennies, la plupart des pays membres de l'OAB ont fait 
de grands efforts pour mettre en place une legislation specifique du secteur forestier 
couvrant i la fois l'utilisation, l'amenagement et la conservation des ressources fores­
tieres. La plupart de ces pays possedent maintenant une legislation consolidee composee 
d'une loi fondamentale (code forestier) et de textes d'application. On constate,en outre, 
tant dans les pays qui ont depuis longtempa adopte des textes specifiques, que dans ceux 
aux lois forestieres recentes, un besoin constant de reviser, d'ameliorer et de completer 
la legislation en vigueur. 

9.2 Rapports entre le droit forestier et la legislation du developpement 
econamique et des ressources naturelles 

L'utilisation des forets ou des terres i vocation forestiere, aussi bien que l'ex­
ploitation des peuplementa, se trouvent soumises i toute une serie de mesures legales qui 
n'appartiennent plus exclusivement au domaine de la legislation forestiere. Cette evo­
lution accentue de plus en plus l'interdependance des lois forestieres et de la legisla­
tion sur le developpement economique, les ressources naturelles et l'environnement. La 
camplexite croissante de l'amenagement des ressources naturelles exigera i l'avenir une 
analyse approfondie portant sur la compatibilite des differentes legislations. 

Ceci s'applique, entre autrea, i l'interference des lois forestieres et de develop­
pement iudultriel dans les pays tels que le Cameroun, le Congo, le Gabon, la Cote-d'Ivoire 
et le ZaIre, fortement engages dans la mise en place d'industries viables de transforma­
tion du bois. De plus. tous les pays membres de l'OAB etant interesses par le role de la 
foret dans le developpement des collectivites locales. il est capital de revoir et mieux 
coordonner les dispositions legislatives concernant la foret, l'agriculture et l'utili­
sation des terres. 

9.3 Legislation forestiere et objectifs nationaux de developp.mant 

D'une maniere generale. on peut dire que la legislation foreltiere de la plupart des 
pays africains est pas see du schema traditionnel de lois forestieres en vigueur autrefois 
i un Iysteme plua complexe de codes forestiera natioaaux at de textes d'application. En 
Ie conforment aUK objectifl apecifiques de developpemant d. cheque pays. cette legilla­
tiOD est mieux adaptee aux conditions de la foret et i l'evolution de l'industrie du bois. 
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9.4 Gestion des res sources dans les lois forestieres modernes 

Les dispositions legislatives et reglementaires recentes, plus orientees vers les 
aspects techniques d'une gestion des ressources, temperent le caractere repressif de la 
loi. Les pays s'efforcent ainsi d'etablir un cadre institutionnel qui permette d'adap­
ter l'utilisation des res sources forestieres aux conditions economiques et sociales. De 
grands efforts seront toutefois necessaires pour continuer sur cette voie. 

9.5 Consolidation de la legislation 

La legislation forestiere doit etre complete, bien structuree et facile a compren­
dre. Pour ce faire, il faudra que les regles fondamentales de l'utilisation, de l'amena­
gement et de la protection des massifs boises soient reunies dans un code forestier bien 
elabore que l'administration, tout comme les citoyens, peut utiliser comme reference. Un 
progres considerable a ete accompli dans ce sens au Congo, au Cameroun, au G~bon, en 
Guinee equatoriale et en Tanzanie, progres que les autres pays membres de l'OAB devraient 
chercher aussi a realiser. 

9.6 Legislation restrictive, mesures incitatrices 

Le droit forestier a, par tradition, poursuivi un ligne de conduite repressive et ce 
n'est que graduellement que ses objectifs se sont orientes vers la realisation du bien­
etre social conformement a la pOlitique forestiere envisagee ou souhaitee. 

Une legislation fondee sur des mesures incitatrices stimule l'efficacite economique 
et administrative et se fait mieux accepter par la population. E~ effet, les lois fores­
tieres seront d'autant plus applicables qu'elles seront comprises et respectees et favori­
seront la majorite de ceux qu'elles concernent. 

Pour etre moderne et incitatrice, une legislation forestiere devra: 

prendre des mesures concernant l'exploitation des forets, l'implantation d'industries 
du bois et la gestion des concessions forestieres qui tiennent compte des facteurs 
economiques et determinent une utilisation plus rationnelle de la foret. Le prelevement 
d'une rente fonciere sur la ressource, evaluee de fa~on realiste, jouera un role impor­
tant dans ce contexte; 

faire beneficier les communautes locales des zones forestieres situees dans leur voi­
sinage. La legislation pourra, par exemple, introduire des methodes de participation 
aux revenus provensnt de forets domaniales qui ont fait l'objet de droits.d'exploita­
tion industrielle, reconna!tre les droits d'usageet les regler en fonction des besoins 
ecologiques et, enfin, accorder aux communautes des droits et pouvoirs leur permettant de 
posseder et d'administrer elles-memes les forets locales; 

etablir un cadre solide afin que l'administration forestiere puisse assurer des biens 
et services aux communes et aux particuliers proprietaires forestiers. 

9.7 Application de 1& legislation forestiere 

Une legislation moderne requiert un equilibre realiste entre le contenu de ses re­
glements et la possibilite de les faire appliquer. Les lois ne peuvent prouver leur ef­
ficacite que si leurs dispositions se font respecter sans que soient necessaires des 
moyena de controle exorbitants et injustifiables. De ce point de vue on cooatate que 
beaucoup d'article. du droit forestier sont transcrits de fa~on compliquee et trop de­
t~illie. ce qui est fortement en contraste avec les moyena limites en materiel et en 
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personnel de l'administration forestiere publique qui doit faire appliquer ces lois. Mal­
gre les efforts certains qu'ont realises plusieurs pays membres de l'OAB, il faudra mieux 
tenir compte, dans les revisions ou amendements futurs, de la possibilite pratique d'ap­
plication des lois. 

9.8 Orientation de la legislation sur les principaux objectifs de la 
politique forestiere 

Le droit forestier ne peut reglementer dans les menus details tous les problemes qui 
affectent ou peuvent affecter Ie developpement forestier. 11 devra se concentrer sur les 
principaux objectifs de la politique forestiere et les principales contraintes du secteur. 
Les lois et reglements des Etats membres de l'OAB comprennent des mesures qui, d'un point 
de vue general, semblent manquer d'efficacite mais qui, en realite, requierent pour leur 
mise en pratique sur Ie terrain une quantite considerable de moyens techniques et admi­
nistratifs. Ces mesures concernent, en particulier, toute une gamme de permis'et licen­
ces delivres pour l'exploitation par la population locale des forets et des produits fo­
restiers ainsi que les modalites de recouvrement de certaines taxes forestieres. 

11 est important de reviser la legislation en vigueur afin d'eliminer ces formalites 
difficiles a appliquer, contraignantes et peu efficaces. Cet aspect devrait etre aussi 
considere lors de l'elaboration de nouveaux textes legislatifs. Sans une revision syste­
matique de l'ensemble des mesures reglementaires, l'administration forestiere ne sera pas 
en mesure d'assumer Ie role indispensable d'agence de promotion capable de procurer des 
services et une assistance technique a la population rurale. 

9.9 Souplesse de la legislation forestiere 

Pour appliquer plus aisement Ie code forestier, celui-ci devrait se borner a definir 
seuls les principes et les matieres generales, tandis que les modalites d'application et 
les mesures necessitant de frequentes modifications seront etablies par les decrets d'ap­
plication et des arretes administratifs. Quelques lois recentes font preuve d'une ma­
jeure souplesse quand elles se referent systematiquement a des textes d'application et 
donnent pleins pouvoirs de regler en detail les objectifs de la loi par voie administra­
tive. 

9.10 Presentation et disponibilite de la legislation 

La formulation des textes legislatifs, aussi bien que leur presentation, ontete ame­
liores, au cours de ces dernieres annees, mais il reste encore beaucoup a faire. On de­
vrait, en particulier, veiller a la sequence logique, a la longueur des articles et a 
leur redaction. Des sous-titres pour chaque section et la definition de chaque article 
par des mots clefs faciliteraient l'utilisation des textes legislatifs. 

Un probleme pratique qui se pose frequemment est le manque de diffusion systematique 
des lois et textes reglementaires en vigueur. Ce probleme revet une grande importance si 
on considere Ie nombre croissant de textes legislatifs qui ont ete adoptes dans Ie sec­
teur forestier. La preparation d'un recueil des lois et textes reglementaires mis a jour 
regulierement et largement diffuse parmi les fonctionnaires et Ie public devrait par con­
sequent etre un des soucis predominants de chaque pays membre de l'OAB. 

9.11 Obstacles a la mise en application de la legislation forestiere 

Parmi les contraintes les plus manifestes qui freinent actuellement Ie developpement 
coordonne des ressources forestieres la mise en application d'une politique forestiere 
nationale et la legislation relative, i1 faut signaler: 
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l'absence de programmes d'utilisation des sols bien definis qui permettraient de de­
terminer des regles d'amenagement pour une utilisation a long terme de la foret; 

Ie manque d'informations sur la matiere premiere disponible pour pouvoir adapter, dans 
chaque zone forestiere, les volumes annuels d'exploitation au potentiel de production 
a long terme et pour defi.nir les normes d'abattage, de debardage et de construction de 
voies d'evacuation; 

la penurie de personnel qualifie sur Ie terrain capable d'aider les ruraux a tirer des 
benefices majeurs d'une utilisation rationnelle de la foret, des produits secondaires 
et de la faune, et d'encourager Ie reboisement individuel et villageois; 

Ie manque de coordination entre les programmes agricoles et forestiers et l'absence 
d'activites impliquant Ie concept de la foresterie pour Ie developpement des collecti­
vites locales; 

l'absence d'informations suffisantes sur les possibilites de transformation de la ma­
tiere premiere et sur sa commercialisation qui empeche de definir l'utilisation opti­
male de la matiere premiere,le type d' industrie du bois Ie mieux adapte et les clauses i 
introduire dans les contrats d'exploitation ou les cahiers des charges; 

une connaissance incomplete des activites des societes nationales et/ou etrangeres qui 
permettrait de selectionner les entreprises les plus performantes en matiere de trans­
formation et les plus qualifiees en ce qui concerne la commercialisation du bois sur 
les marches internationaux; 

un manque d'information sur les rapports entre prix de vente et couts de production, 
indispensable pour fixer plus equitablement les taux des redevances forestieres. 

9.12 Renforcement des administrations forestieres: condition prealable a une 
mise en application plus coherente du droit forestier 

Les inconvenients evoques ci-dessus resultent pour la plupart de la faiblesse des 
administrations qui souffrent d'une carence de personnel professionnel et technique, de 
fonds d'operation insuffisants et de structures administratives inadequates. L'organi­
sation des services sur Ie terrain est encore a un stade initial dans plusieurs pays. La 
planification de l'exploitation comme la supervision et Ie controle des operations en fo­
ret se heurtent encore souvent a de nombreux obstacles. II importe donc de dynamiser Ie 
cadre institutionnel des services publics charges du developpement du secteur forestier 
en ameliorant l'enseignement, la formation et la recherche, et en rendant disponibles les 
moyens financiers necessaires. 

Le renforcement des administrations forestieres publiques est un prealahle indispen­
sable si on veut accro!tre l'efficacite d'une legislation forestiere moderne. 

9.13 Necessite d'une amelioration constante de la legislation forestiere 

La loi est l'un des instruments servant a la mise en application d'une politique 
sectorielle. Cependant, lorsqu'une legislation tend a refleter les politiques des gene­
rations preceaentes elle perd souvent son impact. Par exemple, Ie passage d'une poli­
tique axee exclusivement sur la protection des ressources a une politique qui tienne 
compte des mUltiples aspects de la production industrielle, de la foresterie pour Ie de­
veloppement social et de la conservation de l'environnement rendra indispensable tant une 
revision de la legislation forestiere que sa coordination avec toutes les autres lois 
ayant un impact sur l'utilisation des ressources naturelles. 
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Comma on peut le const.ter dans plusieura pays membres de l'OAB, l'evolution rapide 
du droit forestier n'implique pas una cessation des efforts i realiser dans ce domaine. 
De nombreuses loia devront eneore etre preciaees et conaolidaes, d'autrea, considerees 
aujourd'hui comma modernea, devront etre remaniees en fonetion de la rapide evolution du 
secteur foreatier. On peut done prevoir que les efforts entrepris par lea gouvernementa 
pour preparer et adapter leur legislation devront i l'avenir etre pourauivia et intensi­
fiea. 
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Chapitre 2 

COHHENTAIRES SUR LES LOIS ET REGLEMENTS FORESTIERS 
AINSI QUE SUR LES TEXTES SELECTIONNES 

CAMEROUN 

A. Situation de la legislation forestiere 

CAXll 

C'est en 1973 qu'a ete promulguee la premiere loi forestiere unifiee applicable i 
l'ensemble du territoire camerounais. Le Code forestier de 1973 etait un texte legisla­
tif bien structure comprenant plusieurs matieres essentielles a une utilisation ration­
nelle des res sources forestieres. De plus, il contenait deja des clauses concernant la 
creation de parcs nationaux, la chasse, la faune et la peche. 

Ce Code forestier a ete remplace en 1981 par une nouvelle loi portant regime des fo­
rets, de la faune et de la peche. Cette loi suit les grandes lignes deja etablies dans 
Ie texte anterieur. Elle appara!t cependant plus complete, notamment en ce qui concerne 
la gestion des diverses categories de foret, la procedure d'attribution des licences 
d'exploitation, l'amenagement de la faune, l'exercice de la chasse et Ie developpement 
des ressources halieutiques. 

Des reglementations, rempla~ant plusieurs decrets d'application de la loi anterieure, 
ont ete formulees en 1982 et 1983. Le Decret NO 169, adopte en 1983, contient les dispo­
sitions generales pour l'application de la loi de 1981 en matiere forestiere. L'Office 
national de regeneration des forets (ONAREF) a ete cree par Ie Decret NO 636 (1982). En 
1981 deja Ie Decret NO 223 avait etabli une autre societe d'Etat, Ie Centre national de 
developpement forestier (CENADEFOR). 

Les taux applicables aux taxes forestieres et aux droits de sortie du bois sont 
fixes par la loi de finance; les dispositions relatives a ces taxes ont ete modifiees a 
diverses reprises. 

B. Presentation des textes selectionnes 

La Loi NO 81-13 du 27 novembre 1981 portant regime des forets, de la faune et de la 
peche II est un texte bien elabore qui a tire parti des experiences passees. 

Les clauses generales du premier titre presentent d'une maniere precise les objec­
tifs de la loi et des textes sur lesquels se fonde son application, a savoir: la 'conser­
vation, l'exploitation et la mise en valeur des ressources forestieres, fauniques et ha­
lieutiques des domaines forestier, fluvial et maritime du pays. Le principe de 

II Dans la plupart des pays francophones, la peche dans les r1V1eres et les etanas re­
leve traditionnellement du secteur forestier et est sous la tutelle de l'administra­
tion de. Eaux et forits. Le developpement de la piche maritime est. en revanche. 
leniralement aoumia i une legislation propre a la piche. 
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l'application conjointe de la legislation fonciere et domaniale et de la legislation fo­
restiere pour fixer Ie regime de propriete a ete instaure. On a de meme etabli la res­
ponaabilite des services charges des forets, de la faune et de la peche pour l'amenage­
ment et la protection de l'ensemble des res sources quel que soit Ie regime de propriete 
des forets. Le premier titre donne une definition assez complete des forets et des ter­
rains i vocation forestiere, des regles generales sur l'utilisation des ressources fores­
tieres, fauniques et halieutiques et sur le domaine public et prive, des dispositions re­
latives au systeme de recouvrement des droits et taxes, et enfin des normes concernant 
les statuts des agents de l'administration forestiere. 

Le deuxieme titre de la loi se refere aux diverses categories du domaine forestier, 
a l'exploitation et l'amenagement des forets, et i la promotion et la commercialisation 
du bois et des autres produits forestiers. 

Les forets constituees legalement comme domaine de l'Etat peuvent etre cl&ssees en 
plusieurs categories choisies selon leur fonction, tels les forets de production, les fo­
rets de protection et de recreation, les reserves naturelles integrales et les parcs na­
tionaux, les sanctuaires d'especes vegetales et animales, et les perimetres d'amenagement 
et d'utilisation rationnelle de la faune (game ranches). Les forets domaniales doivent 
couvrir au moins 20% du territoire national. Un plan d'amenagement est obligatoire pour 
chaque foret d'Etat et parc national et doit tenir compte de la categorie fonctionnelle 
et des objectifs precises par Ie decret de classement. Les forets des collectivites pu­
bliques sont celles instituees par decret en leur faveuroucelles nees de plantations fo­
restieres qu'elles ont elle-memes realisees. L'Art. 19 se refere aux forets privees qui 
sont des forets plantees par des particuliers sur des terrains detenus en vertu de la le­
gislation en vigueur. Cette disposition est nouvelle dans la loi forestiere et encoura­
gera Ie reboisement rural ainsi que la production agrosylvicole. L'exploitation des fo­
rets des collectivites et celles des particuliers peut etre entreprise par leurs proprie­
taires, en respectant les dispositions fixees par les textes reglementaires. 

Toute foret n'ayant pas ete constituee en foret domaniale ou de collectivite pu­
blique, ou qui n'est pas la propriete d'un particulier, est consideree comme foret du do­
maine national. Les produits de ces forets appartiennent i l'Etat, sauf ceux provenant 
d'arbres plantes par des particuliers ou des collectivites pUbliques. Des droits d'ex­
ploitation peuvent cependant etre accordes a la population locale a des conditions deter­
minees par decret. 

L'exploitation de chaque zone forestiere est soumise a la preparation d'un inven­
taire. La superficie totale, attribuee en vertu d'un permis ou licence i une seule so­
ciete et ses filiales, ne peut exceder 200 000 ha. Les forets domaniales, au sens strict, 
seront exploitees, en regIe generale, soit en regie par l'administration chargee des fo­
rets, soit par vente de coupe. Une licence d'exploitation peut toutefois etre accordee 
aux societes d'Etat et aux entreprises dans lesquelles l'Etat detient une participation 
majoritaire. L'exploitation dans les forets du domaine national s'effectue generalement 
par vente de coupe ou par attribution de licence. Plusieurs articles reglementent les 
conditions d'attribution des licences d'exploitation et les obligations relatives. 

Les Art. 31 et 33 determinent les diverses charges financieres afferentes aux droits 
d'exploitation. Telles sont: la redevance de reforestation, la redevance territoriale, 
la contribution aux travaux de developpement forestier, les taxes sur Ie prix de vente 
des produits forestiers et sur la participation a la realisation d'infrastructures socio­
economiques. Les taxes et redevances sont fixees par la loi de finance. La redevance 
de regeneration revient i l'organisme d'Etat charge de la reforestation. La contribution 
au developpement forestier est destinee au financement de l'equipement forestier, aux 
operations de controle, i l'amenagement des forets et a la promotion du bois. Quatre-vingt 
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pour cent des revenus du prix de vente des produits forestiers sont reverses aux organis­
mes d'Etat charges des inventaires et de la regeneration. Le produit de la participation 
8 la realisation d'infrastructures socio-economiques est en totalite reverse aux collec­
tivites publiques situees dans les zones d'exploitation. 

11 ne peut etre exporte de grumes que par des nat ionaux , pris individuellement ou 
regroupes en societe, qui ont re~u des droits d'exploitation. Pour avoir le droit d'ex­
porter certaines quantites de grumes les autres concessionnaires seront tenus d'installer 
une entreprise de transformation en se conformant aux clauses specifiques du contrat. 
L'administration peut fixer des quotas d'exportation pour les differents produits fores­
tiers et des mesures pour la promotion d'essences peu ou pas connues peuvent etre prises 
par decret. 

Le troisieme titre renforce les dispositions precedentes sur l'exercice de la chasse, 
la conservation et l'amenagementde la faune. Un element nouveau s'en degage, -8 savoir la 
possibilite de creer des "game ranches" sous contrale de l'Etat et des zones tampons au­
tour des aires de protection. Plusieurs articles, entre aut res l'Art. 69, fixent les re­
gles de protection de la faune et de l'environnement. Les especes animales sont classees 
en trois categories dont la premiere est entierement protegee. Tout allumage de feu est 
soumis 8 des reglementations afin d'eviter la destruction de l'environnement. La coupe 
d'arbres dans certains perimetres exposes 8 la desertification, ainsi que la destruction 
de vegetaux le long des cours d'eau et aut~ur de leur source, sont interdites. 

Le quatrieme titre, qui traite de la peche, !/ est probablement celui qui, dans la 
nouvelle loi, a ete le plus modifie et complete. Cette partie comprend maintenant des 
definitions claires et detaillees sur les differentes res sources halieutiques, les acti­
vires de peche, les operations de transformation et la commercialisation des produits. 11 
definit l'exercice des droits de peche a usage traditionnel, commercial ou industriel, la 
gestion et la protection de ces ressources en general, la mariculture et la pisciculture, 
l'installation d'usines de traitement des produits de la peche, l'inspection sanitaire, 
le conditionnement et le transport des produits. 

Les reglementations generales en matiere forestiere adoptees en 1983 dans le Decret 
NO 169, completent les premier et deuxieme titres de la nouvelle loi. Comme il ressort 
de la liste des articles presentee dans le recueil, les reglementations se referent prin­
cipalement i l'exploitation forestiere. Les chapitres I et II du second titre fixent 
d'abord les objectifs de regeneration, l'exercice de certains droits d'usage en foret do­
mania1e, la procedure de constitution des forets classees, la preparation d'inventaires 
et de plans d'amenagement dans les forets domaniales et les normes reglementant l'exploi­
tation. 

Les articles suivants analysent les procedures d'attribution des licences d'exploi­
tat ion des forets du domaine national et des permis pour le prelevement d'autres produits 
forestiers. Les dispositions concernant le preparation d'un inventaire par un organisme 
specialise, i rea1iser obligatoirement avant l'octroi d'une licence (Art. 22) ~/,sont 
particulierement importantes. 11 en est de meme pour celles qui soumettent i l'e~men 
d'une commission technique toute demande d'agrement i la profession forestiere de meme 
que l'attribution de droits d'exploitation du bois et des produits forestiers. La 

.!.I 

'}j 

La peche au sens legal comprend les ressources halieutiques du domaine public fluvial 
et du domaine maritime (Art. 2). Une administration chargee de la peche assure 
l'amanagement et la protection de ces res sources (Art. 6). 

En pl1rliculicr 1(· Centre national til' dcvl')oppement for('sticr (C.gNAD~FOR). 
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procedure, nouvellement introduite, qui permet d'informer la population coneeroee de cer­
tains projets d'investissement retenus par la commission technique, est i noter egalementi 
ainsi la population est invitee a donner son avis ou i presenter ses objections sur l'ou­
verture et l'attribution des zones forestieres propos~es par la commission. El1e peut 
examiner Ie projet i l'occasion d'une reunion i laquelle participeront ses propres repre­
sentants au niveau local et regional ainsi que ceux de l'administration et de l'investis­
seur concerne. 

Les troisieme et quatr1eme titres fixent les conditions requises pour l'exportation 
des grumes; ils stipulent l'obligation de presenter un rapport annuel sur les grumes et 
les produits transformes et prevoient la publication annuelle d'une liste des essenees 
peu connues i promouvoir pouvant beneficier d'une taxe preferentielle fixee par la loi de 
finance. Les Art. 75 et 76 subordonnent les prises de participation des societes d'ex­
ploitation, tel Ie transfert de capital, i l'autorisation du Ministre des forets, et eta­
blissent certaines regles pour ces transactions financieres. 

Le Decret NO 82-636 cree l'Office de regeneration des forets (ONAREF), qui releve 
les fonctions attribuees precedemment au Fonds forestier national. II etablit son statut 
comme societe i caractere industriel et commercial avec sa propre autonomie financiere et 
definit ses attributions en matieres de regeneration, reforestation, protection et res­
tauration des sols. Les chapitres II i IV reglementent la composition et les fonctions 
de son conseil d'administration, son reglement interieur, les procedures budgetaires et 
Ie role de la commission financiere chargee de la surveillance. 

Le Decret NO 81-223 etablit Ie statut du Centre national de developpement des forets 
(CENADEFOR) et definit son role et sa responsabilite concernant l'inventaire ~t l'amena­
ment, Ie developpement des industries et la formation technique. Cette societe d'Etat est 
egalement chargee de fixer des regles sur la normalisation et Ie classement des grumes et 
des produits finis, ainsi que de promouvoir, i l'interieur du pays, la production des 
bois de consommation courante. Les articles suivants, qui se rapportent au reglement in­
terieur et a la gestion financiere, sont analogues au decret precedent. 

C. Legislation Forestiere Generale 

Decret NO 72/438 du ler septembre 1972 
portant organisation du Ministere de l'agriculture 

Ordonnance NO 73/18 du 22 mai 1973 
fixant Ie regime forestier national; 
Abroge par Loi NO 81/13 

Decret NO 73/257 du 22 mai 1973 
fixant la composition de la commission des mercuriales douanieres 

Arrete NO l04/CAB/PR du 16 juillet 1973 
fixant les valeurs mercuriales de certains produits i l'exportation 

Decret NO 74/54du 26 janvier 1974 
portant reorganisation du Ministere de l'agriculturei 
Abroge par Decret NO 76/256 

Decret ~ 74/357 du 17 avril 1974 
portant application de l'Ordonnance ~ 73/18 du 22 mai 1973 
Abroge par Decret NO 83/169 
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Decret we 74/935 du 15 novembre 1974 
portant application de l'Ordonnance 73/18 du 22 mai 1973 
creant un Fonds national forestier et piscicole; 

, Abroge par Decret N" 82/636 

Loi NO 75/3 du 28 juin 1975 (Loi de finances) 
modifiant les droits et taxes sur les permis d'exploitation forestiere 

Arrete we 74/CAB/PM du 14 novembre 1975 
fixant les valeurs mercuriales de certains produits aI' exportation 

Decret NO 76/256 du ler juillet 1976 
portant reorganisation du Ministere de l'agriculture 

Arrete du 17 aout 1977 
fixant les valeurs mercuriales de certains produits a l'exportation 

Decret NO 81/223 du 9 juin 1981 
portant creation du Centre national de developpement des forets 

Loi NO 81-13 du 27 novembre 19B1 
portant Regime des forets, de la faune et de la peche 

Decret NO 82/636 du 8 decembre 1982 
portant creation de l'Office national de regeneration des forets 

Decret NO 83/169 du 12 avril 1983 
fixant Ie regime des forets 

CAM/S 
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~PUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

A. Situation de la legislation forestiere 

La loi sur le regime forestier de la Republique centrafricaine date de 1962; quel­
ques amendements l'on modifiee en 1962 et 1971. Un projet de loi qui donne une version 
consolidee et quelque peu remaniee du code forestier a ete prepare en 1981. 

Les contrats d'exploitation definis pour la plupart par les cahiers des charges ge­
nerales completent les dispositions du Code relatives i l'utilisation des forets. 

Le recouvrement des redevances et taxes forestieres et les taux applicables sont 
fixes par la loi de finance de 1962 et par plusieurs ordonnances promulguees entre 1974 et 
1981. L'Ordonnance NO 69/37 et le Decret d'application NO 69/293 portent creation de 
l'Office national des forets et en reglementent l'organisation et les fonctions. 

La faune et la chasse, la protection de la nature et le developpement de la peche 
relevent d'une legislation speciale dont les textes fondamentaux ont ete promulgues en 
1960 et 1961. De nombreuses dispositions ont ete prises entre-temps et des textes admi­
nistratifs rediges, notamment pour ce qui a trait i l'exercice de la chasse et la consti­
tution des parcs nationaux, des reserves de faune et d'autres zones protegees. Rassem­
bler les nombreux textes en une version consolidee para!t indispensable. Un projet de 
loi sur la protection de la faune et l'exercice de la chasse et son decret d'application 
ont ete prepares en 1978 et 1979. 

B. Presentation des textes selectionnes 

Le Code forestier de 1962 est un exemple assez representatif de la prem~ere genera­
tion de lois forestieres promulguees en Afrique francophone apres l'independance. 11 de­
finit de maniere detaillee la constitution des diverses categories de forets du domaine 
national et determine les procedures d'exploitation du bois. Bien structure dans l'en­
semble, il contient neanmoins des articles exagerement longs et des clauses qui auraient 
du faire partie des textes d'application. De plus, il n'y est guere fait mention de 
l'amenagement et du reboisement destines i renforcer la capacite de production i long 
terme des forets concedees. 

Le premier titre du Code ne considerant que la fonction de production de la foret, en 
donne une definition quelque peu restreinte. Le deuxieme titre traite en detail de la 
constitution des forets du domaine classe de l'Etat et des forets soumises appartenant 
aux collectivites ou etablissements publics. La procedure de classement implique la re­
connaissance et, si necessaire, la restriction des droits d'usage. L'exploitation des 
forets classees et protegees peut etre effectuee en regie ou par voie d'adjudication pu­
blique. 

Les forets n'ayant pas fait l'objet d'un classement ou qui ne sont pas protegees ap­
partiennent au domaine forestier coutumier et les collectivites ou les particuliers peu­
vent exercer librement sur elles leurs droits d'usage. L'exploitation y est cependant 
Boumise au contrale de l' Etat;" dans certains cas l' administration agit conme agent in­
termediaire entre les usagers et les entreprises d'exploitation. Des permis temporaires 
d'exploitation sont delivres principalement pour permettre l'exploitation en domaine fo­
restier coutumier. Leur superficie peut varier de 500 i 20 000 ha. Dans le cas d'entre­
prises ayant conatruit des uBines de transformation, des conventions speciales ont ete 
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negociees pour une duree de 15 ans, conventions regroup ant generalement plusieurs permis 
temporaires pour former des superficies de foret plus etendues. 

Les differentes taxes et redevances forestieres frappant l'exploitation sont indi­
quees dans le troisieme titre du Code forestier. Un certain pourcentage (40%) des reve­
nus sur Ie produit de vente, dans le cas de l'adjudication publique, et des taxes prove­
nant de l'uti1isation des permis temporaires d'exp1oitation sont revers~s i l'Office na­
tional des forets pour financer ses operations. 

La Loi NO 61/282 fixe Ie taux des redevances forestieres prevues dans Ie Code. Les 
principales sont: la taxe de superficie, la taxe sur 1es permis speciaux et la taxe i la 
production sur les grumes exportees, les sciages et produits transformes. Les taux des 
taxes a 1a production ont ete revises en 1974 par la Loi NO 74/014. En 1979, 1'Ordon­
nance NO 79/025 a etab1i une taxe de reboisement et de formation que doivent acquitter 
toutes les societes forestieres que1s que soient les termes de leur convention. 

L'Ordonnance NO 69/49 cree l'Office national des forets et definit ses fonctions. En 
ce qui concerne 1e secteur forestier ses responsabilites portent sur l'amenagement des 
forets et des bassins versants, sur la realisation de plantations, sur l'exploitation in­
dustrielle locale du bois et sur la formation. Les fonctions de l'Office concernent ega­
lement Ie developpement de 1a peche fluviale. 

Loi NO 61/273 du 5 fevrier 1962 
portant creation du Code forestier centrafricain 

Loi NO 61/282 du 5 fevrier 1962 
fixant Ie taux des redevances forestieres 

Loi NO 62/341 du 7 decembre 1962 
portant modification des Art. 43 et 65 de la Loi NO 61/273 du Code forestier centra­
fricain 

Arrete NO 2306/65 du 12 novembre 1965 
portant creation du Centre forestier pilote (en annexe les Statuts du Centre forestier 
pilote) 

Ordonnance NO 67/64 du 25 novembre 1967 
portant attribution d'un permis temporaire d'exploitation forestiere au Centre pilote 
forestier 

Convention entre Ie Gouvernement centrafricain represente par Ie Ministre du develop­
pement et NN. (attribution des permis temporaires d'exploitation); Modele 1968 

Cahier des Charges (Modele standard) 
concernant les permis temporaires d'exploitation de bois d'oeuvre 

Ordonnance NO 69/010 du 26 mars 1969 (Art. 4) 
fixant Ie montant de la taxe sur pied dans les permis speciaux 

Ordonnance NO 69/37 du 4 juillet 1969 
portant creation d'une Foret communale classee dans Ie perimetre urbain de Bangui 
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Ordonnance NO 69/049 du 23 septembre 1969 
portant creation de l'Office national des forets 

Ordonnance NO 69/293 du 23 septembre 1969 
portant approbation des Statuts de l'Office national des forets 

Ordonnance NO 71/44 du 27 mars 1971 

CAR/3 

modifiant l'Ordonnance NO 69/049 du 23 septembre 1969 creant l'Office national des 
forets 

Ordonnance NO 71/045 du 27 mars 1971 
portant abrogation et remp1acement de l'Art. 66 du Code forestier centrafricain 

Arrete NO 009 du 19 fevrier 1973 
portant fixation des va1eurs mercuria1es app1icab1es i l'exportation 

Ordonnance NO 74/014 du 24 janvier 1974 
portant modification de 1a taxe de production applicable aux bois centrafricains 
exportes 

Ordonnance NO 79/025 du 8 mai 1979 
portant creation d'une taxe dite Taxe de reboisement et de formation de 1 000 francs 
1e m3 export Sape11i et Sipo 

Ordonnance NO 80/80 du 26 septembre 1980 
relevant 1a taxe de reboisement et de formation i 2 000 francs 1e m3 de Sape11i etSipo 

Ordonnance 81/109 du 23 novembre 1981 
prevoyant 1e recouvrement de 1a taxe forestiere par l'Office national des forets 

Loi NO 81/... (Proje t) 
modifiant 1es dispositions de l'Ordonnance NO 80 
modifiant partie11ement 1es dispositions de 1a Loi NO 61/273 
~ortant creation du Code forestier centrafricain 

Legislation concernant 1a protection de 1a nature, l'exercice de 1a chasse et 1e 
deve10ppement de 1a peche (Textes de base) 

Loi NO 60/140 du 19 aoUt 1960 
sur 1a protection de 1a nature 

Loi NO 60/141 du 9 septemhre 1960 
reg1ementant l'exercice de 1a chasse 

Loi NO 61/283 du 1er aout 1961 
reg1ementant l'exercice de 1a peche 
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CONGO 

A. Situation de la legislation forestiere 

C'eBt en 1974 que la legislation forestiere du pays a subi son plus grand changement. 
Un nouveau Code forestier, porte par la Loi NO 004/74, a remplace en totalite les textes 
anterieurs trop disperses et tombes en desuetude. Une revision partielle de ce nouveau 
code a ete effectuee par la Loi NO 32 en 1982. Cette revision concerne principalement Ie 
chapitre I sur Ie regime foncier et Ie classement des forets et introduit quelques mises 
i jour dans les chapitres sur les infractions. La partie centrale de la loi, etablissant 
les regles generales d'utilisation des ressources et la procedure d'attribution du bois, 
est demeuree inchangee. 

Les modalites d'application du code, regies par Ie Decret NO 188 de 1974, sont bien 
structurees, completes et detaillees. Un remaniement de ce decret est actuellement en 
cours; il comprend quelques amendements mais pas de changements majeurs quant i sa sub­
stance. 

Conformement au Code forestier et aux textes d'application, des contrats de trans­
formation industrielle du bois peuvent etre signes entre Ie gouvernement et des entrepri­
ses priveesoudes societes en regie. Les cahiers des charges, joints ices contrats, 
contiennent des clauses sur la participation au capital de l'entreprise, sur Ie volume de 
matiere premiere attribuee et sur sa commercialisation. lIs precisent les installations 
a implanter pour la transformation du bois, Ie calendrier de production, l'obligation de 
formation du personnel, ainsi que les prescriptions specifiques i observer dans les peri­
metres ou Ie contrat d'approvisionnement est accorde. 

La fiscalite forestiere et Ie mode de recouvrement des taxes et redevances font 
l'objet de la Loi NO 005/74 dont les dispositions sont demeurees jusqu'ici inchangees. 

D'autres textes, adoptes en 1974 et 1975, portent creation de trois societes d'Etat 
semi-autonomes: l'Office congolais des forets charge de la reforestation; la Societe 
nationale d'exploitation des bois et l'Office congolais du bois charge de la commerciali­
sation. 

L'amenagement de la faune et l'exercice de la chasse ne font pas partie du Code fo­
restier. Un projet de loi sur l'amenagement et la protection de la faune a ete prepare 
en 1981. 

B. Presentation des textes selectionnes 

La Loi NO 004/74, amendee en 1982, offre un exemple de code forestier moderne et 
complet tel que les conditions de mise en valeur de la foret tropicale en Afrique 'cen­
trale peuvent l'exiger. II faut mentionner la tendance de la loi i lier l'attribution 
des droits d'exploitation aux exigences de l'amenagement, de la mise en place d'infra­
structures et du developpement des industries forestieres. L'utilisation i long terma de 
la matiere premiere disponible est l'objectif essentiel de la loi et ce, dans Ie but de 
freiner la migration constante des activites d'exploitation d'une region i l'autre. L'oc· 
troi de titres d'exploitation n'est pas necessairement lie i l'attribution d'un perimetre 
determine ou Ie conceaaionnaire exerce des droits exclusifs. Le nouveau concept est au 
contraire de delivrer un contrat mettant i la disposition de l'entreprise un volume an­
nuel specifie de matiere premiere garanti pour un certain nombre d'annees. 
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Le premier titre du Code forestier se refere a la constitution du domaine forestier 
et i l'exercice des droits d'usage. L'Art. 3 (nouveau) offre la possibilite d'une part 
de classer les zones boisees en forets de production, forets de protection, parcs natio­
naux et diverses categories de reserves naturelles et, d'autre part, de constituer des 
forets de developpement communautaire. L'importance de cette derniere categorie de foret, 
qui n'existait pas dans le texte anterieur, est d'autant plus significative qu'en vertu 
du premier article de la loi toutes les forets et perimetres de reboisement font partie 
du domaine prive de l'Etat. Les dispositions relatives aux droits d'usage de la popula­
tion locale suivent le principe de la liberte d'exercice de ces droits dans toutes les 
zones forestieres y compris celles ou ont ete attribues des contrats d'exploitation. 
Certains droits d'usage incompatibles avec les objectifs des perimetres classes (tels les 
forets de protection, les parcs nationaux, les reserves naturelles), peuvent toutefois y 

etre limites ou abolis contre compensation. 

Le deuxieme titre etablit les principes d'utilisation de la matiere premiere, de la 
protection et de l'amenagement des zones forestieres, et trace les grandes lignes d'une 
politique d'attribution des contrats et permis d'exploitation. 11 reglemente la trans­
formation locale de la matiere premiere, le contrale de l'Etat sur l'exploitation, ainsi 
que le paiement des redevances et taxes sur toute exploitation commerciale qu'elle soit 
realisee par des societes privees, ou par des societes d'Etat. Ce titre contient egale­
ment des clauses sur la preparation d'inventaires et sur la division en un~tes d'amena­
gement des zones forestieres ou des droits d'exploitation sont consentis. 

Les travaux de reboisement sont a la charge d'un organisme d'Etat specialise et 
leurs couts ainsi que ceux de l'amenagement sont finances par un fonds de developpement 
forestier. 

Les dispositions visant a une exploitation economique du domaine forestier etablissent 
les differentes categories de contrat d'exploitation. Elles determinent les conditions 
specifiques d'exploitation et de transformation, ainsi que la procedure a suivre pour 
presenter et preparer de tels contrats jusqu'a la signature finale. On distingue quatre 
categories de contrats et permis: les contrats de transformation industrielle du bois, 
les contrats d'exploitation, les permis de bois d'oeuvre delivres parajudication et les 
permis speciaux relatifs au bois de consommation locale et autres produits forestiers. 

Le troisieme titre du code traite des infractions et poursuites. Le quatrieme titre 
contenait des dispositions transitoires, necessaires a l' epo,que ou fut promulguee la loi, 
qui ont ete abrogees par la Loi d'amendement NO 32/82. 

La structure et la liste des mat~eres reglementees du Decret d'Application du Code 
forestier sont presentees dans la version remaniee en 1982. Le decret parait tres com­
plet et offre l'avantage de rassembler les dispositions importantes en un seul texte. 
Ses differentes sections traitent essentiellement des points suivants: 

les differentes activites de la profession forestiere et la procedure d'agrement; 

la division des forets en secteurs, zones et unites d'amenagement; 

la preparation d'inventaires et de plans d'arnenagement ainsi que les methodes i appli­
quer pour determiner le volume maximal annuel (VMA) pouvant etre autorise dans chaque 
unite; 

la delimitation des unites d'amenagement et, si necessaire, d'exploitation. ainsi que 
la determination des diametres minima d'abattage par groupes d'essences; 
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la procedure d'attribution dee contrate et la delivrance dee permie annuels de coupe; 

les normes d'acces aux zones d'exploitation; 

la circulation des produits forestiers; 

les statistiques que doivent fournir les compagnies et la surveillance des prix d'ex­
portation; 

les directives de gestion des forets et de transformation du bois a respecter dans les 
differentes regions du pays. 

La Loi NO 005/74 sur la fiscalite forestiere remanie entierement Ie systeme de pre­
levement et de perception des taxes et redevances. Considerablement simplifiee, elle 
reduit les diverses sortes de taxes et redevances de 12 a quatre. Cette loi stipule no­
tamment que: 

a l'exception de l'exercice des droits d'usage, toutes les operations d'exploitation 
entreprises par des societes privees et des societes d'Etat, y compris leurs filiales, 
sont assujetties au paiement des taxes et redevances forestieres; 

les charges devront porter tant sur les qualites commercialisees que sur la valeur re­
siduelle de chaque essence (valeur du bois sur pied); 

les paiements des taxes et redevances doivent etre effectues par l'exportateur s'il 
s'agit de grumes d'exportation et par l'entreprise s'il s'agit de produits transformes. 

L'Art. 9 de la loi presente un tableau des taux et redevances applicables aux grumes 
a l'exportation. Ceux-ci sont exprimes en pourcentage des valeurs fob, elles-memes soumi­
ses a revisions regulieres. Les taux sont calcules en fonction des essences et qualites 
commercialisees et pour chacune des huit zones de production delimitees sur la territoire 
national. En ce qui concerne l'Okoume et Ie Limba, trois qualitesdegrumes ont ete rete­
nues pour l'assiette, et deux seulement pour les autres essences. Les huit zones de pro­
duction ont ete choisies en tenant compte des frais de transport que doivent supporter 
les entreprises pour evacuer leurs produits. Ces zones sont designees dans l'Ar~. 11 et 
un tableau correspondant sur la redevance applicable aux grumes entrant en usine est don­
ne dans l'Art. 10. Les taux varient egalement selon les essences et qualites mais pas en 
fonction des zones de production. La valeur fob des grumes export y est egalement indi­
quee comme reference pour l'assiette. 

La fiscalite forestiere prevoit Ie prelevement d'une taxe d'amenagement et d'une 
taxe de reboisementper~ues sur toute production commerciale de bois. Les taux de pre le­
vement de l'ensemble de ces deux taxes sont calcules sur la valeur des grumes a l'expor­
tation et varient de 2.5 a 3,5%. Le taux effectivement applicable sera fixe dans chaque 
contrat. 

Le dernier titre de la loi institue Ie fonds d'amenagement des res sources naturelles 
et Ie fonds de reboisement conformement a l'Art. 30 du Code forestier. 

c. Legislation forestiere generale 

Loi NO 004/74 du 4 janvier 1974 
portant Code forestier; modifiee par la Loi NO 32/82 



Decret XO 74/188 du 5 mai 1974 
portant application du Code forestier 

Arrete NO 315 
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definissant les unites forestieres d'amenagement dans le secteur forestier Nord 

Arrete NO 316 
definissant les unites forestieres d'amenagement dans le secteur forestier Sud 

Arrete NO 00741/MEF/DEFRN du 24 mai 1974 

COH/4 

portant Appel d'offres pour la mise en exploitation de 6 unites d'exploitation fores­
tiere de l'Unite d'amenagement NO 3, Z~ne 1 dans la region de Ouesso 

Arrete NO 00742/MEF/DEFRN du 24 mai 1974 
portant appel d'offres pour la mise en exploitation de 6 unites forestieres d'amena­
gement dans le secteur Sud 

Loi NO 005/74 du 4 janvier 1974 
fixant les redevances dues au titre de l'exploitation des ressources forestieres 

Loi NO 006/74 du 4 janvier 1974 
portant creation de l'Office congolais des forets (OCD) 

Loi NO 007/74 du 4 janvier 1974 
portant creation de la Societe nationale de 1 'exploitation des bois (SNEB) 

Decret NO 74/142 du ler avril 1974 
port ant organisation de l'Office congolais des forets (OCF) 

Decret NO 74/143 du l er avril 1974 
portant organisation de la Societe nationale de l'exploitation des bois (SNEB) 

Decret NO 74/280 du 19 juillet 1974 
portant approbation des Statuts du Centre forestier de formation professionnelle etde 
demonstration (CFFPD) de Mossendjo 

Decret NO 75/182 du 14 avril 1975 
determinant les attributions des departements ministeriels 

Decret NO 75/191 du 18 avril 1975 
portant creation et organisation de l'Office congolais des bois (OCB) 

Loi NO 32/82 du 7 juillet 1982 
portant modification du Code forestier 

Decret NO .••• (Projet) 
portant application du Code forestier 

Contrat de transformation industrielle des bois entre le Gouvernement de la Republique 
popuiaire du Congo et NN. Modele standard 1982 
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GUINEE EQUATORlALE 

A. Situation de la legislation forestiere 

Avant la promulgation de la premiere loi forestiere nationale en 1981, Ie Code fo­
restier du pays etait disperse et en grande partie tombe en desuetude. L'ancienne legis­
lation consistait en une serie de decrets et circulaires administratives anterieurs i 
l'independance. La Loi NO 14/1981 donne une base solide i la legislation forestiere et 
represente un atout majeur pour Ie futur developpement forestier du pays. 

Un modele de concession avec des clauses standards est actuellement employe. 

8. Presentation des textes selectionnes 

Le premier titre de la nouvelle Loi forestiere NO 14/1981 etablit Ie principe d'une 
utilisation rationnelle et a long terme des res sources naturelles. II definit les forets, 
la faune et les divers produits forestiers et souligne l'importance de la couverture ve­
getale pour la protection des sols, des cours d'eau et de la faune. L'Art. 4 enumere les 
activites de l'industrie forestiere et prevoit un controle sur certaines unites de trans­
formation. 

La propriete forestiere est repartie entre les forets appartenent a l'Etat, celles 
appartenant aux collectivites, et celles des particuliers. Les forets domaniales sont 
formees principalement de massifs de foret dense tropicale. L'exploitation s'y effec­
tuera en regie ou par l'octroi de concessions d'une duree maximale de 20 ans. Des permis 
speciaux, exempts de charges, peuvent etre delivres pour l'usage domestique du bois et 
pour subvenir aux besoins de l'agriculture familiale. L'exploitation des forets communa­
les peut etre entreprise par la collectivite elle-meme, par l'Etat au sous forme de con­
cession. Les revenus provenant de ces forets sont verses aux communautes locales et 
20 pour cent de ceux-ci sont reserves aux traitements sylvicoles. Les forets privees 
proviennent des reboisements sur terrain prive; elles sont soumises i la supervision du 
service forestier. Le Chapitre V introduit les principes concernant la protection et 
l'amenagement de la faune et l'exercice de la chasse. II y est prevu la creation de 
parcs nationaux, de zones de protection de la faune et de differents perimetres de 
chasse ouverts soit au public soit aux particuliers. 

Le second titre de la loi traite en detail des concessions forestieres. Elles peu­
vent s'etendre sur les forets publiques ou privees, ces dernieres pouvant faire l'objet 
de contrats spec~aux. L'adjudication publique des concessions est la methode normale­
ment employee. Le Chapite III traite du processus administratif que l'on doit suivre 
pour poser sa candidature et de la selection des offres et des titre octroyes. II deter­
mine les obligations du concessionnaire, les charges qui lui incombent, les restrictions 
liees a l'exercice de ses droits et les causes de cessation. Les modalites d'expl~ita­
tion sont reglees du point de vue technique par une serie d'articles prescrivant Ie dia­
metre minimum d'abattage, la preparation d'inventaires et de plans de coupe et les normes 
de transformation locale du bois. La duree d'une concession est de 5 ans pour des sur­
faces inferieures i 25 000 ha et de 5 ans renouvelables pour des superficies entre 
25 000 et 50 000 ha. Entre 50 000 et 80 000 ha les concessions sont attribuees pour 
10 ans et au-deli de 80 000 hat la duree peut depasser 10 ans sans toutefois exceder 
20 ana. Le dernier chapitre de ce titre offre la possibilite de negocier les droits de 
concession sana passer par l'adjudication publique. Cette disposition est importante 
pour l'octroi de grandee superficies et de durees superieures i 5 ans. 
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Le troisiime titre concerns les fonctions et responsabilites du gouvernement et cel­
lea du service foreatier en matiere d'amenagement dea reaaourcea. 

Le Modele de contrat de concession, actuellement utilise pour l'attribution des 
droits d'exploitation, est un bref document qui decrit lea limites de la superficie ac­
cordee, interdit l'exportation de grumes et impose la construction d'une scierie. Il 
preacrit en outre le respect des droits d'usage et de la legislation en vigueur. Dans le 
cas de concessions a long terme couvrant de grandes superficies, ilsers probablement ne­
cessaire d'elaborer un nouveau document plus detaille et plus complet. 

c. Legislation forestiere generale 

Decreto-Ley Forestal ,No 14/1981 de fecha 29 Septiembre 

(Decret-loi forestier NO 14/l9B1 du 29 septembre) 

Decreto NO ••••• (Modelo 1981) de fecha ••••• 
por que se otorga una Concesion Forestal de ••••• Has al subdito ••••• 

(Decret NO .•••• (Modele standard 1981) du 
portant octroi d'une concession forestiere de ••••• ha au citoyen ••••• ) 
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GABON 

A. Situation de la legislation forestiere 

Une partie des lois et reglementations promulguees au Gabon avant 1960 etait encore 
en vigueur apres l'independance; ces textes on ete par la suite remanies a maintes re­
prises. 

En 1968, la modification de certaines parties du Decret NO 46/116 a renforce la le­
gislation forestiere du pays. Un exemple est l'Art. 28 qui introduisait l'octroi'de per­
Mis industriels et de permis conventionnes susceptibles d'etre negocies entre Ie Gouver­
nement et des societes installant des unites de transformation. La duree maximale de 
tels contrats etait de 30 ans. L'exploitation des surfaces concedees etait soumise a un 
cahier des charges particulier joint au contrat. 

Les conventions entre les parties definissaient essentiellement la surface et les 
limites de la zone concedee, la procedure d'arbitrage en cas de conflit entre les parties 
et la duree de la concession (generalement 20 ans). D'autres clauses reglaient les tra­
vaux d'amelioration de l'infrastructure, l'installation d'une unite de transformation, 
l'execution des inventaires ct la soumission de programmes annuels de coupe. Ce type de 
contrat representait pour les pays francophones d'Afrique un des premiers exemples de 
procedure d'attribution des droits d'exploitation ne se basant plus unilateralement sur 
des regles legislatives et administratives, mais integrant des elements contractuels. 

Plusieurs decrets adoptes entre 1968 et 1980 ont defini Ie developpement de l'indus­
trie du bois et l'exportation des grumes. Les taxes et les redevances forestieres 
etaient fixees par ordonnances et arretes. Dans l'ensemble, on peut dire que la legis­
lation forestiere gabonaise devenait de plus en plus compliquee et difficile a appliquer; 
un remaniement complet s'imposait. 

Ce remaniement se trouve dans la nouvelle loi forestiere promulguee en 1982. Son 
titre "Loi d' orientation" indique deja qu' elle a ete con~ue pour servir de cadre legis la­
tif et regler les matieres fondamentales de la mise en valeur des forets, de la faune et 
de la peche. La promulgation de cette loi signifie un grand progres dans la consolida­
tion de la legislation forestiere gabonaise actuelle. De plus, cette nouve11e loi offre 
une base elastique permettant l'introduction de mesures d'application plus detaillees. 
Plusieurs articles mentionnent la preparation de nouveaux textes reglementaires.L'Art.117, 
en outre, autorise d'une maniere generale la reglementation de toutes les mesures neces­
saires a l'application de la loi. L'elaboration de ces textes permettra a la legislation 
forestiere d'avancer sur la voie de la modernisation. 

B. Presentation des textes 

La Loi NO 1/82 offre un autre exemple d'une loi forestiere mieux adaptee au exigen­
ces d'une utilisation rationnelle des ressources naturelles; elle est, en meme temps,re­
presentative de celles qui ont graduellement remplace la premiere generation de lois fo­
restieres adoptees dans les pays francophones. 

Le trait saillant de la loi de 1982 est qu'elle porte davantage sur l'amenagement; 
on Ie note deja dans ses dispositions generales. Le premier titre presente une liste des 
objectifs de mise en valeur des forets. Y sont cites entre autres: l'utilisation ra­
tionnelle et la reconstitution des ressources, une utilisation optimale de la matiere 
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premiere, l'installation d'industries de transformation du bois, la participation crois­
sante des gabonais aux activites du secteur forestier. Le fait qu'elle couvre l'ensemble 
du secteur et traite de matieres forestieres, de la faune et des ressources halieutiques 
en milieu fluvial et cotier accentue son caractere de loi-cadre. 

Les articles suivants du premier titre comprennent des dispositions sur 1a propriete 
forestiere regie par la legislation fonciere et la legislation forestiere, sur l'exercice 
des droits d'usage, ainsi que sur l'organisation du service forestier et les responsabi­
lites de ses agents. 

Le deuxieme titre concerne le classement, la delimitation et l'utilisation des fo­
rets. 11 fait la distinction entre forets domaniales classees faisant partie du domaine 
public et forets domaniales protegees appartenant au domaine prive de l'Etat. Les forets 
domaniales se repartissent en diverses categories selon leur utilisation ou leur vocation: 
forets de production i vocation permanente et perimetres de reboisement, parcs nationaux, 
forets de protection et aires d'exploitation rationnelle de la faune. L'Art. 13 stipule 
que les forets domaniales classees doivent couvrir au moins 40% de la superficie du ter­
ritoire national. 

Le deuxieme titre comprend egalement d'importantes dispositions touchant l'octroi de 
titres d'exploitation, notamment celle qui interdit la delivrance de nouveaux permis pour 
des superficies depassant 15 000 ha si les operations d'exploitation ne sont pas liees a 
une industrie de transformation du bois. Une minimum de 75 pour cent des grumes issues 
des concessions doivent etre transformees sur place. Les grumes provenant de permis in­
dustriels sont frappees d'une taxe speciale dont le taux est determine par la loi de fi­
nance. Le principe, deja etabli dans la legislation anterieur~de la divisi~n du pays 
en zones d'exploitation dont la premiere (notamment la region cotiere) est reservee aux 
exploitants nationaux a ete maintenu dans la nouvelle loi. La premiere zone comprend 
aussiunebande forestiere de 5 km de large de part et d'autre des voies ferrees, des 
cours d'eau flottables et des grands axes routiers. L'exploitation des forets situees i 
proximite des villages est reservee aux villageois. 

Les Art. 24 i 31 contiennent d'importantes nouvelles dispositions. La superficie 
maximale de l'ensemble des concessions detenues par un particulier ou une soci~te et ses 
filiales ne peut depasser 200 000 ha. Aucune nouvelle superficie ne pourra etre concedee 
tant que la superficie detenue excede cette limite. Les produits forestiers bruts ou 
oeuvres sont soumis aux regles de normalisation et de classification definies par voie 
reglementaire. L'attribution, le renouvellement et le transfert des droits de conces­
sion, comme la production et l'exportation des grumesetproduits transformes, sont sou­
mis au paiement de taxes et redevances. Leurs taux seront fixes par la loi de finance 
sur avis du Ministre des eaux et forets. 

Le troisieme titre (qui represente presque la moitie du texte de loi) traite exclu­
sivement de la faune et des activites connexes. 11 presente d'une fa~on claire et.bien 
structuree un certain nombre d'articles permettant de creer: des zones d'exploitation 
rationnelle de la faune et des reserves de faune, des parcs nationaux, des reserves na­
turelles integrales et autres zones analogues. 11 reglemente en outre la gestion de la 
faune dans les zones d'exploitation rationnelle, l'exercice de 1a chasse, l'octroi de 
permis de chasse ainsi que la detention, le transport et l'exportation du gibier et des 
trophees. 

L'exploitation et le developpement de la peche cotiere ou en eau douce font l'objet 
du quatrieme titre. 
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Le cinquieme titre traite des dispositions economiques et financieres preC18es que 
la loi de finance determine annuellement at, sur avis du Hinistre des aaux et forets, le 
taux et l'assiette des redevances, des droits et taxes en matiere de forets, de faune, de 
chasse et de peche. Cette disposition constitue un progres considerable par rapport i la 
situation precedente et facilitera l'adequation reguliere de toutes les charges financie­
res frappant le secteur forestier relativement a certaines variations des couts de pro­
duction et des prix des produits. 

Le cinquieme titre porte finalement sur la creation d'une regie pour le reboisement 
qui sera definie par des textes reglementaires, ainsi que sur la mise en oeuvre d'une ex­
ploitation de groupe par les entrepreneurs nationaux sur les domaines de l'Etat en vue 
d'accroitre leur participation a la mise en valeur de ces ressources. 

La Loi NO 10/75 porte creation de l'Ecole nationale des eaux et forets (ENEF), pla­
cee sous tutelle administrative du Hinistre des eaux et forets et sous controle universi­
taire du Hinistre de l'education nationale. Le choix de ce texte a ete susci"te par l'im­
portance du role que joue l'ENEF actuellement dans la formation forestiere technique et 
superieure, non seulement pour le Gabon mais aussi au niveau regional. 11 faut aussi 
souligner que la formation de personnel qualifie est l'un des facteurs cle du developpe­
ment du secteur forestier dans les pays membres de l'OAB. 11 est en consequence essen­
tiel de prevoir des dispositions legislatives appropriees qui assurent un cadre institu­
tionnel a 1 'education et a la formation forestiere. 

Les premiers articles etablissent la double tutelle des ministeres, definissent les 
options de l'enseignement dispense par l'ENEF (moyen et superieur), admettent la partici­
pation d'etrangers aux deux niveaux d'enseignement, et reglent les ressources budgetai­
res de l'Ecole. Les chapitres suivants determinent les responsabilites du directeur, la 
composition et le fonctionnement du Conseil d'etablissement et les differents diplomes 
sanctionnant les etudes. La composition du Conseil d'etablissement est a noter, ses 
membres etant d'une part des representants de differents minis teres et organismes d'Etat 
interesses au developpement forestier et, d'autre part, des representants des entreprises 
du secteur. 

c. Legislation forestiere generale 

Textes nouveaux 

Loi NO 1/82 du 22 juillet 1982 
dite Loi d' orientation en matiere des eaux et forets 

Textes anterieurs 

Ordonnance NO 21/68 du 9 avril 1968 
portant modification de la reglementation forestiere 

Arrete NO 00367/SF/HEF/PR du 15 avril 1968 
definissant la procedure d'attribution des permis industriels en application des 
Art. 37 et 38 bis (nouveaux) du Decret valide du 20 mai 1946 

Decret NO 68/282/PR du 6 juin 1968 
portant adjudication des droits de coupe pour 1968 en 2e zone 

Arrete NO 57/HEF/SF du 30 octobre 1968 
determinant le diametre d'exploitabilite des essences Ilomba et Agba 
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Arrete NO 65/MEF du 27 novembre 1968 
determinant 1es moda1ites d'adjudication des droits de coupe 

Arrete NO 0089 du 25 janvier 1969 
portant Cahier general des charges pour l'exp1oitation forestiere des bois d'oeuvre 

Decret NO 69/180 du 4 mars 1969 
reg1ementant 1a de1ivrance des permis speciaux (application de l'Art. 33 nouveau du 
Decret du 20 mai 1946) 

Ordonnance NO 57/71 du 1er novembre 1971 
creant un Office national des bois du Gabon 

Modele de contrat entre l'Etat gabonais et NN. 

Loi NO 31/66 du 19 decembre 1966 
modifiant 1es taux de 1a taxe de superficie et de transfert 

Loi NO 40/66 du 31 decembre 1966 
determinant les droits et taxes applicables a l'exportation des p1acages et contre­
plaques 

Loi NO 42/66 du 31 decembre 1966 
modifiant les taxes et droits de sortie (Okoume LM 5,5%) 

Ordonnance NO 64/68 du 30 decembre 1968 
determinant les taux des droits et taxes de sortie applicables aux bois bruts 

Ordonnance NO 50/71 du 15 septembre 1971 
exemptant de droits d'enregistrement et de timbre les contrats d'octroi de PTE dans 
1a zone d'attraction du chemin de fer 

Ordonnance NO 37 bis/71 du ler novembre 1971 
fixant les redevances app1icables dans la zone d'attraction du chemin de fer 

Loi NO 10/75 du 18 decembre 1975 
portant creation de l'Ecole nationa1e de eaux et forets 

Legislation sur les parcs nationaux, la faune et la chasse (Textes anterieurs) 

Loi NO 46/1960 (en partie) 
reglementant la chasse et l'usage des armes de chasse 

Decret NO 00084/1961 
portant application de la Loi NO 46/1960 en matiere de chasse 

Loi NO 01/1964 
reglementant la chasse 

Ordonnance NO 03/1967 
reglementant les taux des permis de chasse 

Decret NO 00172 du 23 avril 1971 
reglementant Ie statut des aires d'exploitation rationnelle 
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GHANA 

A. Situation de la legislation forestiere 

La legislation forestiere du Ghana se compose a l'heure actuelle de plusieurs ordon­
nances, lois et decrets. Le texte fondamental est l'Ordonnance forestiere de 1927, com­
pletee par Ie Decret sur la constitution des forets classees (Forest Reserves Regulations) 
datant de la meme annee. L'Ordonnance forestiere a ete remaniee plusieurs foist notamment 
les articles 22 a 33 traitant de la repression des infractions qui ont ete remplaces par 
les dispositions du Decret sur la protection forestiere (Forest Protection Decree) de 1974. 

L'Ordonnance sur les arbres et bois (Trees and Timber Ordinance) de 1950 et la Loi 
concernant les terres boisees et protegees (Protected Timber Lands Act) de 1959, consti­
tuaient les deux principaux complements de l'Ordonnance forestiere. Ces deux textes ont 
ete remplaces en 1974 par Ie Decret NO 273 sur les arbres et bois (Trees and Timber 
Decree). Par contre, plusieurs decrets, adoptes alors comme textes d'application de 
l'Ordonnance de 1950 et la Loi de 1959, ont ete maintenus. Ces decrets reglementent 
l'usage des forets protegees, Ie contra Ie de la coupe du bois et Ie cubage et l'exporta­
tion des grumes. La Loi creant Ie Fonds forestier d'amelioration (Forest Improvement 
Fund Act) de 1960 traite des operations sylvicoles dans les forets classees. 

La Loi sur les concessions (Concession Act) de 1962 reglemente dans son article 16 
l'attribution des droits d'exploitation. Le Decret sur les permis et licences d'exploi­
tation (Timber Leases and Licences Regulations) de 1962 et celui sur les redevances fores­
tieres (Forest Fees Regulations) ont ete choisis comme textes d'application de la Loi. 
On trouve egalement des clauses standards sur les licences et contrats d'exploitation 
etablissant Ie cahier des charges generales que doivent respecter les concessionnaires. 

Les grandes entreprises de transformation du bois sont soumises aux dispositions du 
Decret sur la participation du gouvernement aux operations de bois (Timber Operations 
Government Participation Decree) de 1972, et l'ensemble de l'industrie forestiere est 
reglementee par quelques-unes des dispositions du Decret d'investissement (Investment 
Policy Decree) de 1975. Le Decret portant modification des dispositions sur l'industrie 
du bois et sur l'Office ghaneen de commercialisation (Timber Industry and Gha~ Timber 
Marketing Board Amendment Decree) de 1977 contient des dispositions importantes sur l'ex­
portation des grumes et la commercialisation de celles-ci et des produits transformes. 

En 1980, 1a Loi creant 1a Commission forestiere du Ghana (Ghana Forestry Commission 
Act) a reorganise plusieurs agences gouvernementales qui res tent en partie responsables 
du secteur forestier. Cette loi a ete abrogee recemment et remp1acee par 1a Loi NO 42 
adoptee en 1982. La nouvelle 10i a retenu Ie concept d'une commission forestiere mais 
a accentue sa fonction consultative. 

La faune et 1a chasse font l'objet d'une legislation specialisee dont 1es tex~es 
fondamentaux datent de 1961 et 1962. 

B. Presentation des textes se1ectionnes 

En examinant 1a 1iste des matieres comprises dans l'Ordonnance forestiere de 1927 
on s'aper~oit qu'el1es fournissent un exemp1e assez typique de Is premiere generation des 
lois forcstiercs adoptees ~ans 1a region. L'Ordonnance traite principalement de Is cons-
t i tut i on I'l rll' I' :1111~n;)~wrnl'nt dl's r()rpt S (' I ;ISS(.I'S y compr i s ("('rtn itll'tI ml'Rlln's J., I'n't",-tion. 
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L'Art. 18 est a reteni~: il prevoit que Ie classement d'une zone forestiere ne doit pas 
modifier la propriete du sol et que les proprietaires de la foret peuvent choisir entre 
amenager leur foret classee eux-memes sous les directives du service forestier ou transfe­
rer la responsabilite de l'amenagement a l'administration forestiere qui Ie realisera dans 
l'interet des proprietaires. 

Tout en constatant ses limites, il faut reconnaitre que l'Ordonnance forestiere a 
permis de garantir une base legislative au classement des reserves forestieres sur des 
sols appartenant aux proprietaires coutumiers. 

Les dispositions de la Loi sur Ie Fonds forestier d'amelioration (Forest Improvement 
Fund Act) renforcent cette politique en prevoyant Ie reversement a ce fonds des redevan­
ces sur l'exploitation et autres taxes dues aux proprietaires coutumiers du sol ainsi que 
des contributions versees par Ie Gouvernement. Le directeur du service forestier peut 
ainsi payer les frais resultant de la coupe du bois et des operations de sylviculture 
dans les forets classees. II peut egalement autoriser des paiements en faveur des col­
lectivites coutumieres, paiements qui leur sont dus au titre de redevance du proprietaire. 
Comme precise i l'Art. 8. Ie directeur du service forestier agit au nom et dans l'interet 
de ces proprietaires. 

Le contenu de la Loi de concession (Concession Act) de 1962 est beaucoup plus gene­
ral. Cette loi a ete adoptee pour permettre au Gouvernement de modifier. par une proce­
dure de negociation, les conditions des conventions etablies avant l'independance (par 
exemple. dans Ie cas des concessions minieres). L'Art. 16 concerne notamment les forets 
classees et les concessions forestieres; il fixe les principes regissant les rapports 
entre Ie Gouvernement et les proprietaires coutumiers de la foret. Le premier principe 
etablit que Ie pouvoir de gestion sur toute foret classee avant la date de promulgation 
de la loi, de meme que sur celles a classer dans l'avenir. est assigne au President qui 
agit dans l'interet des proprietaires coutumiers. Ce transfert du pouvoir de gestion 
n'affecte ni les droits coutumiers ni les autres a condition qu'ils soient exerces dans 
Ie cadre de la reglementation en vigueur. Le deuxieme principe etablit que les zones fo­
restieres, en dehors des forets classees. ayant fait l'objet de droit d'exploitation, 
ainsi que les droits sur toute autre categorie de terre et sur les arbres sont ass ignes 
au President qui agit dans l'interet des proprietaires coutumiers. Les redevances pro­
venant de l'exercice des droits sur Ie sol forestier et de I'exploitation forestiere sont 
prelevees par Ie Gouvernement qui les reverse aux collectivites selon les dispositions de 
la Loi sur l'administration des terres (Administration of Lands Act). L'Art: 14 permet 
de modifier par voie reglementaire Ie montant des redevances. 

Selon Ie troisieme point etabli par l'Art. 16 (8), les dispositions de l'Ordonnance 
forestiere s'appliquent egalement aux terres non comprises dans les forets classees et 
faisant l'objet de contrats d'exploitation du bois. 

Dans l'ensemble, on peut conclure que la Loi de concession en matiere de forets a 
contribue i renforcer la position du Gouvernement en matiere de gestion des terres et 
d'octroi des droits d'exploitation. Elle a, toutefois, maintenu la position fondamentale 
des collectivites coutumieres en tant que proprietaires de la foret. 

L'Ordonnance sur les arbres et bois (Trees and Timber Ordinance) de 1974 complete 
les dispositions de l'Ordonnance forestiere. La premiere partie determine l'usage de mar­
ques d'identification servant a indiquer Ie lieu de production et l'exploitant forestier, 
Ie marquage en foret des billes et de la Bouche et le marquage des grumes export. La 
deuxieme partie permet de declarer forets protegees certaines zones en dehors dee forits 
claseees en vue de freiner Ie gaspillage injustifie de la matiere premiere. L'agricul­
ture familiale peut etre autorisee dans ces zones et lea activites des conces.ionnaires 
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y sont reglementees. II est egalement possible d'engager des agents forestiers pour 
contraler les forets dec18rees temporairement protegees et une redevance peut etre pre­
levee sur les concessions afin de financer ce personnel. La troisieme partie prevoit 
certaines mesures techniques telles que la determination des diametres minimum d'abattage 
et Ie contra Ie du transit et de l'exportation des grumes. 

La Reglementation sur les redevances forestieres (Forest Fees Regulations) de 1976 
modifie les diverses charges afferentes aux droits d'exploitation transferes par conces­
sion et permis. Les taux de la redevance forestiere. indiques au Tableau NO 1 de l'An­
nexe. remplacent ceux qui etaient fixes individuellement pour les permis et licences. 
Le mont ant de la redevance forestiere peut etre maintenant modifie par texte reglemen­
taire. Une taxe sylvicole est aussi prevue; elle doit etre versee annuellement et son 
mont ant est calcule en fonction de la superficie exploitee soit dans les forets classees. 
soit en dehors de celles-ci. La reglementation sur Ie contrale du cubage du bois (Trees 
and Timber Control of Measurement Regulations) donne les regles sur Ie cub age et la----­
classification des grumes et sur la delivrance d'un certificat de mensuration. 

Le Decret concernant l'industrie du bois et l'Office ghaneen de commercialisation du 
bois (Timber Industry and Ghana Timber Marketing Board Amendment Decree) de 1977 renforce 
les pouvoirs de l'Office de commercialisation. II prevoit que l'Office sera Ie seul 
agent d'exportation des grumes et produits transformes et que lui seul pourra determiner 
les pourcentages des produits i respecter pour l'exportation ou la commercialisation a 
l'interieur du pays. Le decret prevoit une reglementation detaillee sur la commerciali­
sation des produits forestiers ainsi que l'agrement des exportateurs. Le Decret concer­
nant la protection des plantes economiques (Economic Plants Protection Decree) de 1979 
donne un exemple de la necessite de proteger certaines cultures agricoles (cacao) de 
l'exploitation forestiere; il limite les droits de coupe et prevoit une compensation 
financiere au cas ou les cultures auraient ete endommagees par l'abattage. 

C'est en 1980 que la Loi creant la Commission forestiere ghaneenne (Law 42) a ete 
adoptee. Elle donnait des responsabilites tres etendues a cette agence a~e gouver­
nementale. Celle-ci avait sous sa tutelle l'Office ghaneen de commercialisation du bois. 
l'Institut de recherche sur les produits forestiers. Ie Departement forestier et celui de 
la faune et de la chasse. Selon les articles 34, 64 et 65 de la Loi organique d'adminis­
tration (Proclamation Act) de 1982, la Loi de 1980 a ete abrogee et la Commission fores­
tiere ghaneenne dissoute. Le Departement forestier. Ie Departement de la faune et de la 
chasse ainsi que l'Office de commercialisation ont ete retablis respectivement comme de­
partements administratifs et comme societe d'Etat. La Loi d'administration a neanmoins 
retenu Ie concept d'une plate-forme commune rassemblant les differentes institutions du 
secteur forestier. C'est pourquoi elle a cree une Commission forestiere ayant principa­
lement des fonctions de deliberation et de consultation. Les membres de la nouvelle 
Commission forestiere seront nommes par decret. L'Institut de recherche sur les produits 
forestiers reste attache a cette nouvelle commission. 

c. Legislation forestiere generale 

The Forest Ordinance (Cap. 157) of 30 March 1927 
Sections 22 to 33 have been repealed by Forest Protection Decree NRCD 243 

• The Forest Reserves Regulations 1927 L.N. 31 of 1927 

(Ordonnance forestiere (par. 157) du 30 mars 192n 
Les sections 22 et 33 ont ete abrogees par Ie Decret NRCD 243 sur la protection des forets 

Reglementation sur la constitution des forets classees, 1927 L.N. 31 de 1927 
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Trees and Timber Decree 1974 NRCD 273 

The Trees and Timber (Control of Cutting) Regulations 1958 L.N. 368/58 

The Trees and Timber (Measurement) Regulations 1958 L.N. 388/58 

The Trees and Timber (Control of Measurement) Regulations 1960 L.I. 23/60 

The Trees and Timber (Control of Measurement) Amendment Regulations 1976 
of 31 August 1976 

The Trees and Timber (Control of Export of Logs) Regulations 1961 L.I. 130/61 

The Timber Lands (Protected Areas) Regulations 1959 L.N. 311/59 

(Decret sur les arbres et bois de 1974 NRCD 273) 

Reglementation sur les arbres et bois (contrale des coupes) 1958 L.N. 368/58 

Reglementation sur les arbres et bois (cubage) 1958 L.N. 388/58 

Ri!glementation sur les arbres et bois (contrale du cubage) 1960 L.1. 23/60 

Reglementation (version modifiee) sur les arbres et bois (contrale du cub age) 
du 31 aout 1976 

Reglementation sur les arb res et bois (contrale de l'exportation des grumes) 
1961 L.1. 130/61 

Reglementation sur les terres boisees (forets protegees) 1959 L.N. 311/59 

The Forest Improvement Fund Act 1960 NO 12 of 1960 

(Loi sur Ie Fonds forestier d'amelioration NO 12 de 1960) 

The Concessions Act, 1962 (Act. 124); Section 16 (11) repealed by NRCD 243 

The Timber Leases and Licences Regulations 1962 

The Concessions Regulations (1962) 

Forest Fees Regulations (1976) (L.I. 1089) 

(Loi sur les concessions de 1962 (Loi 124) Section 16 (11) abrogee par NRCD 243) 

Reglementation sur les contrats et licences d'exploitation (1962) 

Reglementation concernant les concessions forestieres (1962) 

Reglementation sur les redevances forestieres (1976) L.I. 1089 

The Forest Protection Decree (1974) NRCD 243 

(Decret sur 1& protection des forets (1974) NRCD 243) 

GHA/4 
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Timber Operations (Government Participation) Decree (1972) NRCD 139/72 

(Decret sur 1es operations d'exp1oitation (participation du gouvernement) (1972) 
NRCD 139/72) 

Investment Policy De~ree (1975) 

(Decret sur 1es po1itiques d'investissement (1975» 

Timber Industry and Ghana Timber Marketing Board (Amendment) Decree (1977) 

GSA/S 

(Decret (version modifiee) sur l'industrie du bois et l'Office ghaneen de commerciali­
sation du bois (1977» 

Sections 4(1), 4(2) and 4(3) of Economic Plants Protection Decree (1979) AFRCD 47 

(Sections (4)1, 4(2) et 4(3) du Decret concernant 1a protection des p1antes economi­
ques (1979) AFRCD 47» 

Provisional National Defence Council (PNDC) Law 42; 1982 Sections 34(1), 64,65 and 67 

(Loi provisoire NO 42 du Consei1 national de 1a defense (1982), sections 34(1),64. 
65 et 67) 

Standard Form for Timber Felling Agreements, Ministry of Lands 

(Modele standard pour 1es contrats d'abattage, Ministere des terres) 

Standard Form for Timber Leases, Ministry of Lands 

(Modele standF.rd pour 1es contrats d'exp1oitation, Ministere des terres) 

Legislation sur la faune et 1a chasse 

The Wild Animals Preservation Act, 1961 NO 43 of 1961 

Wild Animal Preservation (Game Reserves) Regulations L.I. 171/62 

Wild Animals Preservation (Close Season and Restriction of Hunting) Regulations 
1962 L.I. 212/62 

Wild Animals Preservation (Hunting Licences) Regulations L.I. 213/62 

(Loi N0 43 de 1961 sur 1a protection de la faune) 

Reglementation concernant la protection de 1a faune (reserves de faune) L.I. 171/62 

Reglementation sur 1a protection de 1a faune (fermeture de 1a chasse et restric­
tions) 1962, L.I. 212/62 

Reg1ementation sur 1a protection de la faune (permis de chasse) L.I. 213/62 
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COTE-D'IVOlRE 

A. Situation de la legislation forestiere 

Le Code forestier de Cote-d'Ivoire fut adopte en 1965 et complete par une aerie de 
reglementations publiees entre 1966 et 1967. Plusieurs decrets reglementent Ie classe­
ment des terres boisees et la protection de la foret, les infractions et penalites, 
l'exercice de l'exploitation ainsi que Ie statut des entreprises d'exploitation, des ex­
portateurs et des industries dubois. Le Code forestier de 1965, y compris ses textes 
d'application, a prouve jusqu'ici sa capacite de se plier au exigences d'un secteur fo­
restier en pleine evolution. Quelques amendements du Code sont actuellement a l'etude. 

Une autre serie de decrets d'application a ete adoptee de 1972 a 1974. Ces decrets 
concernent: l'etablissement de perimetres d'approvisionnement en matiere premiere, 
l'obligation d'approvisionner les unites locales de transformation, la delivrance annuelle 
d'une autorisation a initier oupoursuivre les operations de coupe, les contrats de fer­
mage, et les groupements d'exploitants forestiers formes pour gerer en commun des permis 
temporaires d'exploitation. Le systeme des quotas d'approvisionnement en bois, introduit 
initialement par Ie Decret NO 72-543 et l'Arrete NO 2044/1972, a ete modifie en 1975 et 
en 1982. Un autre texte reglementaire qui merite d'etre cite est Ie decret portant l'ho­
mologation de certains taux de fret pour l'exportation d'essences peu ou pas connues, 
mais technologiquement valables, en vue de faciliter leur promotion et leur commerciali­
sation sur les marches internationaux. Ce texte fut publie pour la premiere fois en 1978 
et remanie en diverses occasions. 

Le Decret NO 78-231 introduit d'importantes dispositions sur l'amenagement et l'uti­
lisation du domaine forestier. L'organisation de l'administration a fait l'objet de nom­
breuses reglementations. Les textes les plus recents sont d'une part Ie Decret NO 81-735 
qui fixe les attributions du Ministre des eaux et forets et organise son ministere et, 
d'autre part, des arretes qui portent organisation des structures exterieures du service 
des Eaux et forets. Les textes creant et organisant la Societe de developpementdesplan­
tat ions forestieres, SODEFOR, datent de 1966 et 1970; plusieurs amendements .Qnt ete 
entre-temps publies. 

L'evaluation et la perception des redevances forestieres et des taxes sur Ie bois 
exporte sont fixees par des decrets et des ordonnances ainsi que par certains articles 
inc Ius dans la loi de finance. Ces dispositions ont fait l'objet de nombreuses modifica­
tions et amendements. 

Les parcs nationaux, l'amenagement de la faune et l'exercice de la chasse relevent 
d'une legislation specialisee dont les textes fondamentaux datent de 1965 et 1966. 

B. Presentation des textes selectionnes 

La Loi NO 65-425 portant Code forestier suit en grande partie Ie schema de la legis­
lation forestiere adoptee apres l'independance dans plusieurs pays d'Afrique francophone. 
Ce Code est relativement court et bien structure avec des articles qui semblent precis et 
clairement formules. La partie preliminaire de la loi definit les forats, les perimetres 
de protection et les zones de reboisement ainsi que les differentes categories de pro­
priete constituant Ie domaine forestier. Le deuxieme titre concerne les forats classees 
et protegees, l'exercice des droits d'usage et l'attribution des droits d'exploitation 
SUT Ie domaine de l'Etat. Les droits d'usage sont reconnus mais leur exercice est 
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restreint aux forets protegees. L'Art. 11 prevoit. pour compenser catte restriction, que 
l'emprise des forets classees eera choisie de telle sorte que des surfaces suffieantes de 
forets protegees resteront i la disposition des populations pour l'exercice de leurdroits 
coutumiers. L'exploitation peut etre effectuee directement par Ie service forestier. par 
ventes de coupe ou par permis temporaires d'exploitation. La pratique la plus courante a 
eee la delivrance de permis d'exploitation d'une duree de 5 ans renouvelable. 

Le troisieme titre traite du domaine forestier des particuliers et des collectivites. 
II prevoit la possibilite de mettre a leur disposition des terrains domaniaux afin qu'ils 
puissent entreprendre des travaux de reboisement sous les directives de l'Etat. On doit 
toutefois noter que la loi ne mentionne ni la constitution des forets i vocation perma­
nente pouvant appartenir au domaine des collectivites ni l'exploitation et l'amenagement 
de ces forets. Le quatrieme titre reglemente la protection de la foret contre les feux. 
Les parties finales de la loi traitent des infractions et penalites. 

Le Decret NO 66-422 porte creation de la Societe pour Ie developpement des planta­
tions forestieres SODEFOR. Ses principales activites sont: l'etablissement a grande 
echelle de plantations forestieres. la preparation d'inventaires et de plans d'amenage­
ment. la mise en route d'etudes et l'elaboration de projets. notamment sur la transforma­
tion du bois et la promotion des essences peu connues. La responsabilite de la delimita­
tion des forets classees. que SODEFOR assumait depuis 1970. a ete retransferee au Minis­
tere des eaux et forets en 1981. Le decret fixe les attributions de la societe. son ca­
pital social et les fonds dont elle dispose pour ses activites. la composition et Ie 
fonctionnement de son conseil d'administration et les procedures de controle du commis­
saire aux comptes. Enfin il approuve les statuts de la societe qui sont joints en annexe. 

Le Decret NO 72-114 portant creation de perimetres d'approvisionnement en matiere 
premiere est Ie premier d'une serie de textes visant a reorganiser l'exploitation dans 
les zones concedees en permis temporaire. Le decret definit 26 perimetres d'approvision­
nement couvrant la totalite des forets exploitables du pays; il prevoit Ie regroupement 
des permis existant a l'interieur de ces perimetres. Les Articles 3 et 4 etablissent que 
la production de grumes de chaque perimetre est destinee en priorite aux industrie. de 
bois qui y sont installees. De nouveaux permis ne pourront etre octroyes qu'aux indus­
tries deji existantes ou planifiees et aux groupements d'exploitants forestiers lies a 
ces industries par contrat d'approvisionnement. 

Les Decrets NO 72-125 et NO 72-606 adoptent des mesures destinees i lier ~lus etroi­
tement l'exploitation i la transformation du bois, et i corrigercertaines anomalies ren­
contrees dans l'utilisation des permis d'exploitation. Le premier decret autorise l'af­
fermage de certains permis sous reserve de l'approbation du ministere. Le fermier de­
vient alors entierement responsable de l'acquittement des droits et taxes et doit pre­
senter un plan d'exploitation. L'administration peut delivrer un cahier des charges par­
ticulieres destine i reduire Ie gaspillage de la matiere premiere. Le second decret en­
visage la constitution de groupements d'exploitants forestiers en societes civiles sou­
mises i autorisation par arrete. Les permis apportes par les membres d'unc telle societe 
sont reunis en vue de reduire les frais et rendre les operations plus efficaces. La du­
ree des permis est fixee a cinq ans i compter de la date de constitution du groupement. 
Des surfaces additionnelles de foret peuvent etre accordees si Ie groupe s'engage dans 
des activites de transformation industrielle du bois. 

La Decret NO 78-231 permet de conformer la procedure de classement des forets. telle 
que difinie dans Ie Code forestier. aux conditions actuelles de l'utilisation des terres 
qui ont profondement evolue. Dans Ie premier titre. Ie domaine de l'Etat est subdivise 
en deux categories: Ie domaine forestier permanent de l'Etat et Ie domaine forestier ru­
ral de l'Etat. Le premier sert i la production de matieres premieres a long terme et 
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doit contribuer i maintenir l'equilibre ecologique. Le second constitue une reserve de 
terres pour le developpement de l'agriculture; il sera protege et exploite pour son bois 
jusqu'i son amenagement pour le developpement agricole. 

Le deuxieme titre traite du domaine forestier permanent de l'Etat. Celui-ci doit 
couvrir une surface de forets naturelles non degradeea de 3 millions d'ha en zone fores­
tiere. et de 1.7 million d'ha en zone de savane. Des mesures sont prevues pour la deli­
mitation et la protection de ce domaine. pour une utilisation rationnelle et i long terme 
de ses ressources et pour le reboisement. 

Le troisieme titre se refere au domaine forestier rural de l'Etat et stipule que les 
terrains ne pourront etre declasses pour servir i l'agriculture que si des plans d'amena­
gement agricole ont ete approuves par arrete conjoint des Ministres des eaux et forets. 
de l'agriculture et des finances. Tous les bois commercialisables devront etre recuperes 
avant les defrichements. L'annexe du decret donne une liste detail lee des forets clas­
sees avant 1978 incorporees au domaine forestier permanent de l'Etat. Une seconde liste 
enumere celles classees avant 1978 qui sont transferees au domaine forestier rural en vue 
de leur futur declassement. 

Le Decret NO 81-735 fixe les attributions et l'organisation du Ministere des eaux et 
forets et donne un exemple des dispositions necessaires i l'etablissement d'un cadre ju­
ridique pour l'administration forestiere. L'Art. 11 definit les attributions du ministre 
en matiere de foret. faune et protection des sols et des eaux. L'enumeration de ses at­
tributions est tres detaillee et donne une excellente idee du nombre et de la difficulte 
des taches qui incombent a une administration forestiere moderne. Les articles suivants 
decrivent la composition des differents services attaches au ministere ainsi que la divi­
sion du territoire national en regions. inspections et cantonnements. L'Art. 7 annonce 
l'intention de creer un fonds d'intervention et d'action destine au financement des ope­
rations indispensables i la mise en oeuvre de la politique forestiere. 

Le Decret NO 82-70 presente d'importantes dispositions nouvelles sur l'obligation 
d'approvisionner les industries du bois en matiere premiere et regle les conditions 
d'exportation des grumes et produits transformes. 11 remplace. notamment. les disposi­
tions fixant le quota d'approvisionnement en grumes introduit par le Decret NO 72-543 et 
la reglementation sur les exportateurs de bois adopee par le Decret NO 78-234. 

Le nouveau decret confirme le principe que les grumes a l'exportation sont soumises 
a l'application d'un quota calcule en fonction du volume des produits transformes dans 
les usines locales. Alors que les reglementations precedentes n'avaient fixe des quotas 
que pour certaines essences et pour les industries de premiere transformation. le nouveau 
systeme prend en compte toutes les essences et tous les stades de transformaeion du bois 
dans les usines. Chaque entreprise de transformation realise ainsi un certain quota d'ex­
portation agree par le ministere. Un quota agree peut etre librement transfere entre 
entreprises de transformation. entre entreprise de transformation et exportateur de bois. 
et entre les exportateurs de bois eux-memes. 

L'exportation des grumes peut etre effectuee par toute societe commerciale agreee 
dans les limites du quota obtenu. Des societes commerciales et des entreprises de trans­
formation du bois peuvent demander leur agrement comme exportateur de bois. alorsque dans 
les precedentes reglementations ce titre avait ete limite aux seules entreprises de trans­
formation. L'agrement d'exportateur de bois est accorde par le Ministre du commerce sur 
proposition du Ministre des eaux et forets. 

Le pourcentage des volumes de grumes autorises i l'exportation est fonction des vo­
lumes transformps dans l'ensemble du pays. Les quotas diversifies pas groupe d'essences 
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sont fixes par decision ministerielle. Les entreprises de transformation doivent infor­
mer Ie Ministere des eaux et forets trimestriellement de leur consommation en matiere 
premiere, de leur volume de production et des transferts de quota. Les exportateurs doi­
vent remettre un releve egalement trimestriel des quotas qui leur auront ete transferes 
et un justificatif de leurs exportations de grumes. 

L'Art. 6 cree une Commission consultative interministerielle composee des represen­
tants des Ministres des eaux et forets, de l'industrie, des finances, du commerce, de 
l'agriculture et de la marine. La commission est tenue de controler l'application du 
systeme des quotas d'exportation et de faire des recommandations visant a promouvoir la 
transformation industrielle du bois. 

Le dec ret modifie en outre la classification douaniere par essence pour lea grumes a 
l'exportation. 

L'Ordonnance NO 82-71 et la Loi NO 81-127 donnent de nouveaux exemples concernant 
la determination des taux applicables aux droits de sortie sur les grumes et les produits 
transformes. L'Ordonnance NO 82-71 fournit pour les grumes les taux des droits applica­
bles a chaque essence en fonction des valeurs mercuriales fixees de temps en temps par 
decret; i noter Ie niveau des droits de sortie, l'ecart considerable entre les droits 
frappant les essences de haute valeur et ceux affectant les essences de moindre valeur et 
Ie fait qu'actuellement 50 essences environ doivent etre designees dans les declarations 
i l'exportation. La Loi NO 81-127 fixe les taux des droits de sortie sur les sciages, Ie 
deroulage et tranchage, et Ie contre-plaque. 115 sont inferieurs i ceux appliques aux 
grumes, meme en tenant compte des effets du taux de conversion de la matiere premiere et 
de la valeur ajoutee. Cette loi modifie egalement la taxe d'abattage; les taux varient 
en fonction de trois groupes d'essences et suivant que les grumes sont exportees ou 
transformees sur place. 

c. Legislation forestiere generale 

Loi NO 65-425 du 20 decembre 1965 
portant Code forestier 

Decret NO 66-50 du 8 mars 1966 
reglementant la profession d'exploitant forestier 

Decret NO 66-51 du 8 mars 1966 
portant attribution des permis temporaires d'exploitation 

Decret NO 66-52 du 8 mars 1966 
fixant les modalites de mises a feu autorisees 

Decret NO 66-122 du 31 mars 1966 
determinant les essences forestieres dites protegees 

Decret NO 66-410 du 13 septembre 1966 
portant attribution des permis temporaires d'exploitation 

Decret NO 66-420 du 15 septembre 1966 
portant reglementation des industries du bois 
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Decret NO 66-421 du 15 .eptembre 1966 
reglementant l'exploitation des bois d'oeuvre et d'ebenisterie, de service de feu et 
a charbon 
Complete par Decret NO 73-346 du 11 juillet 1973 

necret NO 66-427 du 15 septembre 1966 
portant repartition du produit net des amendes, confiscations, restitutions, dommages­
interet., contraintes et transactions en matiere de police forestiere 

Decret NO 66-428 du 15 septembre 1966 
fixant les procedures de classement et de declassement des forets domaniales 

Arrete NO 1165 du 26 septembre 1966 
precisant les dispositions du Decret NO 66-410 

Arrete NO 1166 du 26 septembre 1966 
precisant les dispositions du Decret NO 66-51 

Arrete NO 1399 du 4 novembre 1966 
fixant les modalites d'application du Decret NO 66-421 du 15 septembre 1966 reglemen­
tant l'exploitation des bois d'oeuvre et d'ebenisterie, de service de feu et a charbon 
Complete (Art. 22) par Arrete NO 743 du 30 novembre 1976 

Decret ~ 66-536 du 16 novembre 1966 
fixant les modalites de representation de l'Administration devant les tribunaux re­
pressifs et la procedure des transactions en matiere forestiere 

Arrete NO 1577 du 5 decembre 1966 
fixant les modalites d'application du Decret, NO 66-420 du 15 septembre 1966, portant 
reglementation des industries du bois 

Decret NO 67-78 du 16 fevrier 1967 
portant attribution des permis temporaires d'exploitation 

Arrete ~ 243 du l er mars 1967 
rectifiant l'Arrete NO 1577 du 5 decembre 1966 fixant les modalites d'application du 
Decret NO 66-420 du 15 septembre 1966 portant reglementation des industries du bois 

Decret NO 67-521 du 28 novembre 1967 
portant attribution des permis temporaires d'exploitation 

Decret NO 67-522 du 28 novembre 1967 
portant suspension d'attributions de permis d'exploitat~on forestiere 

necret NO 67-576 du 15 decembre 1967 
reglementant la profession d'exportateur du bois ou de produits ligneux 
Abroge par Decret ~ 78-234 

Arrete interministeriel NO 5085 AEF du 24 janvier 1968 
portant application des dispositions du necret NO 67-576 du 15 decembre 1967, regle­
mentant la profession d'exportateur de bois 
Abrogi par Arrete NO 001 MINEFOR/COH du 2 fevrier 1979 

Decret NO 69-310 du 4 septembre 1969 
portant attribution de permi. temporaires d'exploitation forestiere 
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Decret NO 72-114 du 9 fevrier 1972 
portant creation de 26 perimetres d'approvisionnement en matiere ligneuse des indus­
tries du bois 

Decret NO 72-116 du 9 fevrier 1972 
soumettant a l'autorisation prealable du Secretaire d'Etat charge de la reforestation 
la mise en exploitation effective des permis forestiers concedes a titre temporaire 

Decret NO 72-125 du 9 fevrier 1972 
portant creation d'un contrat de fermage pour certains permis temporaires d'exploita­
tion 

Decret NO 72-126 du 9 fevrier 1972 
portant autorisation d'exploitation sur les permis temporaires d'exploitation fores­
tiere 

Arrete NO 21 SER du 8 juin 1972 
attribuant des permis temporaires d'exploitation forestiere 
Abroge par Arrete NO 34 MINEFOR du 8 juin 1982 

Decret NO 72-543 du 28 aout 1972 
portant obligation aux exportateurs de bois agrees d'assurer l'approvisionnement des 
usines locales 
Abroge par Decret NO 82-70 

Arrete NO 2044 du 8 septembre 1972 
portant obligation aux exportateurs de bois agrees d'assurer l'approvisionnement des 
usines locales 
Abroge par Arrete NO 927 du 19 decembre 1975 

Decret NO 72-606 du 18 septembre 1972 
portant creation de societes civiles de groupementd'exploitants forestiers 

Decret NO 72-695 du 31 octobre 1972 
fixant la procedure d'attribution des agrements d'exploitants forestiers et des permis 
temporaires d'exploitation 

Arrete NO 0028 du 16 janvier 1973 
pour l'application du Decret NO 72-543 du 28 aout 1972 portant obligation aux exporta­
teurs de bois agrees d'assurer l'approvisionnement des usines locales 
Abroge par Arrete NO 927 du 19 decembre 1975 

Decret NO 73-341 du 5 juillet 1973 
portant fixation des regles applicables en matiere de signalisation et d'enlevement 
des billes tombees sur Ie domaine public ou deposees sur les aires des ponts-bascules 

Decret NO 73-346 du 11 juillet 1973 
modifiant et completant certaines dispositions du cahier des charges annexe au Decret 
NO 66-421 du 15 septembre 1966 reglementant l'exploitation des bois d'oeuvre et d'ebe­
nisterie. de service de feu et a charbon 

Arrete NO 1192 du 25 septembre 1973 
pour .l'application du Decret NO 72-543 du 23 aout 1972 portant obligation aux exporta­
teurs de bois agrees d'assurer l'approvisionnement des usines locales 
Abroge par Arrete ~ 927 du 19 decembre 1975 
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Decret ~ 73-490 du 11 octobre 1973 
portant obligation aux usines de premiere transformation d'assurer l'approvisionnement 
du marche local 

Arrete NO 096 du 12 octobre 1973 
pris pour l'application du Decret NO 72-543 du 28 aout 1972 portant obligation aUK ex­
portateurs agrees d'assurer l'approvisionnement des usines locales 

Arrete N° 132 du 11 decembre 1973 
fixant certaines modalites d'application du Decret N° 66-420 du 15 septembre 1966 
portant reglementation des industries du bois 

Decret NO 75-385 du 6 juin 1975 
portant constitution du perimetre papetier 
Hodifie par Decret N° 77-15 du 7 janvier 1977 

Arrete interministeriel NO 927 MINEFOR/HEF/HC du 19 decembre 1975 
pris pour l'application du Decret NO 72-543 du 23 aout 1972. portant obligation aux 
exportateurs de bois agrees d'assurer l'approvisionnement des usines locales 

Decret NO 76-281 du 20 avril 1976 
determinant les conditions d'entree en Cote-d'Ivoire des marchandises etrangeres de 
toutes origines et de toute provenance, ainsi que les conditions d'exportation et de 
reexpedi tion des marchandises ii destination de l' etranger 

Annexe B Chapitre 44 (bois bruts): Liste des essences 
Hodifie par Decret NO 82-70 

Arrete N° 743 HlNEFOR/DAB du 30 novembre 1976 
portant modification de l'Arrete NO 1399 du 4 novembre 1966 fixant les modalites 
d'application du Decret NO 66-421 du 15 septembre 1966 

Decret NO 77-15 du 7 janvier 1977 

portant extension de la superficie du perimetre papetier de San-Pedro et definissant 
ses nouvelles limites 

Decret NO 78-231 du 15 mars 1978 

fixant les modalites de gestion du domaine forestier de l'Etat 

Decret NO 78-234 du 20 mars 1978 
reglementant la profession d'exportateur en bois et produits ligneux 
Abroge par Decret NO 82-70 

Arrete NO 05-78 HINlHAR/HC/HEF du 18 septembre 1978 
etablissant la liste des essences technologiquement valables qui ne sont pas ou tres 
peu exploitees •. et portant homologation des taux de fret du bois 
Abroge par Arrete NO 06-79 du 22 mars 1979 

Arrete NO OOl/HlNEFOR/COM du 2 fevrier 1979 
portant application des dispositions du Decret NO 78-234 du 20 mars 1978, reglementant 
la profession d'exportataur en bois ou de produits ligneux 

Arrete interminiateriel NO 06/79 MINIMAR/HC/MEF du 22 mars 1979 etablissant la liste 
des esaences technologiquement valables qui ne aont pas ou trea peu exploitee., et 
portant homologation des taux de fret du bois 
Abroge par Arrete NO 11/79 MINlHAR/HC/HEF 
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Arrete NO 11/79 MINlMAR/MC/MEF du 28 septembre 1979 
etablis8ant la liste des essences technologiquement valables qui ne sont pas ou tres 
peu exploitees, et portant homologation des taux de fret du bois 
Abroge par Arrete NO 08/81 MINlMAR/MC/MEF 

Arrete NO 17 MC DCE du 17 fevrier 1981 
portant agrement ou renouve11ement d'agrement des exportateurs de bois en grumes pour 
l'annee 1981 

Arrete interministerie1 NO 08/81/MINIMAR/MC/MEF du 1er octobre 1981 
etab1issant 1a 1iste des essences technologiquement valables qui ne sont pas ou tres 
peu exp10itees et portant homologation des taux de fret du bois 

Decision NO 22 MINEFOR DCF du 9 decembre 1981 
fixant 1es conditions de circulation du bois en grumes 

Decret NO 82-70 du 13 janvier 1982 
fixant 1es conditions d'approvisionnement en bois des industries locales et d'exporta­
tion de boie et de produits 1igneux, et abrogeant 1es Decrets NO 72-543 du 28 aout 1972, 
portant obligation aux exportateurs de bois agrees d'assurer l'approvisionnement des 
usines; et NO 78-234 du 20 mars 1978 reg1ementant 1a profession d'exportateur en bois 
et en produits 1igneux 

Decision NO 32 MINE FOR DCFC du 8 juin 1982 
portant institution d'un bordereau de route homologue va1ab1e pour tous 1es exp1oi­
tants forestiers de Cote-d'Ivoire 

Arrete NO 34 MlNEFOR DCFC du 27 juil1et 1982 
portant modification de l'Arrete NO 21 SER du 8 juin 1972, portant creation d'une com­
mission consultative d'attribution des permis temporaires d'exp1oitation forestiere 

Decision NO 1506 MlNEFOR/DPF du 7 septembre 1982 
portant interdiction d'exp1oitation forestiere en zone de savanne de Cote-d'Ivoire 

Decision NO 1284 MINE FOR DCFC du 28 octobre 1982 
portant institution d'un livre-journal dans les parking i bois en grumes-ex~ort 

Fisca1ite forestiere 

Loi NO 59-250 du 31 decembre 1959 
instituant Ie droit unique de sortie sur Ie bois 

Loi NO 62-61 du 10 fevrier 1962 
creant 1a contribution nationale sur Ie bois 

Ordonnance NO 62-216 du 26 juin 1962 
remp1a~ant 1a majoration du droit unique de sortie sur 1es bois au titre de 1a contri­
bution nationa1e par une majoration des taux des taxes et redevances forestieres 

Loi NO 64-127 du 11 mars 1964 
portant changement du taux de 1a contribution nationale 

Ordonnance NO 66-626 du 31 decembre 1966 
portant fixation du montant des redevances forestieres en matiere d'exp1oitation des 
bois d'oeuvre et d'ebenisterie, et instituant une taxe de reboisement 
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Loi NO 67-588 du 31 decembre 1967 
portant loi des finances pour l'exercice 1968 
(modification d'assiette de recouvrement et de contentieux concernant la taxe d'abat­
tage) 

Decret NO 69-522 du 30 septembre 1969 
fixant les valeurs mercuriales devant servir de base pour Ie cal cuI des droits ad valo­
rem des bois aI' exportation 

Ordonnance NO 69-523 du 30 decembre 1969 
portant modification du tarif des douanes a l'entree et a la sortie (majoration de la 
contribution nationale sur les grumes a 4%, taux de la taxe de reboisement et de deli­
mitation du domaine forestier a 3%) 

Loi des finances 1971 du 28 decembre 1970 
augmentant Ie prelevement au profit du Conseil ivoirien des chargeurs a 0,30% 

Ordonnance NO 71-72 du 16 fevrier 1971 
augmentant la contribution nationale et Ie droit de sortie pour Ie Niangon 

Decret NO 71-73 du 16 fevrier 1971 
portant modification des valeurs mercuriales a l'exportation p'our 6 essences 

Loi des finances 1972 NO 71-683 du 28 decembre 1971 
portant augmentation des taux des taxes de reboisement, changement de nom de la taxe 
de reboisement 

Decret NP 72-222 du 22 mars 1972 
fixant les valeurs mercuriales devant servir de base pour Ie calcul des droits et 
taxes ad valorem de certains produits et marchandises a l'importation et a l'exporta­
tion 

Loi des finances 1973 
portant augmentation du droit unique de sortie sur Ie bois en grumes de 11 a 15% et 
de 13 a 18% 

Decret NO 73-174 du 27 avril 1973 
portant modification des valeurs mercuriales des bois en grumes a l'exportation 

Decret NO 73-201 du 21 mai 1973 
portant modification des valeurs mercuriales des bois en grumes a l'exportation 

Ordonnance NO 73-315 du 3 juillet 1973 
modifiant les droits de sortie sur Ie bois (remaniement general du tarif des droits de 
sortie sur Ie bois en grumes et les produits de bois, fusion de l'ancien droit de sor­
tie, de la contribution nationale et de la taxe de reboisement en un seul droit ~nique 
de sortie; regroupement des essences en 3 categories) 

Loi des finances 1974 
(nouvelle taxe de 0,30% applicable a la valeur en douane de marchandises soumises i 
1 'importation et aI' exportation) 

Decret NO 74-116 du 14 mars 1974 
portant modification des valeurs mercuriales des bois en grumes i l'exportation 
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Arrete interministeriel ~ 0614 KEF/CAB du 17 avril 1973 
fix.nt les mod.lites de perception de l'indemnite forfaitaire due par les exploit.nts 
forestiers au titre des travaux d'interet general 

Decret NO 76-186 du 11 mars 1976 
fixant les valeurs mercuriales servant de base i la liquidation des droits et taxes a 
l'importation et i l'exportation 

Ordonnance NO 76-187 du 11 mars 1976 
portant modification du tarif des droits d'exportation concernant certaines essences 
forestieres 

Decret NO 76-893 du 31 decembre 1976 
fixant les valeurs mercuriales servant de base i la liquidation des droits et taxes a 
l'importation et a l'exportation 

Ordonnance NO 79-10 du 5 janvier 1979 
portant modification du tarif des droits d'entree et de sortie 

Loi NO 79-401 du 21 mai 1979 
portant modification du tarif des droits d'entree et de sortie 

Decret NO 80-117 du 25 janvier 1980 
fixant les valeurs mercuriales des essences exportees en grumes 

Loi NO 81-127 du 31 decembre 1981 
Budget general de fonctionnement pour l'exercice 1982 (Art. 9 Droit unique de sortie 
sur les bois/Taxe d'abattage) 

Ordonnance NO 82-71 du 13 janvier 1982 
portant modification du tarif des droits de sortie des bois en grumes 

Autre legislation forestiere (Organisation de l'administration forestiere) 

Decret NO 66-422 du 15 septembre 1966 
portant creation d'une societe d'Etat, denommee "Societe pour Ie developpement des 
plantations forestieres" (SODEFOR) 

1966 
Statuts de la Societe pour Ie developpement des plantations forestieres (SODEFOR) 

Arrete NO 250 AGRI du 21 fevrier 1970 
portant organisation interne de SODEFOR 

Decret NO 71-476 du 23 septembre 1971 
portant attribution du Ministere de l'agriculture 

Decret NO 71-477 du 23 septembre 1971 
portant organisation du Ministere de l'agriculture 

Decret NO 71-478 du 23 septembre 1971 
fixant les attributions du Secretaire d'Etat charge des parcs nationaux et portant 
organisation du Secretariat d'Etat 
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Oecret NO 71-479 du 23 septembre 1971 
fixant 1es attributions du Secreta ire d'Etat charge de 1a reforestation et portant 
organisation du Secretariat d'Etat 

Oecret NO 71-621 du 23 novembre 1971 
comp1etant 1e Decret NO 71-479 du 23 septembre 1971 susvise 

Decret NO 73-77 du 13 fevrier 1973 
fixant 1es attributions du Secretariat d'Etat charge de 1a reforestation et portant 
organisation du Secretariat d'Etat 

Arrete NO 022 du 13 mars 1973 
portant organisation du Secretariat d'Etat charge de 1a reforestation 

Arrete NO 123 SER du 20 novembre 1973 
portant organisation interne de SODEFOR 

Decret NO 74-749 du 3 decembre 1974 
fixant 1es attributions du Ministere des eaux et forets et portant organisation du 
ministere 
Abroge par Decret NO 78-689 

Arrete NO 55 MlNEFOR. CAB. D. du 23 janvier 1976 
portant organisation territoria1e du Ministere des eaux et forets 

Arrete NO 72 MlNEFOR du 9 fevrier 1976 
portant modification de l'organisation interne de SODEFOR 

Arrete NO 112 MlNEFOR. CAB. D. du 19 fevrier 1976 
portant organisation administrative des regions, inspections, cantonnements et postes 
forestiers 

Decret NO 77-150 du 9 mars 1977 
portant attribution et organisation du Ministere de 1a protection de 1a nature et de 
l'environnement 
Abroge par Oecret NO 78-689 

Decret NO 78-689 du 18 aout 1978 
fixant 1es attributions du Ministere des eaux et forets et portant organisation du 
ministere 
Abroge par Decret NO 81-735 

Arrete NO 136 MlNEFOR. CAB. du 27 mars 1981 
portant modification de l ' organisation interne de SODEFOR et transfert des activites 
d'une direction 

Decret NO 81-735 du 2 septembre 1981 
fixant 1es attributions du Ministre des eaux et forets et portant organisation du 
ministere 

oecret NO 81-736 du 2 septembre 1981 
fix.nt 1es attributions du Ministre de l'environnementt et portant organisation de son 
miniatere 
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Legislation relative aux pares nationaux, faune et chasse 

Loi NO 65-255 du 4 aout 1965 
relative a la protection de la faune et a l'exercice de la chasse 

Loi NO 65-425 du 20 decembre 1965 
portant statut et reglementation de la procedure de classement et de declassement des 
reserves naturelles integrales ou partielles et des parcs nationaux 

Oecret NO 66-423 du 15 septembre 1966 
fixant le regime des permis de chasse et les modalites de leurs attributions en 
Republique de Cote-d'Ivoire 

Oecret NO 66-424 du 15 septembre 1966 
relatif i la licence de guide de chasse 

Decret NO 66-425 du 15 septembre 1966 
reglementant le trafic, la circulation, l'importation, l'exportation des trophees 
d'animaux proteges et spectaculaires et leurs depouil1es 

Oecret NO 66-433 du 15 septembre 1966 
portant statut et reglementation de la procedure de classement et de declassement des 
reserves naturelles integrales ou partie11es et des parcs nationaux 

Arrete NO 1712 du 29 septembre 1966 
fixant les conditions d'e1imination ou d'e1oignement des animaux nuisib1es 

Arrete NO 68 du 23 janvier 1967 
fixant les tarifs des taxes et redevances en matiere de chasse et de capture des 
animaux sauvages 

Arrete NO 621 du 29 mai 1967 
reg1ementant la destination des produits de chasse 

Arrete NO 1068 du 29 septembre 1967 
reglementant la chasse des crocodiles et varans dans un but commercial 

Arrete NO 1069 du 29 septembre 1967 
reg1ementant la detention d'animaux vivants par des particu1iers 

Oecret NO 72-544 du 28 aout 1972 
portant creation du Parc national de Toi 
Abroge par Oecret NO 77-348 

Oecret NO 72-545 du 28 aout 1972 
portant creation de la Reserve partiel1e de faune du N'ZO 

Decret NO 76-215 du 19 fevrier 1976 
portant creation du Parc national du Mont-Sangbe 

Decret NO 77-348 du 3 juin 1977 
portant redefinition des limites du Parc national de Toi et creation d'une zone 
peripherique de protection 

oecret NO 81-218 du 2 avril 1981 
portant creation du Pare national d'Azagny avec une zone peripherique de protection 
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LIBERIA 

A. Situation de la legislation forestiere 

La Loi forestiere de 1953 avec sa loi complementaire sur la conservation des forets 
de 1957 donne un cadre juridique i la mise en valeur des ressources forestieres et de la 
faune et a lacreation de parcs nationaux. La loi sur l'autorite de developpement fores­
tier (An Act creating the Forestry Development Authority) de 1976 a profondement modifie 
l'administration forestiere. Plusieurs textes d'application ont entre-temps ete publies 
concernant principalement: l'exploitation et le transport des grumes, les contrats d'ex­
ploitation des produits forestiers, le controle des operations d'abattage dans les zones 
non concedees par contrat et la gestion des terres forestieres appartenantades particu­
liers. 

En 1973, un modele de contrat d'utilisation des forets a ete elabore par le Secre­
tariat pour les concessions du Gouvernement, afin de faciliter l'attribution des droits 
d'exploitation. 11 existe egalement des modeles standards pour les permis d'exploita­
tion et d'abattage. 

Le Chapitre 20 de la Loi de finance de 1977 fixe les regles d'assiette et les prele­
vements des taxes et redevances. Leurs taux ont ete modifies par voie reglementaire en 
1979, 1981 et 1982. 

B. Presentation des textes selectionnes 

La Loi forestiere de 1953 (An Act for the Conservation of the Forests) est un texte 
relativement court qui concerne surtout la conservation de la foret. Comme le montrent 
les matieres reglementees, la loi etablit les regles pour la creation d'une administra­
tion forestiere nationale, indique les objectifs d'une politique de conservation des res­
sources et autorise egalement la constitution de reserves forestieres d'Etat et de col­
lectivites publiques, de forets communales et de parcs nationaux. La Loi complementaire 
(Supplementary. Act for the Conservation of the Forests) traite principalement de l'ex­
ploitation forestiere et de l'attribution des droits sur la recolte du bois et d'autres 
produits. Elle etablit minutieusement les procedures d'attribution des permis de coupe 
et des concessions forestieres, les droits et obligations des concessionnaires et le con­
trole, au moyen de marques d'identification de l'exploitant, des grumes transportees. 
La Loi de 1957 contient egalement certaines dispositions sur l'exercice de la chasse et 
la conservation de la faune et envisage pour celle-ci la creation d'un certain nombre de 
zones protegees. 

La Convention pour les concessions forestieres (modele standard). introduite en 
1973 et legerement modifiee depuis, est un document complexe et detaille concernant l'at­
tribution des contrats forestiers i long terme. Ce document contient des clauses qui, 
dans d'autres pays et en particulier les pays francophones d'Afrique, font l'objet de 
textes reglementaires sur l'exploitation forestiere. 11 comprend en outre des clauses 
concernant des mesures financieres et de gestion qui sont normalement reglies par les 
lois d'investissement et de gestion des entreprises. La liste des clauses comprend les 
motifs principaux de ·la convention, tels,par exemple: les termes generaux de la coneea­
sion, les droits et obligationB du concessionnaire, les responaabilites concernant 1. 
protection et le reboisement, et la soumission de rapports annuals par le concesBionnaire. 
La convention regle les obligations financieres, l'organisation de l'entrepriBe, l'emploi 
de personnel national, les infractions et la proc8dure d'arhitrage en caa de litige. 
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Le Plan d'aminagement (modele standard) doit etre approuve par l'administration fo­
restiere et fait partie de la convention. II determine en particulier les methodes 
d'abattage, l'exploitation du bois par coupe annuelle, Ie reboisement par Ie concession­
naire ou l'administration forestiere, la construction du reseau routier et Ie cubage des 
grumes. 

La Loi portant creation de l'Autorite de developpement forestier (An Act creating 
the Forestry Development Authority) de 1976 est egalement un texte relativement court. 
Cette loi contribue largement i l'evolution de l'ensemble de la legislation forestiere du 
pays; elle a eu un fort impact sur Ie remaniement de l'administration. Les premiers 
deux articles abrogent certains elements de la loi sur les ressources naturelles et creent 
l'Autorite de developpement forestier (FDA) en tant qu'agence autonome regie par la Loi 
des Autorites publiques (Public Authorities Law). 

Les articles 3 et 4 definissent les responsabilites et pouvoirs de la nouvelle 
agence. lIs sont assez etendus et comprennent pratiquement tous les domaines relevant 
d'une gestion moderne des ressources forestieres et fauniques. Parmi les responsabilites 
minutieusement decrites on peut noter: la coordination du developpement forestier en 
fonction des terres necessaires au developpement d'autres secteurs, la recherche fores­
tiere, la formation et l'assistance technique et l'incitation i reconnattre au niveau na­
tional Ie bien-fonde des mesures de protection des ressources naturelles. Les pouvoirs 
conferes i l'Autorite se classent en trois categories: gestion des forets et des terres 
boisees; pouvoirs de reglementation; activites commerciales d'entreprise. La FDA est 
ainsiautorisee i constituer et gerer les forets permanentes de l'Etat et les parcs natio­
naux, i adopter, modifier, ou abroger des textes reglementaires en matiere forestiere et 
i faire appliquer les lois et reglements sur la conservation et Ie developpement fores­
tier. Elle peut operer comme une entreprise en s'engageant dans des activites commercia­
les ou en prenant des participations dans d' autres entreprises. 

Les articles 6 i 16 decrivent la composition et Ie fonctionnement du conseil d'admi­
nistration et de son personnel de direction et en enumere les responsabilites; en outre, 
ils reglent les procedures de controle sur la gestion financiere et la preparation de 
rapports annuels. II est prevu de donner des pouvoirs speciaux au personnel forestier 
employe par la FDA et de creer des comites consultatifs dans chaque district administra­
tif (county) du pays ayant la fonction d'agents de liaison entre la population et Ie FDA. 

La Reglementation NO 5 sur l'assistanee aux proprietaires prives de fore~s (On 
Assistance to Owners of Private Forest Lands) publiee sous la loi creant la FDA, presente 
un intiressant exemple de gestion en foret privee et du role de soutien que peut 
jouer une administration forestiere dans ce domaine. L'obligation qu'a la FDA de fournir 
une assistance technique aux proprietaires prives - ainsi qu'il est expose dans l'intro­
duction de la reglementation - est liee au fait que ceux-ci doivent acquitter, depuis 
1977, certaines redevances et taxes sur les grumes exploitees dans leurs forets. 

Le principe retenu est que si les proprietaires de forets privees sont libres de 
les exploiter dans les limites de la reglementation generale, ils sont neanmoins tenus i 
informer la FDA des operations qu' ils entendent realiser. Par la suite, la FDA peut formuler 
del recommandations et offrir une assistance technique mais les proprietairel demeurent 
libres, comme specifie dans l'Art. 3(2), de decider s'il veulent suivre ou non les re­
commandation. faites par la FDA. La troisieme partie prevoit egalement la po.sibilite 
de placer certaines foret. SQUS un regime de production permanente. la FDA offrant une 
a •• i.tanee pour la preparation des plans d'amenagement,ou d'engager des coupes de recupe­
ration de la matiere premiere dans d'autres foret., Ie FDA assi.tant i la preparation de 
progr ..... d'exploitation, ou enfin de contacter un concessionnaire dan. les zone. pro­
che. de 1. forit privee, ou tout autre exploitant t la FDA agiasant comme conseiller dans 
la preparation des conventions. 
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La Reglementation ~ 6 traite de l'exploitation forestiere en dehors des forets at­
tribuees en concessions. Le texte envisage l'etablissement de normes pour les operations 
d'abattage dans des zones restreintes ou les dispositions et clauses sur les concessions 
ne peuvent pas s'appliquer. La nouvelle reglementation prevoit l'octroi des permis d'ex­
ploration. Par la suite, l'entrepreneur pourra formuler une demande de permis de coupe 
mais la FDA se reserve l'option de ceder la matiere premiere par d'autres procedures si 
celles-ci lui 8ssurent des benefices majeurs. L'octroi du permis de coupe peut en outre 
etre subordonne a des clauses particulieres, notamment l'obligation de vendre les grumes 
extraites i une entreprise locale. 

Les dispositions du Chapitre 20 de la Loi de finance de 1977 ont reorganise et con­
solide Ie systeme des redevances forestieres. II a ete simplifie et assoupli de maniere 
que l'evaluation des taux des redevances soit compatible avec l'objectif d'augmenter Ie 
pourcentage de la transformation locale. La FDA est chargee du prelevement de toutes les 
redevanees forestieres. 

La premiere redevance est celIe d'abattage frappant toutes les grumes i usage com­
mercial extraites des forets publiques ou privees. La redevance d'encouragement i la 
transformation (Industrialization Incentive Fee) est prelevee dans Ie but precis d'encou­
rager l'utilisation des grumes dans les industries locales et s'applique i toutes les 
grumes exportees (de la meme fa~on qu'une taxe a I'exportation). Les taux et les prix de 
reference peuvent etre modifies de temps en temps par la FDA, en accord avec Ie Ministere 
des finances. 

La redevance sur les produits transformes est prelevee a l'exportation principale­
ment sur les sciages. Les taux de la redevance peuvent varier entre 5 et 15 pour cent 
de la valeur fob et sont fixes par la FDA. La redevance de reboisement est calculee par 
metre cube de grume. Elle doit etre acquit tee par tous les exploitants a l'exception 
des concessionnaires qui s'engagent i effectuer eux-memes les reboisements. Le montant 
de la redevance varie entre certaines limites (de 1,50 i 4,50 $ par m3) et est fixe par 
la FDA. 

Les Reglementations NO 7 et NO 10 offrent des exemples de redevances applicables en 
1979 et en 1982. Le tableau de la Reglementation NO 7 qui donne les taux de la redevance 
de transformation met en relief l'ecart considerable existant entre les essences de haute 
valeur commerciale et celles de moindre valeur. Les taux modifies en 1982 ont, subi une 
diminution quasi generale due aux difficultes des marches d'exportation, mais la rede­
vance pour l'essence la plus recherchee (Sipo) a ete maintenue i son niveau anterieur. 

C. Legislation forestiere generale 

An Act for the Conservation of the Forests of the Republic of Liberia 
approved April 17. 1953 

(Loi sur la conservation des forets de la Republique du Liberia approuvee Ie 
17 avril 1953) 

Supplementary Act for the Conservation of the Forests of the Republic of Liberia 
approved February 28. 1957 

(Loi complementaire sur la conservation des forets de la Republique du Liberia 
approuvee Ie 28 fevrier 1957) 
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An Act creating the Forestry Development Authority (FDA) approved November 1, 1976 

(Loi portant creation de l'Autorite de developpement forestier approuvee Ie ler novem­
bre 1976) 

Act adopting a Revenue and Finance Law (Chapter 20: Stumpage and Forest Products Fee) 
approved May 24, 1977 

(Decret adoptant une loi de finance (Chapitre 20: redevances relatives i l'abattage 
et aux produits forestiers) approuve Ie 24 mai 1977) 

FDA Regulation NO 1 on Reduction of Waste of Forest Resources April 15, 1978 

(Arrete NO 1 sur la reduction du gaspillage des res sources forestieres,15 avril 1978 
Autorite de developpement forestier) 

FDA Regulation NO 2 on Registration of Timber Export Sales Contracts August 31, 1978 

(Arrete NO 2 sur l'enregistrement des contrats de vente de bois a l'etranger 
31 aout 1978 
Autorite de developpement forestier) 

FDA Regulation NO 3 on the Issue of Way bills; November 24, 1978 

(Arrete NO 3 sur l'emission de bordereaux d'expedition,24 novembre 1978 
Autorite de developpement forestier) 

FDA Regulation NO 4 on Control of Non-Concession Forest Operations April 23, 1979 

(Arrete NO 4 sur Ie contrale des operations d'exploitation en dehors des concessions 
23 avril 1979 
Autorite de developpement forestier) 

FDA Regulation NO 5 on Assistance to OWners of Private Forest Lands April 23, 1979 

(Arrete NO 5 sur l'assistance aux proprietaires prives de terres boisees,23 avril 1979 
Autorite de developpement forestier) 

FDA Regulation NO 6 on Exploitation Permits for Non-Concession Public Forest Land 
September 1, 1979 

(Arrete NO 6 concernant les permis d'exploitation sur des terres boisees pub1iques en 
dehors des concession~ler septembre 1979 
Autorite de developpement forestier) 

FDA Regulation NO 7 on Revised Forest Fees and Taxes December 7, 1979 

(Arrete NO 7 concernant les redevances et taxes forestieres modifiees,7 decembre 1979 
Autorite de developpement forestier) 

FDA Regulation NO 8 on Revised Industrialization Incentive Fees July 31, 1981 

(Arrete NO 8 concernant lea redevances modifieea d'encouragement a la transformation 
31 juillet 1981 
Autorite de developpement forestier) 
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FDA Reaulation NO 9 Enabling a Special Trade Depression Allowance on Certain Foreat 
Fees March 23, 1982 

(Arrete NO 9 etablissant une reduction speciale de certaines redevances forestieres 
pour compenaer la stagnation du marche,23 mars 1982 
Autorite de developpement forestier) 

FDA Regulation NO 10 Enabling a Further Reduction of Certain Forest Fees 
November 8, 1982 

(Arrete NO 10 autorisant une reduction ulterieure de certaines redevances forestieres 
8 novembre 1982 
Autorite de developpement forestier) 

Permit for Forest Survey (Standard Form) 
Forest Development Authority 

(Permis d'exploration forestiere (Modele standard) 
Autorite de developpement forestier) 

Forest Salvage Permit (Standard Form) 
Forest Develop~nt Authority 

(Permis d'effectuer des coupes de recuperation (Modele standard) 
Autorite de developpement forestier) 

Permit for Non-Concession Operators (Standard Form) 
Forest Development Authority 

(permis pour exploitants non concessionnaires (Modele standard) 
Autorite de developpement forestier) 

Timber Concession Agreement (Standard Form) 

(Convention pour les concessions forestieres (Modele standard) 

Forest Management Plan (Standard Form) as Applicable to Forest Products Utilization 
Contracts 

(Plan d'amenagement forestier (Modele standard) valable pour les contrats d'e5ploita­
tion des produits forestiers) 
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NIGERIA 

A. Situation de la legislation forestiere 

La base de la legislation forestiere du pays a ete pendant longtemps l'Ordonnance 
forestiere de 1937 et la Reglementation forestiere generale (The Forestry Regulations) 
promulguee dans l'Art. 46 de l'Ordonnance. Des reglementations complementaires ont ete 
etablies par certaines autorites locales, a savoir les prescriptions en matiere fores­
tiere (Forestry Rules) pour les provinces du Sud et les provinces du Nord. L'Ordonnance 
forestiere et ses textes d'application ont ete remanies a plusieurs reprises. Apres 
l'independance, on l'a ulterieurement revisee, notamment dans sa forme, pour mieux 
l'adapter aux nouvelles structures gouvernementales et administratives. En revanche, les 
dispositions touchant aux matieres forestieres fondaroentales sont en general demeurees 
inchangees. De nouvelles lois forestieres ont ete promulguees par amendements a l'Ordon­
nance, d'abord dans les grandes regions et ensuite dans les Etats recemment crees de la 
Federation du Nigeria. Les textes modificatifs de 1969 et 1973, adoptes dans Ie Western 
State du Nigeria, illustrent comment adapter une Ordonnance aux exigences d'une nouvelle 
legislation forestiere d'un Etat membre de la Federation. 

Une evolution similaire 8 caracterise la reglementation generale sur les forets et 
les prescriptions faites par des autorites locales. Les principes de base de la regle­
mentation ont generalement ete retenus, comme dans Ie cas de l'Ordonnance. Les prescrip­
tions locales ont subi des modifications et, dans certains cas, ont meme ete abrogees. 

La legislation forestiere actuelle du Nigeria apparait dans l'ensemble assez uni­
forme et homogene tout en restant liee aux structures et dispositions fondamentales de 
l'Ordonnance forestiere et de ses textes d'application. Cette situation persiste en depit 
de nombreux amendements et malgre une evolution tres rapide du nambre des Etats de la Fe­
deration et des institutions gouvernementales relatives. 

L'Ordonnance forestiere et les lois forestieres des Etats ne s'occupent ni de la 
faune.ni de la chasse ni des pares nationaux qui font l'objet d'une legislation specia­
lisee. 

B. Presentation des textes selectionnes 

L'Ordonnance forestiere du Nigeria du Nord, dans sa version amendee de 1960 (Forestry 
Ordinance with Amendements; Northern Region), semble assez representative de 1a legisla­
tion forestiere appliquee actuellement dans la partie septentrionale du pays. Elle est 
caracterisee par un double systeme de classement des reserves forestieres, l'un en faveur 
du Gouvernement, l'autre en faveur des autorites locales ou des communes. Ce systeme qui 
tient compte du fait que Ie secteur forestier releve des Etats et non de la Federation, 
permet de prendre en consideration les interets locaux et regionaux tant dans la planifi­
cation que dans l'execution des mesures concernant la gestion des res sources forestieres. 

La premiere partie de l'Ordonnance presente une liste detail lee de termes techniques 
et administratifs employes dans Ie texte. En outre, elle prevoit que les autorites cou­
tumiires et les conseils d'administration locaux pourront engager du personnel forestier 
pour les besoins d'application de la loi, sous reserve de l'approbation du ministre. La 
deuxieme partie de l'Ordonnance traite de la constitution des reserves forestieres du 
Gouvernement at des forets protegees. Elle regIe en detail: les procedures d'enquete en 
cas de projet de reservation, 1a declaration officie1le d'une reserve, les droits d'usage 
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qui peuvent y itre exerces, Ie pouvoir de modifier ces droits ou d'exclure de la reserve 
certains perimetres ou ces droits ont ete admis at, enfin, Ie pouvoir de declasser une 
zone constituee prealablement en reserve. 

Les parties III, IV et V contiennentdes dispositions sur la constitution das reser­
ves forestieres et des forets protegees appartenant aux autorites coutumieres (Native 
Authorities) et aux conseils d'administration locaux (Local Government Councils). Les 
dispositions sur l'enquete a effectuer et la procedure de reservation sont en general 
analogues a celles de la deuxieme partie: l'autorite locale en prend l'initiative et 
publie l'arrete declarant la zone classee, a condition toutefois que Ie ministre approuve 
l'operation. L'autorite locale a egalement Ie droit de reviser ou de modifier l'arrete 
de classement et de declasser des zones, a condition encore que Ie ministre approuve ces 
mesures. II existe en outre la possibilite, a certaines conditions, que des forets clas­
sees soient declarees reserves forestieres et deviennent la propriete des autorites cou­
tumieres ou des conseils d'administration locaux. 

La protection, Ie controle et la gestion des reserves forestieres appartenant aux 
autorites locales sont, comme precise dans la partie VI, sous leur tutelle. Leur gestion 
est cependant supervisee et controlee par Ie service forestier. De graves manquements 
sont constates dans leur gestion, les reserves peuvent etre placees temporairement sous 
l'autorite du Directeur du service forestier qui devient ainsi directement responsable de 
leur protection et gestion. Dans ce cas, les mesures necessaires seront prises par Ie 
directeur au nom et dans l'interet de l'autorite locale. 

La partie VII prevoit qu'a la demande des communes interessees l'autorite coutumiere 
ou Ie Conseil d'administration local puisse constituer des forets communautaires. Cette 
meme autorite locale' peut egalement modifier ou annuler une telle decision. L'utilisa­
tion et la gestion d'une foret communale sont sous la responsabilite totale de la commune 
qui re~oit les conseils de l'autorite locale. Celle-ci peut en outre etablir des regles 
et des prescriptions concernant l'utilisation des forets communales, notamment dans les 
domaines suivants: recolte des produits forestiers, restriction sur les ventes ou l'ex­
portation de certains produits forestiers, creation de pepinieres, reboisement et protec­
tion des zones et des produits forestiers. 

Les dispositions generales (Partie VIII) de l'Ordonnance concernent Ie droit d'acces 
a la foret pour les motifs suivants: delimitation, protection d'arbres, prevention des 
incendies, recolte des produits forestiers destines a la population et provenant des re­
serves appartenant aux autorites locales et des forets protegees, prelevement de redevan­
ces forestieres dues au Gouvernement ou, Ie cas echeant, aux autorites locales, et enfin, 
acquisition de terrains dans les forets des autorites locales pour satisfaire des exigen­
ces pUbliques. Cette partie presente une liste detaillee des matieres necessitant une 
reglementation. L'Art. 46 A, nouvellement introduit, prevoit en outre la possibilite de 
limiter l'exportation des produits forestiers. Les autorites locales re~oivent Ie pou­
voir d'etablir des prescriptions sur certaines matieres concernant les forets sous leur 
juridiction; ces prescriptions sont toutefois soumises a l'approbation du Gouvernement. 

Le Forestry Amendment Edict de 1969 modifie et transforme l'Ordonnance forestiere en 
Loi forestiere de l'Etat (Western State). Le texte introduit deux importants elements 
nouveaux. 

L'Art. 4 cree une commission forestiere consultative et reglemente son fonctionne­
ment. Cette commission est formee de membres ayant une connaissance approfondie du sec­
teur forestier, de representants du commerce et de l'industrie du bois, de proprietairaa 
de forets communales at du directeur du sprviceforestier. Les principales fonctions de 
la commission sont d'elaborer une politique a moyen et long terme de diveloppement 
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forestier et industriel, et de proposer des moyens de financement pour la realiser. Une 
annexe jointe i la loi determine en detail laconstitution et Ie fonctionnement de la com­
mission. Elle reglemente la duree du mandat des membres, leur reelection, le statut des 
membres temporaires et leur selection, la procedure de vote et Ie pouvoir d'etablir un 
reglement interieur. 

L'Art. l8 etablit un fonds forestier pour encourager la regeneration des forets et le 
reboisement, non seulement dans les reserves mais aussi sur l'ensemble du territoire de 
l'Etat. Ce meme article prevoit la possibilite de transferer, dans certaines conditions, 
Ie personnel employe par les autorites locales au service public de l'Etat. 

La structure et la liste des matieres de la Reglementation forestiere generale sont 
presentees dana leur version modifiee applicable dans l'ancienne region occidentale 
(Western Region) du pays. En examinant la liste des dispositions. on remarquera que cette 
Reglementation traite peu de la constitution et de la gestion des zones forestieres, ces 
matieres etantanalysees en detail par l'Ordonnance elle-meme. Par contre, elle regIe la 
recolte et Ie transport du bois ainsi que la procedure d'attribution des licences et per­
mis concernant les produits forestiers. Elle etablit en particulier des restrictions ge­
nerales sur l'usage de ces produits et introduit des autorisations speciales. des permis 
et licences d'abattage dans les differentes categories de foret, des paiements de compen­
sation, un fonds de garantie i etablir par les exploitants et la procedure de fixation 
des redevances forestieres. 

On trouvera un exemple du mode actuel de determination des redevances forestieres 
dans la Reglementation (Fees and Royalty Regulations) adoptee en 1981 dans le Dndo State. 
Les Annexes A. B, et C indiquent les montants applicables soit par pied exploite (Stum­
page rate) dans le cas de permis de coupe en dehors des reserves. soit en fonction du 
volume total commercialisable par hectare. soit encore par metre cube de bois commercia­
lisable extrait d'une coupe determinee. Des reductions peuvent etre accordees au cas ou 
la matiere premiere provient de coupes de recuperation. 

Un prelevementparhectare, fixe a l'avance et sans tenir compte du volume commercia­
lisable dans une parcelle de foret determinee, est un fait exceptionnel. L'introduction 
de cette methode se justifie par Ie besoin d'encourager une extraction maximale de la 
matiere premiere. II est evident qu'un tel systeme ne peut fonctionner que dans des con­
ditions bien prec~ses. Toutd'abord, Ie proprietaire doit avoir interet i extraire Ie vo­
lume maximal de bois d'une parcelle determinee de foret, comme dans Ie cas d'une coupe de 
recuperation (salvage logging) ou de reforestation a grande echelle. Ensuite, Ie service 
forestier doit disposer d'informations detaillees sur les possibilites d'extraction dans 
les differents types de foret. Enfin, Ie montant global de la redevance par hectare doit 
etre fixe de fa~on realiste en tenant compte des couts de production et des prix de ven­
te des grumes. 

C. Legislation forestiere generale 

The Forestry Ordinance 1937 (Chapter 75) with consequential amendments and modifications 

(Ordonnance forestiere de 1937 (chap. 75) et modifications et amendements relatifs) 

The Forestry Regulations (Enacted under Sec. 46 of the Forestry Ordinance), 1943 with 
consequential amendments 

(Reglementation forestiere (mise en vigueur i la Section 46 de l'Ordonnance forestiere) 
de 1943 et amendements relatifs) 
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The Forestry (Southern Provinces Native Authorities) Rules. 1943 with consequential 
amendemants 

(aiglement forestier (autorites coutumieres des provinces du Sud) de 1943 at amende­
ments relatifs) 

The Forestry (Northern Provinces Native Authorities) Rules. 1951 with amendments 

(Reglement forestier (autorites coutumieres des provinces du Nord) de 1951 et amende­
ments relatifs) 

The Timber Revenue Collection (Native Authorities) Rules 

(Reglement concernant le prelevement des redevances forestieres (autorites forestieres) 

The Forestry (Northern Region Native Authorities) Rules. 1955 with amendments 

(Reglement forestier (autorites forestieres de la region du Nord) de 1955etamendements) 

The Eastern Region Forest Law. 1955 

(Code forestier de la region de l'Est. 1955) 

The Forest Regulations Eastern Region 1956 

(Reglementation forestiere de la region de l'Est. 1956) 

The Forestry Ordinance with Amendments; Northern Region 1960 

(Ordonnance forestiere et amendements; region du Nord, 1960) 

The Forestry Law (Western State). Cap. 38 

(Code forestier (Western State); par. 38) 

The Forestry (amendment) Edict; Western State 1969 

(Edit forestier (version amendee); Western State. 1969) 

The Forestry (Amendment) Edict; Western State 1973 

(Edit forestier (version amendee); Western State. 1973) 

Forestry Regulations (Ondo State) on Fees and Royalties OD.S.L.N. 5 of October 28 1980 

(Biglementation forestiere (Ondo State) sur.les redevances forestieres et les taxes de 
production OD.S.L.N. 5 du 28 octObre 1980) 
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Autre ligislation 

The Wild Animals Preservation Law (Cap. 132) 

(Loi sur la preservation de la faune (par. 132» 

Land and Native Rights Ordinance (Cap. 105) 

(Ordonnance sur les terres et les droits coutumiers (par. 105» 

- Land Use Decree 1978 

(Decret sur l'utilisation des terres (1978» 

NIGIS 
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TANZANIE 

A. Situation de la legislation 

L'Ordonnance forestiere de la Tanzanie date de 1921 et a fait l'objet de nombreux 
remaniements et amendements. Une nouvelle Ordonnance forestiere a ete elaboree en 1982, 
consolidant la legislation anterieure et introduisant des concepts interessants sur la 
gestion des terres [orestieres et des forets communales. Le texte de la nouvelle Ordon­
nance a ete approuve par l'administration puis presente au Parlement. 

La coupe du bois et la recolte d'autres produits forestiers sont generalement auto­
risees par permis ou licences ou par des conventions de vente de bois pour lesquelles des 
clauses standards ont ete etablies. 

La conservation et la gestion de la faune. l'exercice de la chasse ainsi que la ges­
tion des parcs nationaux font l'objet d'une legislation specialisee. 

B. Presentation des textes selectionnes 

La structure et la liste des matieres de la nouvelle Ordonnance forestiere presentee 
au Parlement refletent bien la complexite de la loi et son orientation vers une gestion 
active des ressources forestieres. La premiere partie donne un interpretation des termes 
utilises dans le texte et etablit la responsabilite de l'administration forestiere natio­
nale pour l'ensemble des aspects forestiers definis par la loi. 11 y est envisage d'en­
gager du personnel forestier honoraire pour les besoins d'application de la loi; ainsi 
qu'il res sort de l'interpretation des termes, ce personnel aura un statut comparable a 
celui des agents du service forestier. 

La deuxieme partie definit les principes regissant la creation des reserves fores­
tieres d'Etat, et des autorites locales, de meme Que des reserves forestieres temporaires. 
11 faut noter, en particulier. le fait que la procedure de classement des forets d'Etat 
et de celles des autorites locales est identiQue. Cette pratique differe QuelQue peu des 
procedures prevues dans la legislation de certains pays Qui sont, avant tout, interesses 
i la constitution du domaine permanent de l'Etat. 

Les Art. 5 et 6 donnent une souplesse considerable au processus d'etablissement du 
regime foncier et de delimitation des forets. Le Gouvernement a le pouvoir d'echanger 
certaines zones faisant partie d'une reserve contre d'autres. les surfaces echangees re­
cevant le statut legal de la zone i laQuelle elles ont ete rattachees. 11 peut trans­
ferer dans certaines conditions (par exemple en cas de dissolution d'une autorite locale) 
des forets locales au domaine reserve de l'Etat. Le Gouvernement peut en outre rassembler. 
divieer ou transformer des zones comprises dans les reserves de l'Etat. Par contre, une 
autorite locale pourra. sous le controle du directeur du service forestier. declarer re­
serves de l'autorite locale certaines zones. soit qu'elles fassent partie des r~serves 
control~es par l'Etat, soit Qu'elles tombent sous sa juridction. 

Les articles suivants de la deuxieme partie reglent en detail la procedure de cons­
titution des reserves forestieres et, en particulier, l'enregistrement des droits coutu­
Miers et d'autres droits (reels ou pretendus tels) dana les zones dont le classement est 
pUbliquement annonce. Apres qu'une zone a ete declaree officiellement reserve forestiere. 
il faudra la delimiter sur le terrain. Les cartes indiquant les forets classeesdel'Etat 
et des autorites locales de mame que les forets temporairement protegees doivent etre 
certifiees et enregistrees par le directeur du cadastre. 
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Les forets classees de l'Etat doivent garder une couverture 
sation se fera selon les prescriptions des plans d'amenagement. 
ment des reserves des autorites locales ne peut etre revoquee ou 
probation ecrite du directeur du service forestier. 

TAN/2 

permanente; leur utili­
La decision de classe­

modifiee qu'avec l'ap-

La gestion des forets des autorites locales et de celles de l'Etat font l'objet de 
la troisieme partie de l'Ordonnance. L'Art. 10 confirme Ie principe de la responsabilite 
totale des autorites locales en ce qui concerne les zones constituees en leur faveur. 
Ainsi l'autorite locale a la charge de conserver, controler et amenager toutes les forets 
locales sous sa juridiction. Les depenses de gestion Bent effectuees par l'autorite et 
les redevances prelevees sur les produits forestiers recoltes font partie de ses revenus. 
Sa gestion est toutefois soumise i une supervision et i certaines restrictions. 

L'autorite locale peut solliciter Ie conseil technique du directeur du ser~ice fores­
tier. Celui-ci est invite i lui presenter des propositions et des projets par ecrit, et 
i se deplacer personnellement, ou envoyer son representant, pour lui expliquer ses motifs. 
Si l'autorite locale abuse de son droit de gestion et qu'il est dans l'interet public 
d'eviter une degradation de la foret, Ie directeur du service forestier peut etre charge 
par Ie ministre d'en assumer la gestion. Dans ce cas, Ie directeur dispose de tous les 
pouvoirs prevus par l'Ordonnance et il devra exercer la gestion au nom et dans l'interet 
de l'autorite. Celle-ci recevra Ie benefice net des operations effectuees mais devra 
egalement supporter les pertes qui pourraient en resulter. 

La mise en valeur des res sources du domaine forestier de l'Etat fait l'objet de 
plans d'amenagement ou de plans d'operation; ces plans doivent etre prepares selon les 
objectifs du classement precises dans la declaration officielle. Le directeur du service 
forestier peut, en respectant les dispositions de l'Ordonnance sur les terres (Land 
Ordinance), autoriser la construction dans les forets d'Etat de batiments et installa­
tions necessaires aux entreprises de transformation du bois. II peut egalement y louer 
des terres pour des buts recreatifs et autres, s'ils sont dans l'interet public. 

L'objectif des articles de la partie IV concernant les conventions des terres i 
destiner i la production forestiere (Forestry Dedication Convenants) est de promouvoir Ie 
reboisement en milieu rural. Le directeur du service forestier peut negocier ces conven­
tions avec des particuliers et des institutions proprietaires fonciers pour les inciter a 
destiner une partie de leurs biens a la production commerciale du bois, confo~iment aux 
normes en vigueur d'une gestion rationnelle. Les conventions doivent etre, dans certaines 
conditions, rigoureusement appliquees par les proprietaires et leurs successeurs. Des 
subventions peuvent etre accordees aux colleges et autres institutions publiques pour fa­
ciliter la creation et la gestion des plantations forestieres. 

Les parties V et VI traitent de 18 protection des forets et produits forestiers, 
ainsi que de l'attribution des licences. Elles enumerent les activites qui ne peuvent 
etre entreprises dans les forets d'Etat sans licence ou autre autorisation. Certaines 
essences declarees arbre national parle ministre seront specialement protegees sur ~out 
Ie territoire. L'Art. 18 B revet un interet particulier. II prevoit une evaluation des 
ressources forestieres par Ie service forestier, notamment dans les terrains prives des 
bassins versants, en vue d'identifier les mesures de conservation a prendre a leur egard. 

Des licences et autorisations, pour tous les cas envisages dans l'Ordonnanceetpour 
la recolte du bois en particulier, peuvent etre octroyees par Ie directeur du service fo­
restier pour les forets d'Etat, et par les autorites locales pour les forets sous leur 
juridiction. Les licences peuvent etre suspendues ou annulees, dans certaines conditions, 
par l'autorite concernee. 
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La derniere partie de l'Ordonnance traite de. attribution. de ... antI for.atiera, 
de. infractiona, des poasibilites de tranaactiona ou de pourluite pinale, at d'autre. ma­
aures de protection L'Art. 30 donne pouvoir d'adopter des mesurea reslementaire ••• oit 
d'application generale, aoit concernant une certaine forat publique ou une certaina cate­
gorie de produits. La liste, qui enumere les differents sujets pouvant etre aoumi •• une 
reglementation, est trea detail lee et comprend pratiquement tout Ie. aspecta du developpe­
ment fore. tier et des industries de transformation. En tranamattant aYltematiqu8ment a 
des textea d'application la reglementation d'un grand nambre de matiere., l'Ordonnance 
conlerve aon caractere de loi fondamentale tout en garantissant une grande souplesae • 
l'evolution future du secteur. 

c. Legislation forestiere generale 

Forests Ordinance (Cap. 389) 1921 revised and amended 

(Ordonnance forestiere (par. 389) de 1921 remaniee et amendee) 

Timber Sale Agreement (Standard Format) 

(Convention de vente de bois (Modele standard) 

- Exclulive Licence to Take Trees and Timber or Other Forest Produce (Standard Format) 

(Licence exclusive de prelevement d'arbres et bois ou autres produits forestierl 
(Modele standard» 

Forest Ordinance (Cap. 389) 1982 

(Ordonnance forestiere (par. 389) de 1982) 

Autre legislation 

Fauna Conservation Ordinance. Cap. 302; revised and amended (1958) 

(Ordonnance sur la protection de la faune, par. 302 remaniee et amendee (1958» 

Fauna Conservation (Amendment) Ordinance NO 9, 1960 

(Ordonnance (version amendel) NO 9 aur la protection de la faune (1960» 

Fauna Con.ervation (Amendment) Ordinance NO 8, 1961 

(Ordonnance (version amendel) NO 8 aur la protection de la faune (1961» 

- National Parka Ordinance NO 12, 1959 

(Ordonnance NO 12 sur Ie. parc. nationaux (1959» 

- National Park. Ordinance (Amendment) Act NO 37, 1962 

(Ordonnance (veraion amendee) sur Ie. pare. nationaux. Loi NO 37, 1~62) 
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National Parks Ordinance (Amendment) Act NO 44. 1964 

(Ordonnance (version amendee) sur 1es pares nationaux. Loi NO 44. 1964) 

Declaration of National Parks Proclamation (C.N. NO 237 and NO 502) 1960 

(Diclaration de constitution de pares nationaux (C.N. NO 237 et NO 502) 1960) 

College of Afri'can Wildlife Management Act NO 8. 1964 

TAlf/4 

(Loi NO 8 portant creation d'un lnstitut de gestion de 1a faune africaine. 1964) 

Land Ordinance 

(Ordonnance sur 1es terres) 

Mining Ordinance 

(Ordonnance sur 1es mines) 
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ZA!RE 

A. Situation de la legislation forestiere 

Le Decret de 1949 sur Ie regime forestier est toujours en vigueur et sert de texte 
de base pour regler les matieres forestieres. Quelques sections, tels les articles 28 et 
29, onteteremaniees ou remplacees par des amendements. Des ordonnances et des reglemen­
tations, adoptees entre 1948 et 1955, completent Ie Decret de 1949. Telles sont: l'Or­
donnance NO 187 de 1947 sur l'obtention de droits emphyteotiques sur Ie domaine prive de 
l'Etat, l'Ordonnance NO 52/119 de 1951 sur les regles a suivre dans les coupes de bois 
autorisees et l'Ordonnance NO 52/175 sur les incendies en foret. 

En 1975, un arrete interdepartemental, portant reglementation sur l'exportation de 
grumes, a ete publie. L'Ordonnance de 1979 NO 79/244 presente un nouveau reglement sur 
les taxes et redevances a prelever sur les grumes et autres produits forestiers. Les 
taux actuellement applicables ont ete fixes en 1983 par arrete departemental. 

Les attributionset structures du Departement de l'environnement, conservation de la 
nature et tourisme, actuellement responsable du secteur forestier, ont ete fixees par 
l'Ordonnance NO 231 de 1975 et par des amendements ulterieurs. 

L'Ordonnance NO 002 de 1977 a transfere plusieurs directions et services (y compris 
ceux charges du developpement forestier) i ce Departement. 

Au cours de ces dernieres annees, plusieurs mesures ont ete definies par des circu­
laires administratives, notamment: les demandes de permis de coupe, l'octroi de contrats 
d'approvisionnement en matiere premiere pour les industries de tranaformation et les pro­
grammes de reboisement. Des textes reglementaires ont ete prepares mais n'ont pas encore 
ete adoptes. 

L'amenagement de la faune, l'exercice de la chasse et les parcs nationaux sont re­
glementes par une legislation specialisee. L'Institut zafrois pour la conservation de la 
nature est regi par la Loi NO 023 de 1975 et ses amendements ulterieurs. 

Dans l'ensemble, des efforts importants ont ete recemment accomplis en ~ue d'adapter 
la legislation forestiere za!roise aux exigences d'une utilisation de la foret i grande 
echelle. Ces efforts portent principalement sur les dispositions reglementant la trans­
formation du bois, la fiscalite forestiere et Ie reboisement. Toutefois. Ie droit fores­
tier se trouve encore dissemine en de nombreux textes dont la plupart remontent aux an­
nees 1948-1952. Une revision de l'ensemble de cette legislation et son regroupement dans 
un nouveau code forestier dont les dispositions tiendraient compte des conditions actuel­
le8 du secteur, contribueront surement i faciliter l'amenagement et la protection des 
enormes ressources forestieres du pays. 

B. Presentation des textes selectionnes 

Le Decret de 1949 sur Ie regime forestier est encore un exemple typique de la pre­
miere generation de lois forestieres promulguees dans les regions occidentales et cen­
trales d'Afrique. Sa structure et les matieres reglementees suivent Ie schema general 
des autres textes publies a l'epoque. Le decret presente dans son Art. 1 une definition 
des forats et leur regime. Dans les suivants, il reglemente la constitution des forats 
classees et dea forata protegees, l'exercice des droits coutumiera. tant pour usage 
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domeatique que commercial, l'attribution de permis de coupe, le prelevement des taxes et 
redevances foreatierea, le paiement d'une taxe de reboisement, les delimitations necea­
saires pour le deboisement en forets privees et enfin, les penslites. L'Art. 15 de ce 
decret presente une disposition assez exceptionnelle et etonnamment moderne pour l' epoque. 
11 y est stipule que des inventaires forestiers devront etre prepares dans le but de spe­
cifier le volume annuellement exploitable par rapport a la productivite i long terme des 
zones foreatieres destinees i l'exploitation. En l'absence de certaines informationa. le 
gouvernement etablira une "possibilite provisoire". 

L'Arrete interdepartementale NO 01059 de 1975 impose d'importantes restrictions sur 
l'exportation des grumes et remplace les mesures precedentes sur l'interdiction de l'ex­
portation. Le nouveau texte introduit un quota sur les grumes exportables variant entre 
15 et 45 pour cent du volume total de production. L'administration peut fixer chaque 
annee le quota d'exportation pour chaque entreprise en fonction des criteres suivants: 
la distance du site d'exploitation au port d'exportation, l'implantation des wnites de 
transformation sur le lieu meme de la coupe et le volume du bois traite l'annee prece­
dente. Le volume i l'exportation du Limba, du Wenge et de l'Afrormosia ne doit pas de­
passer pour chaque essence 10 pour cent de l'ensemble du volume de grumes exportables 
autorisees. L'exportation des grumes est en outre soumise i certaines regles visant i 
maintenir la qualite des grumes exportees. 

Le taux de recouvrement des taxes est fixe par l'Art. 2 A et le deuxieme titre de 
l'Ordonnsnce NO 244 publiee en 1979. Cette ordonnance etablit en particulier: une taxe 
de superficie pour les contracts d'approvisionnement en matiere premiere, une redevance 
proportionnelle i la recolte du bois et i la distance i parcourir pour le transport dont 
le taux est calcule en fonction de trois groupes d'essences ainsi qu'une taxe i l'expor­
tation sur les grumes et les produits transformes. L'Art. 11 permet de modifier les 
taux de toutes les taxes et redevances par arrete. 

La Note circulaire NO 1640. publiee en 1980, resume la position du Departement sur 
la nouvelle politique d'attribution des contrats d'approvisionnement en matiere premiere 
aux industries de transformation deja instal lees ou en projet. L'objectif de ces con­
trats est de garantir un approvisionnement continu sur une periode suffisamment longue 
de maniere a assurer a l'entreprise un rendement financier justifiant le capital investi. 

L'objet de ce contrat est donc de garantir un volume annuel d'approvisiQnnement en 
essences specifiees dans une foret de production delimitee. La duree maximale autorisee 
du contrat est de 20 ans. Dans la phase de preparationd'unprojet d'investissement, une 
lettre d'intention peut etre signee par le Gouvernement, dans certaines conditions, con­
firmant la possibilite d'etablir un contrat avec l'entreprise envisagee. La circulaire 
decrit en detail les documents et informations i soumettre pour presenter une demande de 
contrat d'approvisionnement en matiere premiere. 

La Note circulaire NO 1986, publiee egalement en 1980, precise les mesures destinees 
i assurer l'application de la politique de reboisement. Deux possibilites pour executer 
les travaux de reboisement y sont envisagees: d'une part l'entreprise peut effectuer 
elle-meme le reboisement a l'interieur de la zone qui lui a ete cedee, d'autre part, elle 
peut entretenir une pepiniere et fournir les moyens logistiques necessaires aux brigades 
de reboisement instal lees dans la region. 

Chaque entreprise doit etablir un plan triennal ou quinquennal de reboisement en 
collaborant avec les directions regionales des brigades de reboisement. L'octroi ou le 
renouvellement des permis de coupe n'est prevu que si le plan de reboisement a ete mis 
en application. Cette Obligation n'exempte pas l'entrepreneur de la taxe forestiere. 
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c. Legislation forestiere genera1e 

- Ordonnance NO 187 du 16 juin 1947 
(Reg1es a suivre pour l'obtention des droits d'emphyteose et de superficies sur 1e 
domaine prive de l'Etat) 

Ordonnance NO 41/131 du 14 avril 1948 
(Conditions d'exportation des bois) modifiee par lea Ordonnancea NO 41/170 du 25 mai 
1957 et NO 41/2 du 3 janvier 1958 

necret du 11 avril 1949 sur 1e regime forestier 

Ordonnances NO 52/208 du 15 juin 1950 
(Reg1es i suivre et redevances i payer pour coupes de bois par 1es concessionnaires 
de mines et 1es titu1aires de permis de traitement) 

Ordonnance NO 52/205 du 15 juin 1950 (regime forestier) 

- Ordonnance NO 52/371 du 28 octobre 1950 
(Reg1es d'exp1oitation des bois dans 1es forets soumises au regime forestier) 
modifie par l'Ordonnance NO 52/507 du 19 juin 1952 

Ordonnance ~ 52/119 du 2 mai 1951 
(Reg1es a suivre dans 1es coupes de bois autorisees par 1e decret du 11 avril 1949 sur 
1e regime forestier) 

Ordonnance NO 52/175 du 20 mai 1953 
(Incendies en foret) 

Ordonnance NO 52/289 du 29 aout 1955 
(Exportation des bois) 

Ordonnance NO 75/231 du 22 jui11et 1975 
fixant 1es attributions du Departement de l'environnement, conservation de 1a nature 
et tourisme 

Arrete interdepartementa1 NO 01059 du 22 octobre 1975 
portant reg1ementation sur l'exportation de grumes 

Ordonnance NO 77/022 du 22 fevrier 1977 
portant transfert des directions et services au Departement de l'environnement, con­
servation de 1a nature et tourisme (Transfert des responsabi1ites pour 1e deve10ppement 
forestier) 

- Ordonnance NO 79/244 du 16 octobre 1979 
fixant 1e taux et reg1es d'assiette et de recouvrement des taxes et redevances en ma­
tiere administrative, judiciaire et domania1e per~ues a l'initiative du Departement de 
l'environnement, conservation de 1a nature et tourisme 

Arrete ~ 000l/CCE/ADRE/83 du 26 janvier 1983 
portant modifications de certains taux des taxes et redevances per~ues i l'initiative 
du Departement de l'environnement, conservation de 1a nature et touri. 
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Circu1airel (Text.s reglementaires) 

Note circulaire NO 054/DECNT/BCE/78 du 18 janvier 1978 
(Problemas des faux de brousses et de l'incendie des forets) 

Note circulaire NO 0637/SE/DECNT/78 du 13 jui11et 1978 
(Programme de reboisement pour 5 ans i fournir par 1es exploitants) 

Note circulaire NO 0489/SE/DECNT/79 du 28 fevrier 1979 
(Modalites des programmes de reboisement a etre effectues par les exploitants) 

ZAI/4 

Note explicative des formulaires de demandes de permis de coupe de bois destinee aux 
agents charges de 1 'attribution de permis de coupe, 1980 

Note circulaire CCE/DECNT/80 
Procedure pour presentation des dossiers de demandes de permis de coupe de bois, 1980 

Note circulaire NO l640/SG/DECNT/80 du 5 juin 1980 
(conditions pour accorder une garantie d'approvisionnement en matiere premiere) 

Note circulaire NO 1986/DECNT/CCE/80 
(Modalites d'execution pour les programmes de reboisement a la charge des exploitants 
forestiers) 

Note circulaire NO 1253/CCE/DECNT/80 
concernant les contrats de vente du bois a l'etranger 

Note circulaire NO 1l24/DECNT/CCE/81 
concernant la prospection forestiere 

Autre legislation forestiere 

Ordonnance-Loi NO 72/012 du 21 fevrier 1972 
portant modification des Statuts et de la denomination de l'Institut national pour la 
conservation de la nature 
Abrogee par Loi NO 75/023 

Loi NO 75/023 du 22 juillet 1975 
portant statut de l'Institut zalrois pour la conservation de la nature 

Loi NO 82-002 du 28 mai 1982 
portant reglementation de la chasse 
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Chapitre 3 

RECOMMANDATIONS A L'ORGANISATION AFRICAINE DU BOIS POUR SES ACTIVITES FUTURES 
EN MATIERE DE LEGISLATION ET ADMINISTRATION FORESTIERE 

ROle de l'Organisation africaine du bois 

Le role de l'Organisation africaine du bois pour la promotion d'une politique d'ame­
lioration constante du cadre institutionnel du secteur forestier parmi ses pays membres 
revet une importance considerable. En effet, l'OAB pourrait contribuer a: 

attirer l'attention de ses membres sur l'importance de la legislation, de l'adminis­
tration et de l'enseignement pour la mise en oeuvre d'une politique nationale visant 
a une utilisation plus rationnelle du potentiel forestier; 

faciliter l'echange des experiences acquises dans ce domaine et repartir l'information 
deja disponible; 

engager des etudes analytiques et comparatives sur les problemes institutionnels par­
ticulierement significatifs pouvant interesser tous les pays membres. 

Distribution du recueil des lois forestieres aux pays membres 

II est recommande que ce recueil des lois forestieres, qui comprend un grand nombre de 
lois et reglementations, soit distribue dans sa version finale aux administrations publi­
ques, aux ecoles forestieres et aux instituts de recherche. 

Mise a jour reguliere du recueil des lois et preparation de volumes supplementaires 

II est suggere que l'OAB. avec la collaboration de ses membres. poursuive ce travail 
en preparant (par exemple tous les deux ans) des supplements au recueil. Une edition des 
lois recemment promulguees avec leurs textes d'application, ainsi que des amendements ma­
jeurs des textes en vigueur, permettraient aux pays membres de se maintenir au courant de 
l'evolution de la legiSlation. 

En plus des matieres forestieres et du developpement de l'industrie du secteur, Ie 
prochain volume devrait egalement comprendre la legislation sur la faune, les pares na­
tionaux et Ie developpement des res sources halieutiques car ces aspects ne font pas sys­
tematiquement partie du recueil actuel. 

Reunions periodiques des responsables en legislation et administration forestiere 

L'analyse de l'evolution du droit forestier dans les pays membres de l'OAB demontre 
qu'il existe deja une experience considerable en matiere de legislation forestiere. On 
aurait done grand interet a faciliter les echanges ainsi qu'une collaboration plus 
etroite entre les pays. De merne, il faudrait encourager lea rencontres entre juristea. 
forestiers et autres apecialistes du domaine des res sources naturellea. Ces contacts et 
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les informations achangees conduiront a des resultats pratiques et rapides et facilite­
ront l'evolution concertee des textes lagislatifs du secteur forestier et des ressources 
nsturelles. Les echanges d'experiences et la concertation au niveau regional revetent un 
grand interet notamment en ce qui concerne les reglements sur l'attribution des droits 
d'exploitation et la determination des taxes forestieres. 

11 est recommande de tenir regulierement. sous les auspices de l'Organisation afri­
caine du bois. des reunions avec les responsables nationaux des pays membres. Cela don­
nera a ces pays l'opportunite d'echanger des idees. tant sur la forme que sur le fond. en 
matiere de droit forestier. De telles reunions devraient grouper non saulement des spe­
cialistes de droit forestier. mais aussi des hauts fonctionnaires des administrations pu­
bliques responsables de la formulation de la politique forestiere et de la planification. 

Documentation de base sur des sujets d'interet commun dans le domaine des institutions 
forestieres 

Parallelement a la diffusion des informations deja disponibles. il serait souhaitable 
que des activites complementaires soientmenees, en particulier des etudes comparatives 
dans le domaine des institutions forestieres. Parmi les nombreux sujets susceptibles de 
presenter un commun interet pour la region, trois problemes qui semblent refleter le 
souci actuel des pays membres de l'OAB sont evoques dans les sections suivantes. 

Poursuite de l'etude analytique de l'evolution de la legislation forestiere 

11 existe un contraste frappant entre la rapide evolution du droit forestier et le 
oombre limite de travaux analytiques entrepris au cours de ces dernieres annees. Parmi 
les aspects qui meriteraient une analyse plus systematique, on peut citer: 

l'evolution de la legislation forestiere dans des conditions ecologiques semblables et 
et dans un systeme juridique comparable; 

l'efficacite des reglements et la possibilite de les appliquer en fonction de la si­
tuation actuelle du secteur forestier et du developpement des industries du bois; 

l'interdependance des lois du secteur forestier et de la legislation sur les ressour­
ces naturelles. 

11 serait conseillable que l'OAB poursuive ces travaux en reservant des fonds pour 
engager des specialistes des pays membres (ceux du corps enseignant de l'universite par 
exemple) susceptibles de preparer des etudes specifiques comparatives. 

Preparation d'un document de l'OAB sur l'impact economique des systemes de 
fiscalite forestiere 

La legislation forestiere de la plupart des pays permet maintenant d'adapter avec 
une certaine souplesse les taxes et redevances forestieres a 1 'evolution du marche du 
bois. Le probleme pratique qui se pose actuellement est d'evaluer l'effet economique du 
changement des taux et de l'assiette de ces redevances sur le developpement de l'indus­
trie du bois au niveau d'un pays de la region. 11 est done recommande que l'OAB fasse 
preparer 'un document qui examine l'impact des charges fiscales sur l'exportation des gru­
~s et des produits finis. Le document devrait egalement presenter des informations per­
mettant d'ameliorer et de surveiller le systeme de fiscalite forestiere au niveau de 
chaque pays. 
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L'elaboration d'un tel document prendra du temps car il sera neceaaaire d'ana1yaer 
de maniere approfondie 1es conditions forestierea des paya etudies. Sa miae en oeuvre 
requerra par consequent une phase de preparation assez longue. 

Preparation d'un document de l'OAB sur l'ivaluation des b~soins en peraonnel deatine 
au developpement des ressources et industries forestieres 

Le manque de personnel qualifie est l'un des principaux obstacles auxquels se heurte 
la mise en place d'une politique visant i ameliorer les conditions de developpement du 
secteur. Un echange' d'experiences dans ce domaine pourrait accelerer le processus de 
formation dans les pays membres. 11 est recommende que l'OAB fasse preparer un document 
de base analysant les besoins futurs en personnel qualifie et eva1uant la necessite de 
renforcer la formation universitaire et technique ainsi que l'entrainement des ouvriers 
specialises. Au cours de ces dernieres annees, une quantite considerable d'informations 
a deja ete preparee pour l'ensemble de la region africaine par le Departement des forets 
de la FAO; une partie de celles-ci pourrait etre utilisee pour l'elaboration du document 
propose. 
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LOI N° 81113 DU 27 NOV. 1981 
portant Code Forestier 
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CAMEROUN 
CAMEROON 

CAM/1 

Loi N° 81/13 

Loi N° 81/13 du 27 Novembre 1981 
portant regime des forets, de la faune et de la peche 

L'Assemblee nationale a delibere et adopte 
Le President de la Republique promulgue 
la loi dont la teneur suit: 

TITRE I: DISPOSITIONS 'GENERALES 

Article 1. - Le regime des forets, de la faune et de la peche recou­
vre l'ensemble des regles edictees par la presente loi et les textes 
pris pour son application, en vue d'assurer la conservation, l'exploi­
tation et la mise en valeur des ressources forestieres, fauniques et 
halieutiques des domaines forestier, fluvial et maritime. 

Article 2. - S~nt soumises au regime edicte par la present~ loi : 
- les forets domaniales 
- les forets des collectivites publiques 
- les forets des particuliers 
- les forets du donlaine national 
- la faune sauvage 
- les ressources h~lieutiques du domaine public fluvial et du 

domaine maritime. 

Article 3. - Sont qualifies forets, les terrains comportant une cou­
verture vegetale et susceptibles : 

- soit de fournie du bois ou des produits autres qu'agricoles 
- soit d'abriter la faune sauvage 
- soit d'exercer un effet indirect sur Ie sol; Ie climat ou Ie 

regime des eaux. 

Article 4. - La faune et la flore du domaine public fluvial et du 
domaine maritime appartlennent a l'Etat. 

Article 5. - Le regime de propriete des forets et des etablissements 
aquacoles est defini par la legislation fonciere et domaniale et les 
dispositions de la presente loi. 

Article 6. -
1) Les administrations chargees des forets, de la faune et de la 

peche assurent la gestion et la protection des forets dpmania­
les, de celles des collectivites publiques locales et de celles 
du domaine national, ainsi que des ressources halieutiques du 
domaine public fluvial et du domaine maritime. 

2) Elles peuvent prendre toutes mesures necessaires en vue 
d'assurer la protection des forets, de la faune et des 
ressources halieutiques quel que soit leur regime de propriete. 
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Article 7. - Les forets doivent etre regenerees dans les conditions 
fixees par les textes reglementaires. 

Article 8. - Nul ne peut faire des forets, de la faune et des ressour­
ces halleutiques du domaine public fluvial et du domaine maritime un 
usage prohibe par les dispositions de la presente loi et les textes 
pris pour son application. 

Article 9. - Les particuliers, les collectivites publiques locales, 
les organismes et les etablissements publics exercent sur leurs forets 
et leurs etablissements aquacoles tous les droits resultant de la 
propriete, sous reserve des restrictions specifiees dans la presente 
loi et les textes pris pour son application. 

Article 10. - L'administration chargee des forets dispose, pour les 
operations de martel age et de saisie, d'un marteau forestier dont 
l'empreinte est deposee au greffe de la cour supreme. 

Article 11. -
1) Le recouvrement des droits et taxes sur les forets, la faune 

et les ressources halieutiques s'effectue de la maniere 
suivante : 
e) en ce qui concerne les produits destines a la consommation 

locale: les agents des administrations chargees des forets, 
de la faune et de Is peche emettent des titres de percep­
tion; Ie recouvrement est assure par Ie Tresor; 

b) en ce qui concerne les produits destines a l'exportation: 
les agents des douanes emettent les titres de perception 
epres s'etre assures que les elements de la declaration 
d'exportation (06) sont conformes aux specifications eta­
blies par les agents des administrations chargees des forets t 

de la faune et de Ie peche; Ie recouvrement de ces titres 
est assure par Ie Tresor. 

2) Les titres de perception prevus a l'alinea (1) ci-dessus ont 
force executoire. 

3) Les agents des administrations chargees des forets, de la 
faune et de la peche percoivent, au titre des operations 
vi sees a l'alinea (1) ci-dessus, des indemnites dans les 
conditions fixees par decret. 

Article 12. - Les administrations chargees des forets et de la faune 
assurent en ces matieres des missions de contrcle et de repression. 
A cet effet, les agents de ces administrations sont astreints dans 
l'exercice de leurs fonctions au port de l'uniforme, d'armes et de 
munitions, d'insignes de grade et a une organisation et une disci­
pline de type paramilitaires, selon des modalites fixees par deexet. 
Toutefois, il peuvent dans certaines circonstances particulieres, 
exercer leurs fonctions en civil. 
Dans tous les cas, ils doivent se munir de leur carte professionnelle. 
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TITRE II DES FOR£TS 

Chapitre premier Des forets domaniales 

Article 13. -
1) Les forets domaniales sont celles faisant partie du domaine 

prive de l'Etat. 
2) S~nt consideres comme tels : 

- les reserves naturelles integrales 
- les parcs nationaux 
- les sanctuaires a certaines especes vegetales ou animales 
- les reserves de faune 
- les forets de production 
- les forets de protection 
- les forets recreatives 
- les perimetres de reboisement 
- les jardins zoologiques et botaniques 
- les game ranches appartenant a l'Etat. 

Article 14. -
1) ~e classement des forets dans l'une des categories vi sees au 

paragraphe 2 de l'art. 13 ci-dessus s'effectue suivant une 
procedure fixee par decret. 

2) Le decret portant creation d'une foret domaniale doit preciser 
dans quelle categorie elle est placee. II doit indiquer en 
outre Ie mode de gestion des ressources, les restrictions ainsi 
que les droits d'usage applicables a l'interieur de cette foret. 

Article 15. - Lrs forets domaniales doivent couvrir 20% de la super­
ficie totale du territoire national. 

Article 16. - Les administrations char gees des forets et de la faune 
etablissent pour chaque foret domaniale et pour chaque parc national, 
un plan d'amenagement dans des conditions fixees par ,decret. 

Article 17. - La protection du domaine forestier obeit aux regles 
edictees par la loi N°80-22 du 14 juillet 1980 portent repression 
des atteintes A la propriete fonciere et domaniale. 

Charjtre 2 : Des forets des collectivites publigues et 
des particuliers 

Article 18. - Une foret appartient a une collectivite publiQue lors­
qu'elle fait l'objet d'un decret de classement pour Ie compte de cette 
collectivite ou a ete plantee par celle-ci. 

Article 19. - Les forets des particuliers sont des forets plantees par 
ceux-ci sur des terrains detenus en vertu de la legislation en vigueur. 

Article 20. - L~s forets des collectivites publiques et des particu­
liers sont Ie propriete de ces derniers. Toutefois, l'utilisation et 
la jouissance des droits de propriete attaches aces forets doivent 
s'effectuer suivant des regles fixees par des textes reglementaires. 
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Chapitre 3 : Des forets du domaine national 

Article 21. -
1) Les for@ts du domaine national sont celles non vis~es aux 

art. 13, 18 & 19 ci-dessus. 
2) Les produits forestiers de toute nature sly trouvant ~ l'ex­

ception de ceux provenant des arbres plantes par des particu­
liers ou des collectivites publiques, appartiennent a l'Etat. 

3) Toutefois des droits d'usage sont reconnus aux populations 
dans des conditions fixees par decret. 

Article 22. - En cas de necessite, des restrictions concernant les 
for~ts du domaine national, notamment la reglementation des feux de 
bTousse, des defrichements, des p§turages, des pacages, des abattages, 
des ~branchages et des mutilations des essences prot~gees, ainsi que 
la liste de ces essences peuvent @tre edictees par l'administration 
chargee des forets. 

Chaptire 4 : De l'inventaire, de l'exploration et de 
l'exploitation des forgts 

Article 23. -
1) L'exploitation de toute zone de foret est subordonnee 8 un 

inventaire prealable de celle-ci. 
2) Toute exploration de foret lorsqu'elle n'est pas faite en 

regie est subordonnee a l'octroi d'une autorisation delivree 
par l'administration chargee des for@ts. L'autorisation d'ex­
plorer entraIne la perception d'une taxe fixee par 18 loi de 
finances. 

3) En cas de communication des resultats de l'exploration a toute 
autre personne physique ou morale, celle-ci doit acquitter la 
taxe d'exploration prevue au paragraphe (2) ci-dessus. 

4) Les modalites d'application du present art. sont fixees par 
decret. 

Article 24. -
1) La superficie tot ale pouvant @tre Bccordee a un meme ~~ploitant 

est fonction des installations industrielles existante~ ou a 
mettre en place. Elle ne peut ex ceder 200 000 ha. 

2) Toute prise de participation majoritaire ou creation d'une 
soci~te d'exploitation par un exploitant forestier tltulaire 
d'une licence, ayant pour resultat de porter la superflcie 
totale par lui detenue au dele de 200 000 he est Interdlte. 

Article 25. - L'exploitation des forets s'effectue soit en regIe, soit 
par licences, soit par ventes de coupe, soit par permis ou 8utorisations 
de coupe, accordes aux societes ou aux particuliers, dans les conditions 
fixees par decret. 
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Article 26. -
1) L'exploitation des for@ts domaniales s'effectue en regie, par 

les soins de l'administration charg~e des for~ts, ou par ventes 
de coupe. Toutefois, une for@t domaniale peut ~tre concedee 
en exploitation b une societe d'Etat ou a une societ~ au sein 
de laque11e l'Etat detient au moins 51% du capital. 

2) Dans tous les cas, l'exploitation doit s'effectuer con forme­
ment au plan d'a~enagement etabli pour la for@t concernee. 

Article 27. -
1) ['Exploitation des forets du domaine national s'effectue soit 

par ventes de coupe, soit par licences accordees aux societes 
d'Etat, d'economie mixte ou aux exploitants prives agrees, 
soit exceptionnellement en regie. 

2) L'attribution de tout titre d'exploitation forestiere s'effec-
tue suivant une procedure fixee par decret. 

Article 28. - Les licences sont accordees pour une periode de cinq 
ans renouvelable. Leur renouvellement est soumis a une procedure 
fixee par decret. 

Article 29. - Toute licence de superficie irferieure ou egale a 
25 000 ha ne peut etre attribuee qU'aux natlonaux pris individuellement 
ou regroupes en societe. 
Toutefois, l'exploitant etranger peut etre autorise a soumissioner en 
vue d'etendre son exploitation sur une superficie contigue inferieure 
ou egale a 25 000 ha. 

Article 30. -
1) Toute exploitation par un particulier ou societe est assortie 

d'un cahier des charges comportant des clauses generales et 
des clauses particulieres. 5i l'exploitation s'effectue par 
licence, Ie cahier des charges comporte une clause de parti­
cipation a 1a realisation d'infrastructures socio-economiques. 

2) Les clauses generales concernent toutes les conditions tech­
niques relatives a l'exploitation des produits con~ernes. 

3) Les clauses particulieres concernent les charges financieres 
ainsi que les obligations en matiere d'installations indus­
trielles incombant aux titulaires des titres d'exploitation. 

Article 31. -
1) Les charges financieres prevues a l'art. 30 ci-dessus sont 

constituees par: 
- 1a redevance de reforestation 
- Ie redevance territoriale 
- la contribution aux travaux de developpement forestier 
- Ie prix de vente des produits forestiers . 
- la participation a la realisation d'infrastructures 'socio-

economiques. 
2) Les taux des taxes et redevances ci-dessus sont fixes par la 

loi de finances. 
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Article 32. -
1) La redevance territoriale est reversee en totalite au Fonds 

d'Equipement Intercommunal (FEICOM). 
2) La redevance de reforestation est reversee a l'organisme 

d'Etat charge de la regeneration forestiere. 

3) Le prix de vente des produits est reparti de la fa~on suivante: 
- 20% au budget de l'Etat 
- 25% a l'organisme d'Etat charge des inventaires forestiers 
- 55% a l'organisme d'Etat charge de la regeneration 

forestiere. 
4) La contribution aux travaux de developpement forestier dont le 

taux est fixe par la loi de finances est repartie ainsi qu'il 
suit: 
- 40% pour l'equipement et le contrale forestier 
- 35% pour l'amenagement des forets 
- 25% pour la promotion du bois. 

5) La participation a la realisation d'infrastructures socio­
economiques dont le taux est fixe par la 10i de finances est 
rever see en totalite aux communes concernees, aux memes fins. 
Elle ne peut recevoir aucune autre destination. 

Article 33. - Aucun exploitant, aucun exportateur ou transformateur 
de produits forestiers, quel que soit le regime fiscal dont il bene­
ficie, ne peut etre exonere du paiement du prix de vente des produits 
forestiers et du versement de tout droit, taxe ou redevance d~stine 
a la regeneration forestiere. 

Article 34. - Toute per sonne physique ou morale desirant exploiter la 
foret par licence ou vente de coupe doit se faire agreer selon une 
procedure fixee par decret. 

Article 35. -
1) Les licences d'exploitation forestiere ne peuvent etre accor­

dees qu'aux personnes physiques residant au Cameroun ou aux 
societes y ayant leur siege et dont la composition est connue 
de l'administration chargee des forets. 

2) L 'attribution de chaque licence ou de chaque u,JlJpe 'entraine 
la perception de la taxe d'agrement dont le taux est fixe par 
la loi de finances. 

Article 36. - L'attribution, le renouvellement et le transfert de tout 
titre d'exploitation forestiere sont subordonnes a la constitution 
d'un cautionnement dont le taux est fixe par la loi de finances. 

- S'il s'agit d'un national ou d'une societe dans laquelle l'Etat 
ou les nationaux detiennent au moins 51% du capital, le cau­
tionnement peut etre bancairej 

- Dans les autres cas, le cautionnement est constitue par un 
versement au Tresor. 

Les modalites d'application du present art. sont fixees par decret. 
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Article 37. -
1) La vente sinsi que l'sffermage des tltres d'exploitation des 

produits forestiers sont interdits. 
2) Le transfert de tit res d'exploitation forestiere ainsi que 

toute prise de participation ou cession de parts dans une 
societe d'exploitation forestiere sont soumis a l'autorisation 
prealable de l'administration chargee des forets. 

3) Les modalites d'application du present article sont fixees 
par decret. 

Article 38. - Le transfert d'une licence donne lieu a la perception 
d'une taxe dont Ie montant est fixe par la loi de finances. 

Article 39. -
1) La licence d'exploitation forestiere, la vente de coupe, Ie 

permis et l'autorisation de coupe de perches, de bois de chauf­
fage et de charbon conferent a leur detenteur, sur la surface 
concedee, Ie droit de recolter exclusivement, pendant une pe­
riode determinee, les produits designes dans Ie titre, mais ne 
creent aucun droit de propriete sur Ie terrain y afferent. 
En outre, Ie beneficiaire ne peut faire obstacle a l'exploi­
tation des produits recoltts traditionnellement. 

2) La recolte de graines, de racines, de feuilles, de seve, 
d'ecorces ou de tout autre partie de plante est determinee 
par des textes reglementaires. 

Article 40. - L'administration chargee des forets peut marquer en 
reserve tout arbre qu'elle juge utile, sur une superflcie concedee 
en exploitation. 
De meme, elle peut marquer les arbres necessaires a l'execution de 
travaux d'utilite publique. 

Article 41. - Les titres d'exploitation delivres jusqu'a la date 
d'entr~e en vigueur de la presente 101 demeurent valables, sous 
reserve des dispositions prevues a l'art. 28 ci-dessus. 

Chapitre 5 : De l'utilisation des billes echouees 
sur la cete atlantique 

Article 42. - Les billes sans marques apparentes locales, echouees sur 
la cate atlantique peuvent etre recuperees par toute personne physique 
ou morale, moyennant paiement d'une taxe dont Ie taux est fixe par la 
loi de finances, selon des modalites fixees par decret. 

Chapitre 6 : De la promotion et de la commercialisation 
du bois et des produits forestiers 

Article 43. - L'exportstion du bois en grumes est reservee, dans des 
conditions fixees par decret, aux nationaux pris individuellement ou 
regroupes en societe, titulaires d'un titre d'exploitation forestiere 
ou a tout autre exploitant detenteur d'un titre d'exploitation et 
justifiant d'une industrie de transformation locale. 
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Article 44. - Les quotas d'exportation des differents produits fores­
tiers bruts ou travailles sont fixes par l'adminlstration chargee des 
for@ts. 

Article 45. - Des mesures particulieres peuvent @tre fixees par decret 
en vue de la promotion des essences peu ou pas connues et d'autres 
produits forestiers. 

TITRE III: DE LA FAUNE SAUVAGE 

Chapitre premier: De l'exercice du droit de chasse 

Article 46. - Est consideree comme acte de chasse, toute action visant 
& poursuivre, tuer, capturer, photographier, cinematographier. un animal 
sauvage ou a guider des expeditions a cet effete 
II en est de m@me de la photographie et de la cinematographie a des 
fins commerciales. 

Article 47. - La chasse traditionnelle est autorisee sur toute l'etendue 
du territoire sauf dans les aires protegees pour la conservation de la 
faune. Les conditions de son exercice sont fixees par decret. 

Article 48. - Tout acte de chasse autre que Ie cas prevu a l'art. 47 
ci-dessus est subordonne a l'octroi d'un permis ou d'une licence. 

Article 49. - La delivrance de tout permis de chasse ou licence entraine 
la perception de droits dont Ie taux est fixe par la loi de finances. 

Article 50. - Les droits et obligations resultant de l'octroi de permis 
et licences ainsi que les modalites de leur attribution sont fixes par 
decret. 

Article 51. - Les permis et licences sont personnels et incessibles. 
II ne peut etre delivre a la meme personne qu'un seul permis de chasse 
au titre de la m@me saison~e chasse. 

Article 52. - Le permis de chasse ne peut @tre delivre qU'aux personnes 
quI se sont conformees a la reglementation en vigueur sur la detention 
des armes a feu. 

Article 53. - L'abattage et la capture de certojns animaux donnent 
lieu a la perception de taxes d~nt Ie taux est 1ixe par la loi de 
finances. 
La liste de ces animaux est fixee par l'administration chargee de la 
faune. 

Article 54. -
1) Certaines zones specialement definies peuvent @tre declarees 

zones cynegetiques par l'administration chargee de la faune 
apres avis de celIe chargee des forets. L'exploitation de ces 
zones s'effectue soit en regie, so it par toute autre personne 
physique ou morale, selon les modalites fixees par decret, pour 
une duree de cinq ans renouvelable. Elle est assujettie a un 
cahier des charges d~nt les clauses sont ~efinies par l'admi­
nistration chargee de la faune. 
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2) L'administratlon chargee de la faune peut autoriser l'exercice 
de la profession de guide de chasse dans les zones banales 
sulvant les modalites flxees par decret. 

Article 55. - La chasse dans une zone cynegetique donne lieu ~ la 
perception d'une taxe journali~re d~nt le taux est fixe par la loi 
de finances. 

Article 56. - Les personnes titulaires d'un permis de chasse disposent 
librement des depouilles et des trophees des animaux regulierement 
abattus par elles, sous reserve de s'acquitter des taxes y afferentes. 
Toutefois, elles doivent prendre toutes les dispositions pour eviter 
l'abandon des depouilles de ces animaux au lieu d'abattage. 

Article 57. -
1) Constituent des trophees : les pointes, carcasses, cranes ou 

dents des animaux ou de grands carnassiers, les queues d'ele­
phants ou de girafes, les peaux, les sabots ou pieds, les 
cornes et les plumes d'oiseaux. 

2) La detention et la circulation des tropheesd'animaux prote­
ges sont subordonnees a une formalite d'enregistrement et de 
marquage prealable par l'administration chargee de la faune. 

3) Les titulaires de ttophees acquis anterieurement a la date de 
promulgation dela presente loi ont un delai d'un an pour les 
faire enregistrer et marquer par l'administration chargee de 
la faune. Passe ce delai, les trophees non conformes aux 
dispositions du present alinea seront saisis pour Ie compte 
de l'Etat. 

Article 58. -
1) Tout detenteur de depouilles d'animaux proteges ou de leurs 

trophees non marques doit presenter son permis de chasse ou 
de capture ~ toute requisition. 

2) La detention et la circulation ~ l'interieur du territoire 
national d'animaux proteges vivants ou morts, de leurs de­
pouilles ou de leurs trophees, sont subordonnees a l'obtention 
d'un certificat d'origine delivre parl'administration chargee 
de la faune. ' 

3) Le certificat d'origine comporte les caracteristiques des 
ani~aux et les specifications des trophees permettant d'iden­
tifier les produits en circulation. 

4) L'exportation d'animaux sauvages, de leurs depouill~s ou de 
leurs trophees est subordonnee ~ l'obtention d'un certificat 
d'origine et d'une autorisation d'exportation delivree par 
l'administration chargee de la faune. 

Article 59. - La capture d'animaux sauvages est subordonnee a l'obten­
tion d'un permis suivant les conditions fixees par decret et mGyennant 
paiement des taxes d~nt les tBux sont fixes par la loi de finances. 

Article 60. - La gestion des "game ranches" s'effectue ~n regie. 
Toutefois ils peuvent Stre confies a des organismes specialises ou a 
des particuliers suivant les modalites fixees par decret. 
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Article 61. - Des zones tampons sont crees autour des aires de pro­
tection dans des conditions fixees par decret. 
La chasse est interdite dans ces zones au meme titre quIa l'interieur 
de ces aires. 

Article 62. - L'exercice de la profession de guide de chasse dans les 
zones d'interet cynegetique ou dans les zones banales est subordonne 
a l'obtention d'un permis dans les conditions fixees par decret et 
moyennant paiement des taxes dont les taux sont fixes par la loi de 
finances. 

Chapitre 2 : De la protection des personnes et des 
biens contre les animaux 

Article 63. - Au cas ou certains animaux constitueraient un danger ou 
causeraient des dommages, l'administration chargee dela faune peut 
faire proceder a des battues contr51ees suivant les modalites fixees 
par decret. 

Article 64. - Aucune infraction ne peut etre relevee c~ntre quiconque 
a fait acte de chasse d'un animal protege dans la necessite immediate 
de sa defense, de celIe d'autrui, de celIe de son cheptel domestique 
ou de celIe de sa recolte. 
La preuve de la legitime defense doit etre fournie dans un delai de 
72 heures au responsable de l'administration chargee de la faune Ie 
plus proche. 

Article 65. - Les trophees resultant des actes prevus a l'art. 64 ci­
dessus sont remis a l'administration chargee de la faune qui procede 
a leur vente aux encheres publiques ou de gre a gre en l'absence 
d'adjudicataire et en reverse Ie produit au Tresor. 

Chapitre 3 : Des armes de chasse 

Article 66. - Est prohibee toute chasse effectuee au moyen: 
- d'armes ou munitions de guerre composant ou ayant compose 

l'armement reglementaire des forces militaires ou de police 
nationales 

- d'armes a feu susceptibles de tirer plus d'une cartouche sous 
une seule pression de la detente 

- de projectiles contenant des detunants. 

Article 67. - L'administration chargee de la faune peut reglementer 
Ie calibre etle modele d'arme pour la chasse de certains animaux. 
Elle peut egalement interdire l'emploi de certains modeles d'armes 
ou de munitions en vue de la protection de la faune. 

Article 68. - Les entreprises de tourisme cynegetique dOment patentees 
et d~clar~es peuvent, dans les conditions fixees par decret, mettre 
a la disposition de leurs clients des Brmes de chasse correspondant a 
des types dont l'utilisation est autorisee par Ie permis detenu par 
Ie client concerne. L'entreprise est dans ce cas civilement responsa­
ble des dommages ou infractions imputBbles au client, sans prejudice 
des poursuites qui pourraient etre exercees c~ntre ce dernier. 



Chapitre 4 

Article 69. -

- 11 -

De 1a protection de la faune et 
de l'environnement 

CAM/11 

1) Les especes animales vivant sur Ie territoire national sont 
reparties en trois classes : A, B et C du point de vue de 
leur protection. 

2) Sous reserve des .dispositions de l'art. 64, les especes de la 
classe A sont integralement protegees et ne peuvent en aucun 
cas etre abattues. 
Toutefois, leur capture ou detention est subordonnee a l'obten­
tion d'un permis de capture delivre par l'Administration 
chargee de la faune. 
Les especes de 1a classe B beneficient d'une protection par­
tie11e. Elles peuvent etre chassees, capturees ou abattues 
apres obtention d'un permis approprie. 
Les especes de 1a c1asse C ne beneficient d'aucune protection. 
Cependant leur abattage est reglemente. 

3) Les especes animales se trouvant dans les parcs nationaux, 
les reserves de faune et les sanctuaires beneficient du regime 
de protection de la classe A, sauf pour necessite d'amena­
gement. 

4) Les modalites d'application du present art. sont fixees par 
decret. 

Article 70. - La chasse de certains animaux peut ~tre fermee temporai­
rement sur tout ou partie du territoire national par l'administration 
chargee de la faune. 

Article 71. - Quiconque, en tous temps ou en tous lieux, est trouve 
en possession d'un animal protege de la classe A ou B vivant ou mort 
ou partie de cet animal est repute l'avoir capture ou tue. 

Article 72. - Sauf autorisation speciale delivree par l'administration 
chargee de la faune, sont interdits : 

- la poursuite, l'approche et 1e tir de gibier en vehicule ou 
engin a moteur; 

- la chasse nocturne, notamment 1a chasse au phare, a )a lampe 
frontale et en general au moyen de tous engins eclairants, 
concus ou non a des fins cynegetiques; 
la chasse a l'aide de drogues, d'app§ts empoisonnes, de fusils 
anesthesiQues et d'explosifs; 

- la chasse a l'aide d'engins non traditionnels; 
- la chasse au feu; 
- l'importation, la vente et la circulation des lampes de chasse; 
- la chasse au fusil fixe et au fusil de traite. 

Article 73. - Tout procede de chasse me me traditionnel de nature a 
compromettre la conservation de certains animaux rares ou utiles peut 
etre interdit ou reglemente par l'administration chargee de la faune. 
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Article 74. -
1) L'introduction dans Ie territoire national de tout vegetal 

ou animal sauvage vivant ou mort est soumise a l'autorisation 
de l'administration chargee des forets ou de la faune selon 
Ie cas, sur presentation d'un certificat d'origIne, d'une 
autorisation d'exploitation et d'un certificat phytosanitaire 
ou veterinaire delivre par un organisme competent du pays de 
provenance. 

2) La sortie du territoire national de tout vegetal ou animal 
sauvage vivant ou mort est soumise a la presentation des 
pieces ci-dessus enumerees, delivrees par les autorites com­
petentes. 

Article 75. - 11 est interdit d'allumer volontairement ou involontai­
rement un feu susceptible de detruire l'environnement. Tout feu doit 
etre controle afin d'eviter la destruction de l'environnement. Les 
modalites d'application du present art. sont fixees par des textes 
reglementaires. 

Article 76. -
1) Toute les actions humaines contribuant a la degration de 

l'environnement tel que l'abattage abusif d'arbres dans les 
zones particulierement exposees a Ie desertification ou a 
l'inondation sont interdites. 

2) La circulation et la divagation des animaux domestiques ou 
des bestiaux dans les perimetres de protection ou dans les 
zones tampons sont interdites. 

Article 77. - La destruction de l'environnement sur une distance de 
50 metres de part et d'autre Ie long des cours d'eau ou sur un rayon 
de 100 metres tout aut our de leur source est interdite. 
Les droits d'usage Ie long des cours d'eau sont reglementes par un 
texte reglementaire. 

TITRE IV DE LA PECHE 

Chapitre 1: Des Definitions 

Article 78. - Les "ressources halieutiques" designent des poissons de 
toutes sortes, issus de la mer, des eaux somatres, des eaux douces, 
y compris les organismes vivants appartenant a des expeces sedentaires, 
c'est a dire les organismes qui, au moment du ramassage, sont so it 
immobiles au fond du domaine maritime ou du domaine public fluvial, 
soit incapables de se deplacer a moins d'@tre en contact avec Ie 
fond de la mer, lac, fleuve ou etablissement aquacole. 

Article 79. -
1) La "peche ou pecherie" designe la capture ou Ie ramassage des 

ressources halieutiques ou tout autre activite dont on peut 
raisonnablement prevoir qu'elle conduit a 18 capture, ou au 
ramassage desdites res sources halieutiques, y compris l'ame­
nagement et la mise en valeur des milieux aquatiques en vue 
de la protectIon d'especes animales par la maltrise totale 
ou partielle de leur cycle biologique. 
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2) Selon les moyens mis en oeuvre pour l'obtention des ressources 
hBlieutiques l'on distingue : 
- la peche traditionnelle ou artisanalej 
- 1a peche sportive; 
- la peche scientitiquej 
- la peche semi-industriellej 
- la peche industrie11e; 
- la mariculture; 
- la pisciculture. 
Ces differents types de peche sont definis et reglementes 
par decret. 

Article BO. - Le navire de peche designe toute embarcation ou bateau 
quelle qu'en soit la taille, utilise pour prendre ou chercher a pren­
dre du poisson ou d'autres produits animaux aquatiques. 

Article B1. - Est consideree comme engin de peche, tout outil ou 
appareil permettant de capturer, ramasser ou recolter les animaux 
aquatiques. 

Article 82. - La maillage est defini comme etant dans la poche du 
filet, la mesure moyenne de 50 mailles etirees paralleles a l'axe 
longitudinal de la poche; ou dans toute autre partie du filet, la 
mesure moyenne de toute serie de 50 mailles etirees cansecutives, 
mesurees a la jauge de pression normalej la mesure etant effectuee 
sur filet mouille. 

Article 83. - Au sens de la presente loi sont designees sous les 
termes : 

a. Etablissements de traitement des produits de la peche 
1. Les installations de mareyage qui se livrent a la prepara­

tion (triage, lavage, pesee, glacage) des produits de la 
peche. 

2. Les usines de congelation qui se livrent a la conservation 
par Ie froid ou simplement au stockage de produits congeles. 

3. Les ateliers de fumage qui se livrent a la preparation des 
produits de la peche en utilisant la combustion du bois au 
de ses sous-produits. 

4. Les ateliers de sechage qui assurent la deshydratation par 
l'action directe de la chaleur (soleil ou autres proceces 
similaires). 

5. Les ateliers de salage qui se livrent a la preparation des 
produits de la peche en utilisant Ie sel marin ou les pro­
duits succedanes, a l'exclusion de tout autre moyen de 
conservation. 

b. Etab1issements de stockage et de vente 
1. Les chambres froides ou etablissements d'entreposage equi­

pes de faeon a pauvoir maintenir les produits prealab1ement 
congeles a une temperature au moins egale a 20 0 c sous'zero 
(- 20 0 C). 

2. Les poissonneries qui se livrent a la vente au detail des 
produits de la peche. 
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c. Moyens de transport 
1. Les vehicules isothermes qui regroupent les vehicules (auto­

mobiles, wagons, containers, etc .• ) compQrtant des parois 
etanches ne permettant pas d'echange de temperature avec 
l'exterieur. 

2. Les vehicules refrigeres qui designent les vehicules disposant 
d'un compresseur autonome produisant du froid. 

Article 84. - Les normes techniques et les conditions d'hygiene au sein 
des installations definies a l'art. 83 ci-dessus sont fixees par decret. 

Chapitre 2 : De l'exercice du droit de peche 

Article 85.- Le droit de peche dans Ie domaine maritime et Ie domaine 
public fluvial appartient a l'Etat. 
Toutefois la peche est ouverte dans les conditions fixees par decret. 

Article 86. -
1) L'exercice de la peche est sub or donne a l'obtention d'une licence 

de peche en ce qui concerne la peche industrielle et d'un permis 
de peche, en ce qui concerne les autres categories de peche, a 
l'exception de la peche traditionnel1e ou artisanale. 

2) La peche a la petite crevette (Palaemon hastatus et ~ellonula 
Vorax) est subordonnee a l'obtention d'une autorisation spe­
ciale de peche accordee dans les conditions fixees par decret. 

Article 87. - Les licences de peche sont reparties en 3 types: 
- la licence d'armement a la peche aux poissons 
- la licence d'armement a la peche a la crevette et autres crustaces 
- la licence d'armement a la peche thoniere. 

Article 88. - Les permis de peche sont repartis en 3 types : 
Ie permis A pour la peche semi-industrielle 

- Ie permis B pour la peche sportive 
- Ie permis C pour la peche scientifique. 

Article 89. -
1) La delivrance d'une licence et d'un permis de peche donnent lieu 

a la perception d'une taxe d'exploitation dont Ie tau~ est fixe 
par la loi de finances. 

2) Cette taxe est egalement percue a l'occasion du renouvellement 
desdits titres. 

Article 90. - Les modalites d'octroi des licences et permis de peche 
sont fixees par decret. 

Article 91. - Toute licence ou permis de peche doit etre presente a 
tout moment aux agents habilites. 

Article 92. -
1) Toute personne physique ou morale desirant exploiter les res­

sources halieutiques a des fins commerciales ou industrielles 
doit se faire agreer suivant une procedure fixee par decret. 

2) Cet agrement donne lieu au paiement d'une taxe dont Ie taux 
est fixe par la loi de finances. 
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Article 93. - Les licences de peche ne peuvent etre accordees qu'aux 
personnes physiques residant au Cameroun ou aux socieges y ayant leur 
siege et dent Is composition est connue de l'administration chargee 
de la peche. 

Article 94. -
1) La vente ainsi que l'affermage des titres d'exploitation des 

produits de la peche sont interdits. 
2) Le transfert d'une licence ou d'un permis de peche est subor­

donne a l'accord de l'administration chargee de la peche et 
au paiement d'une taxe dont Ie taux est fixe par la loi de 
finances. 

3) Les modalites d'application du present art. sont fixees par 
decret. 

Article 95. - Aucun exploitant de ressources halieutiques, aucun ex­
portateur ou transformateur des produits de la peche, quel que soit Ie 
regime fiscal dont il beneficie, ne peut etre ex onere du paiement des 
taxes correspondantes. 

Article 96. - Tout exploitant de ressources halieutiques doit declarer 
ses captures dans les conditions fixees par l'administration chargee 
de la peche. 

Chapitre 3 : De la gestion et de la conservation 
des ressources halieutigues 

Article 97. - Des restrictions peuvent etre apportees a l'exercice du 
droit de peche en vue: 

- de la protection de la faune et des milieux aquatiques ainsi 
que de la peche traditionnelle 

- du maintien de la production a un niveau acceptable. 

Article 98. - Sont interdites : 
a) l'utilisation sur une largeur de deux milles marins a partir 

de la ligne de base, d'engins trainants; 
b) l'utilisation, pour les types de peche, de tous moyens ou dis­

positifs de nature a obstruer les mailles des filets ou ayant 
pour effet de reduire leur action selective, ainsi que Ie mon­
tage de tout accessoire a l'interieur des filets de peche a 
l'exception des engins de protection fixes a la partie supe­
rieure du filet, a condition que les mailles aient une dimension 
au moins double du maillage minimum autorise et qu'ils ne soient 
pas fixes a la partie posterieure du filet; 

c) l'utilisation dans l'exercice de la peche sous-marin~ fluviale, 
lagunaire, de tout equipement tel que scaphandre autonomej 

d) la presence a bord d'un bateau, d'un engin respiratoire tel 
qu'un scaphandre, une foeme ou une arme dangereuse de peche, 
sauf pour des raisons de securitej 

e) la pratique de la peche a l'aide de la dynamite ou de tout autre 
explosif ou assimile, de substances chimiques,de poisons, de 
l'electricite ou de phare, d'armes a feu, de pieges a declen­
chement automatique ou tout autre appareil pouvant avoir une 
action destructrice sur la faune ou Ie milieu aquatique. 

f) Ie developpement d'ouvrages tels que les retenues, les diQues, 
les grands chenaux, ou la mise de portuaires sans avis prea­
lable de l'administration chargee de la pechej 
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g) Ie d~versement de matieres toxiques et nocives telles que les 
polluants industriels, agricoles (pesticides, fertilisants, 
s~diments) et domestiques (principalement les d~tergents) dans 
les milieux aquatiques; 

h) la destruction de l'environnement sur une distence de 50 metres 
Ie long d'un cours d'eau ou, sur un rayon de 100 metres tout 
aut our de sa source; 

i) 1a presence a bord d'un bateau arm~ pour la peche de chalut, 
de senne ou de tout autre filet traine ou hal~ sur Ie fond ou 
pres du fond de la mer, fleuve OU lac, non pourvu d'un mailla­
ge reglementairej 

j) la presence a bord d'un bateau arme pour la peche d'engins 
destructeurs ou de substances pouvant enivrer ou detruire les 
poissons, ainsi que de tous moyens tendant a diminuer ou a 
obstruer d'une faeon ou d'une autre, Ie maillage d'une partie 
quelconque du filet; 

k) l'exportation de ressources halieutiques sans autorisation 
prealable de l'administration chargee de la peche; 

1) l'introduction au Cameroun de ressources halieutiques vivantes 
etrangeres; 

m) la capture, la detention et 1a mise en vente des ressources 
halieutiques dont la liste est fixee par l'administration 
chargee de la peche; 

n) la peche dans toute zone OU secteur interdit par l'administra-
tion chargee de la peche. 

Article 99. - Des derogations aux dispositions de l'art. 98 ci-dessus 
peuvent etre accordees a titre exceptionnel par l'administration 
chargee de la peche. 

Article 100. - L'utilisation de navires de peche de plus de 250 ton­
neaux jauge brute (TJB) est interdite a l'interieur des eaux territo­
riales. Dans Ie domaine public fluvial, les navires de peche ne 
doivent pas depasser 10 tonneaux jauge brute. 

Article 101. - L'administration chargee de la peche determine pour 
chaque domaine aquatique les engins de peche et les caracteristiques 
des filets utilisables. 

Article 102. - La dimension des mailles des differents types de filets 
est fixee par l'odministration chargee de la peche. 

Chapitre 4 : De la mariculture et de la pisciculture 

Article 103. - La mise en place de toute installation aquacole est 
subordonnee a l'obtention d'une autorisation delivree par l'adminis­
tration charg~e de la peche, dans les conditions fix~es par decret. 
Cette autorisation donne lieu au paiement d'une taxe dont Ie taux est 
fixe par la 101 de finances. 

Article 104. - L'autorisation d'installation peut edicter des r~stric­
tions necessaires a la conservation, a la gestion et a l'exploitation 
optimele des ressources halieutiques. Elles peuvent en particulier 
porter sur : 

- l'orientation et la construction 
- l'am~nagement 
- Ie contr51e de la qualit~ des produits et des conditions 

sanitaires. 
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Article 105. - L'administration chargee de la peche assure la gestion 
des stations et des centres aquacoles du domaine public fluvial et du 
domaine maritime. 

Chapitre 5 : De la mise en place des etablissements 
de peche 

Article 106. - La creation d'une installation de mareyage, d'une uslne 
de cong61ation, d'un atelier de traitement (fumage, sechage ou salage), 
d'une usine de conserverie ou d'une pOissonnerie, est subordonnee a 
l'obtention d'un agrement prealable delivre dans les conditions fixees 
par decret, sans prejudice des conditions particulieres edictees en 
matiere de contrale des etablissements classes. Cet agrement donne 
lieu au paiement d'une taxe dont Ie taux est fixe par la loi de 
finances. 

Article 107. - Les etablissements d'exploitation des produits de la 
peche sont classes suivant leur importance et leur nature, par l'ad­
ministration chargee de la pech~ et la taxe vi see a l'art. 106 ci­
des sus calculee en consequence. 

Article 108. - L'ouverture au public des etablissements vises a l'art. 
106 ci-dessus est subordonnee a l'obtention d'un certificat de con for­
mite delivre dans les conditions fixees par decret. 

Chapitre 6 : L'inspection sanitaire et Ie controle 
des produits de la p~che 

Article 109. - Nul ne peut exposer, preparer, distribuer, stocker ou 
transporter pour la vente, des produits de la peche non soumis a une 
inspection sanitaire prealable. 
Cette inspection qui peut s'effectuer en tout lieu et a tout moment 
donne lieu au paiement d'une taxe dont Ie taux est fixe par la loi de 
finances. 

Article 110. - L'inspection sanitaire des produits de la peche a pour 
but de v~rifier : 

- Ie respect de la nomenclature officielle des espece& commer­
cialisables; 

- Ie respect de la tail Ie marchande des especes de consommation 
courante; 

- la provenance des prises; 
- l'etat sanitaire des produits debarques et mis en consommation. 

Les normes de qualite sont fixees par decret. 

Chapitre 7 : Le conditionnement et Ie transport 
des produits de la peche 

Article Ill. - Les produits de la peche doivent etre conditionnes dans 
des emballages reglementaires. 

Article 112. - Le transport par route ou par rail des produits de la 
peche doit @tre assure au moyen de vehicules amenages conformement aux 
normes fixees par decret. 
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Article 113. - La mise en service des vehicules destines au transport 
des produits de la peche est subordonnee a un agrement prealable donne 
dans des conditions fixees par decret. Cet ,agrement donne lieu au 
paiement d'une taxe dont Ie taux est fixe par la loi de finances. 

TITRE V : DE LA REPRESSION DES INFRACTIONS 

TITRE VI: DISPOSITIONS DIVERSES 

(art. 114 - 134 omis) 

Article 135. - Si dans une instance en repression d'une infraction, Ie 
pr6venu excipe d'un droit de propriete ou de tout autre droit reel, Ie 
tribunal statue sur l'incident aux regles suivantes : 
L'exception prejudicielle n'est admise que si elle est fondee sur un 
titre apparent, ou sur des faits de possession equivalents et si les 
moyens de droit sont de nature a enlever au fait ayant provoque la 
poursuite, son caractere delictuel. 
Dans Ie cas de renvoi a fins civiles, Ie jugement fixe un delai qui ne 
peut exceder trois mois, dans 1eque1 la partie doit saisir Ie juge com­
petent et justifier de ses diligences, sinon il est passe outre. 

Article 136. - La delivrance de duplicata de tout titre, licence, per­
mis ou autorisation speciale d'exploitation de ressources forestieres, 
fauniques ou halieutiques est subordonnee au paiement. d'un droit dont 
Ie taux est fixe par la 10i de finances. 

Article 137. - Le produit de la taxe d'exploitation et de la taxe 
d'inspection sanitaire vi sees aux art. 89 et 109 ci-dessus est. 
reparti ainsi qu'il suit 

- 50% au Tresor 
- 50% au service ou organisme charge du developpement de la peche. 

Article 138. -
1) Le produit des amendes, transactions, dommages-interets, ventes 

aux encheres publiques ou de gre a gre des produits et objets 
divers saisis est reparti ainsi qu'il suit: 
1. En ce qui concerne les forets et la faune 25% aux agents 

des administrations chargees des forets; 75% au Tresor. 
2. En ce qui concerne la peche : 25% aux agents de l'adminis­

tratiofl chargee de la peche et aux agents assermentes de la 
marine marchande ayant aide a la repression des infractions; 
40% au service ou a l'organisme charge du developpement de 
la peche; 35% au Tresor. 

2) Les modalites de distribution des ristournes aux agents sus­
vises sont fixees par decret. 

Article 139. - Sont abrogees toutes les dispositions anterieures a la 
presente loi, notamment : 

- l'ordonnance nO 73-18 du 22 mai 1973, 
- la loi n D 74-12 du 16 juil1et 1974 
- la loi nO 75-4 du 2 juillet 1975. 

Article 140. - La presente loi sera enregistree, puis publiee au 
Journal afficiel en francais et en ang18is. 

Yaounde, Ie 27 novembre 1981 
Le President de la Republique 
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CAMEROON 
CAMEROUN 

law N° 81-13 

to lay down forestry, wildlife and fisheries regulations 

PART I 

The National Assembly has deliberated and adopted 
The President of the Republic hereby enacts 
the law set out below : 

GENERAL PROVISIONS 

Section 1. - The national forestry, wildlife and fisheries regulations 
shall comprise all the rules laid down by the present law and subsequent 
jmplementing instruments with a view to ensuring the conservation, ex­
ploitation and development of the forest, wildlife and fishery resources 
of the forest estate and waterways. 

Section 2. - The following shall be subject to the provisions of this 
law 

- State forests 
- local council forests 
- private forests 
- communal forests 
- wildlife 
- fishery resources of public waterways and coastlands 

Section 3. - Forests shall mean land covered by vegetation which is 
capable : 

- either of producing wood or other produce which is not agricul­
tural produce 

- or of providing a habitat for wildlife 
- or of exercising an indirect effect on the soil, climate or 

water regime. 

Section 4. - The fauna and flora of either the public waterways Qr the 
public coastlands shall belong to the State. 

Section 5. - The system of forest ownership shall be determined by the 
regulatIons governing land tenure and State lands and by the provisions 
of this law. 

Section 6. -
1) The forestry, wildlife and fishery services shall be responsible 

for the management and protection of State, local council and 
communal forests as well as the tishery resources of the public 
waterways and coastlands. 

2) They may take all necessary measures to ensure the protection 
. of forests, of wildlife and fishery resources irrespective 
of their ownership. 
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Section 7. - state forests shall be regenerated in accordance with the 
rules laid down by regulations. 

Section 8. - No person may make use of the forests, wildlife and 
fishery resources of the public waterways and coastlands in any manner 
that is prohibited by the provisions of this law and its implementing 
instruments. 

Section 9. - Individuals, local councils, public bodies and establish­
ments may exercise on their forest and water resources all the rights 
that result from owership, subject to restrictions laid down in this 
law and its implementing instruments. 

Section 10. - For purpose of seizure and marking operations, the 
AdmInistration in charge of forests shall possess a marking hammer 
whose end mark shall be lodged with the registry of the Supreme Court. 

Section 11. -
1) The collection of forestry, wildlife and fisheries duties and 

taxes shall be carried out in the following manner : 
a) With regard to produce meant for local consumption: 

officials of the forestry, wildlife and fisheries services 
shall issue assessment notices and ,the fees or taxes shall 
be paid into the Treasury. 

b) With regard to export produce: customs officials shall 
issue assessment notices after checking to see that infor­
mation on the export declaration (D6) agrees with the spe­
cifications established by officials of the services. in 
charge of forests, wildlife and fisheries. The export 
duties and taxes shall be paid into the Treasury. 

2) The assessment notices provided for in sub-section 1 above 
shall be enforceable. 

3) Forestry, wildlife and fisheries officials shall receive 
allowances in respect of the operations cited in sUb-section 1 
above, under conditions to be determined by decree. 

Section 12. -
1) Thp services in charge of forests and wildlife shall carry out 

control missions and prosecute in matters concerning forest 
exploitation and hunting. 
For this purpose, forestry officials, in the· exercise of their 
duties, shall wear uniform with badges showing their ranks, 
carry firearms and ammunitions and be subject to a paramilitary 
type of organization and discipline in accordance with the rule~ 
laid down by decree. 

2) However, under certain especial circumstances they may carry 
out their duties in plain clothes. 

3) In any case, they must carry their professional card. 
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PART II FORESTS 

Chapter 1 : State Forests 

S~ction 13. -
1) State forests shall be those that form part of the private 

property of the State 
2) The following shall be considered State forests 

- integral nature reserves 
- national parks 
- sanctuaries for certain wild animals or plant species 
- game reserves 
- production forests 
- protection forests 
- recreation forests 
- forest plantations 
- zoological and botanical gardens 
- game ranches belonging to the State 

Section 14. -
1) The constitution of a forest into any of the categories referreu 

to in section 13 (2) above shall be done in accordance with a 
procedure fixed by decree. 

2) The decree to constitute a state forest shall specify in which 
of the categories it has been placed. Furthermore, it shall 
indicate the manner of resource management, the restrictions 
and the customary rights applicable within the said forests. 

Section 15. - State forests shall cover 20% of the total area of the 
national territory. 

Section 16. - The services in charge of forests and wildlife shall 
draw up a management plan for each State forest and each national 
park, under the conditions fixed by decree. 

Section 17. - The protection of the forest estate shall be governed by 
the provisions of-Law N° 80-22 of 4 July 1980 to repress infringements 
on landed property and State lands. 

Chapter 2 : Fores~belonging to local councils 
and private persons 

Section 18. - A forest shall belong toa local council if it was consti­
tuted by decree for the benefit of the local councilor was planted 
by the council. 

Section 19. - Private forests shall be forests planted by individual 
persons on lands owned in compliance with the regulations in force. 

Section 20. - Local council and private forests shall remain the pro­
perty of their owners : Provided that the utilization and enjoyment of 
ownership rights attached to such forests shall comply with the rules 
laid down by regulations. 
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Chapter 3 : Communal forests 

Section 21. -
1) Communal forests shall be such forests as are not referred to 

in Sections 13,18 and 19 above. 
2) Forest produce of all kinds found in them, with the exception 

of produce from trees planted by private individuals or local 
councils, shall ~e the property of the State. 

3) However, citizens shall be allowed exploitation rights under 
conditions laid down by decree. 

Section 22. - When necessary, restrictions concerning communal forests, 
especially the regulating of bush fires, and clearing, grazing, pastu­
ring, felling, lopping and mutilation of protected species as well as 
the list of the said species may be enacted by order of the Minister 
in charge of forests. 

Chapter 4 : Forest inventory. Forest survey and 
exploitation 

Section 23. -
1) The exploitation of any forest zone shall be subject to a prior 

inventory of the zone. , 
2) Where anyone other than the Administration wishes to carry out 

a forest survey, he shall first seek a permit from the Adminis­
tration in charge of forests. The survey permit shall be sub­
ject to the payment of a fee fixed by the Finance Law. 

3) If the results of the survey are communicated to any natural 
person or corporate body, the latter shall pay the fee pro­
vided for in sub-section (2) above. 

4) The conditions of application of this section shall be deter­
mined by decree. 

Section 24. -
1) The total forest area that may be granted to anyone exploiter 

shall depend on the existing or planned industrial installa­
tions. It shall not exceed 200 000 ha. 

2) The acquisition of ~ajority shares or the creation of a forest 
exploitation company by a forest exploiter holding. a licence 
with the intention of exploiting a total area of more than 
200 000 ha shall be forbidden. 

Section 25. - Forests shall be exploited either under State management, 
or under licence, or by the sale of standing volume or under a felling 
permit or authorization granted to companies or individuals, under 
conditions to be determined by decree. 

Section 26. -
1) State forests shall be exploited under State management, under 

the supervision of the Administration in charge of forests or 
by the sale of standing volume : Provided that a State forest 
may be granted for exploitation to a Governmental corporation, 
or to a company in which Government has at least 51% of the 
capital. 

2) In any case, the exploitation shall be carried out in confor­
mity with the management plan drawn up for the forest in 
question. 
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Section 27. -
1) Communal forests shall be exploited either by the sale of 

standing volume or by the grant of licences to Government 
corporations~ semi-governmental corporations or approved 
private forest exploiters or, exceptionally, under state 
management. 

2) The grant of forest exploitation rights shall be subject to 
the procedure la~d down b~ decree. 

Section 28. - Licences shall be granted for a renewable period of 5 
years. They shall be renewed according to a simplified procedure laid 
down by decree. 

Section 29. - Any licence covering a surface area which does not exceed 
25 000 ha shall be granted only to nationals acting individually or 
grouped into a company. 
However, foreign exploiters may be authorized to apply for adjacent 
areas less than or equal to 25 ODD ha for the purpose of extending 
their existing concessions. 

Section 30. -
1) Any exploitation by a private individual or a company shall be 

regulated by contract specifications comprising general and 
specific clauses. If the exploitation is carried out under 
licence, the contract specifications shall include a clause 
relating to contributions to the execution of socio-economic 
infrastructures. 

2) The general clauses shall deal with all the technical conditions 
governing the exploitation of the forest produce in question. 

3) The specific clauses shall deal with the finance charges as 
well as the obligations of the holder of the exploitation 
rights in respect of industrial installations. 

Section 31. -
1) The finance charges referred to in Section 30 shall comprise 

- the regeneration fees 
- the territorial tax 
- a contribution to forestry devtlopment 
- the selling price (received by the state) of the forest 

produce 
- the contribution to the execution of socio-economic infra­

structures. 
2) The rates of the above-mentioned taxes and fees shall be 

fixed by the Finance Law. 

Section 32. -
1) The territorial tax shall accrue entirely to the Special 

CouncilSupport Fund (FEICOM). 
2) The regeneration fee shall accrue to the State body responsible 

for forest regeneration. 
3) The selling price of forest produce shall be apportioned in 

the following manner : 
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- 20% to the state budget 
- 25% to the State body in charge of forest inventory 
- 55% to the State body in charge of forest regeneration. 

4) The contribution to forestry development whose rate is fixed 
by Finance law shall be apportioned in the following manner : 
- 40% for forest equipment and control 
- 35% for the management of forests 
- 25% for the promotion of wood. 

5) The contribution to the execution of socio-economic infra­
structures whose rate is fixed by the Finance law shall accrue 
entirely to the local councils concerned for the same purpose 
in the area of exploitation. It shall not be used for any 
other purpose. 

Section 33. - Irrespective of the fiscal provisions applicable to him, 
no forest exploiter, exporter of forest produce or industrialist may 
be exempted from the payment of the selling price of forest produce 
and the,regeneration fee or tax. 

Section 34. - Every natural person or corporate body wishing to exploit 
a forest under licence or by sale of standing volume shall seek appro­
val according to the procedure laid down by decree. 

Section 35. -
1) Forest exploitation licences may only be granted to natural 

persons resident in Cameroon or to companies whose registered 
offices are in Cameroon and their composition is known to the 
Administration in charge of forests. . 

2) The granting of each licence or authorization to sell standing 
volume shall entail the payment of an approval fee, the rate 
of which shall be fixed by the Finance Law. 

Section 36. -
1) The grant, renewal or transfer of a forest exploitation right 

shall be subject to the deposition of a security deposit of 
an amount to be fixed by the Finance Law. 

2) In the case of nationals or companies in which the State or 
nationals hold at least 51% of the capital, the security 
deposit could be a bank guarantee. 

3) In other cases, the security deposit shall be furnished by a 
payment to the Treasury. 

4) The conditions governing the application of this section 
shall be determined by decree. 

Section 37. -
I} The sale as well as the leasing of forest exploitation rights 

shall be forbidden. 
2) The transfer of forest exploitation rights as well as any 

acquisitions or transfer of shares in a forest exploitation 
company shall be subject to the prior authorization of the 
Administration in charge of forests. 

3) The conditions of application of this section shall be deter­
mined by decree. 
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Section 38. - The transfer of a licence shall be subject to the payment 
of a fee, the rate of which shall be fixed by the Finance law. 

Section 39. -
1) All forest exploitation licences, sales of standing volume, 

permits or authorizations to cut poles, firewood and wood for 
charcoal shall confer on their holders over the area conceded 
the exclusive right to collect the produce described in the 
exploitation right for a specific period, but confer no right 
of ownership over the corresponding land. 
Furthermore, the holder may not prevent the exploitation of 
produce that is collected in the traditional manner. 

2) The collecting of seeds, roots, leaves, exudate, barks and 
any other parts of plants shall be governed by regulations. 

Section 40. -
1) The Administration in charge of forests may mark as reserved 

any tree which it considers necessary in an area granted under 
licence for exploitation. 

2) Similarly, it may mark trees necessary for the execution of 
works in the public interest. 

Section 41. - The exploitation rights issued untill entry into forcp 
of the present law shall remain valid, subject to the provisions of 
Section 28 above. 

Chapter 5 : Use of drift timber washed ashore 
on the Atlantic Coast 

Section 42. - Drift timber without apparent local marks, found along 
the Atlantic Coast, may be recovered by any natural person or corpo­
rate body, according to the procedure determined by decree and subject 
to the payment of a fee, the amount of which shall be fixed by the 
Finance Law. 

Chapter 6 : Promotion and marketing of timber 
and forest produce 

Section 43. - The export of logs ~hall, in accordance with the condi­
tions laid down by decree, be reserved to nationals acting individually 
or grouped into companies who hold a forest exploitation right or to 
any other exploiter who holds a forest exploitation right and has a 
local wood processlng industry. 

Section 44. - The export quotas for the various types of forest pro­
duce whether processed or not shall be fixed by the Administration in 
charge of forests. 

Section 45. - Other measures to promote the use of unknown and lesser 
known species of timber and other forest produce shall be determined 
by decree. 
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PART III WILDLIFE 

Chapter 1 Exercice of hunting rights 

Section 46. -
1) Any attemp to pursue, kill or capture a wild animal or to guide 

expeditions for that purpose shall constitute acts of hunting. 
2) The same shall apply to commercial photography and filming. 

Section 47. - Traditional hunting is authorized throughout the national 
territory, except in areas protected for wildlife conservation. The 
conditions under which it may be carried out shall be fixed by decree. 

Section 48. - All acts of hunting other than the case provided for in 
Section 47 above shall be subject to the grant of a permit crr licence. 

Section 49. - Fees shall be payable for permits or licences granted; 
the rates of such fees shall be fixed by the Finance Law. 

Section 50. - The rights and obligations resulting from the grant of 
permits or licences as well as the conditions for their grant shall 
be determined by decree. 

Section 51. --Permits and licences shall be personal and non-trans­
ferable, only one hunting permit may be issued to the same person in 
the course of one hunting season. 

Section 52. - Hunting permits may be issued only to persons who have 
complied with the regulations in force concerning the possession of 
firearms. 

Section 53. -
1) The killing, capture or keeping in captivity of certain animals 

shall be subject to the payment of fees, the amount of which 
shall be fixed by the Finance Law. 

2) The list of such animals shall be fixed by the Administration 
in charge of wildlife. 

Section 54. -
1) Certain specially defined zones may be declared as zones of 

cynegetic interest by the Administration in charge of wildlife 
after consulting the Administration in charge of forests. Such 
zones may be exploited either by the Administration or by any 
other natural person or corporate body in accordance with the 
conditions fixed by decree, for a renewable period of five 
years. The exploitation of such a zone shall be subject to 
specifications, the clauses of which shall be defined by the 
Administration in charge of wildlife. 

2) The Administration in charge of wildlife may authorize the 
practice of the hunting guide profession in unclassifi~d 
areas in accordance with the conditions determined by decree. 
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section 55. - Hunting within a zone of cynegetic interest shall be 
subject to the payment of a daily fee, the amount of which shall be 
fixed by the Finance Law. 

Section 56. - Persons who hold hunting permits and who have paid the 
prescribed taxes may freely dispose of the meat and trophies of animals 
lawfully killed by them : Provided that they shall take all necessary 
measures to ensure that no meat is abandoned in the bush. 

Section 57. -
1) Trophies shall mean tusks, carcasses, skulls or teeth of animals 

or of carnivorae, tails of elephants or giraffes, skins, hoofs 
or paws, horns and feathers. 

2) The keeping of and traffic in trophies of protected animals 
shall be subject to their prior formal registration and mar­
king by the Administration in charge of wildlife. 

3) Holders of trophies acquired prior to the date of enactment 
of this law shall be allowed one year within which to have 
their trophies registered and marked by the Administration in 
charge of wildlife. Beyond this time-limit, any trophies that 
do not comply with the provisions of this sub-section shall be 
confiscated and shall thereafter become State property. 

Section 58. -
1) Any person keeping the meat of a protected animal or its un­

marked hides and skins or trophies shall present his hunting 
or capture permit on demand. 

2) The keeping in captivity of and traffic in live or dead pro­
tected animals, their hides and skins or trophies within the 
national territory shall be subject to the obtention of a 
certificate of origin issued by the Administration in charge 
of wildlife. 

3) The certificate of origin shall specify the characteristics 
of the animals and the registration number of the trophies to 
enable the identification of animal produce in circulation. 

4) The export of wild animals, their hides and skins or trophies 
shall be subject to the obtention of a certificate of origin 
and an export permit issued by the Administration in charge of 
wildlife. 

section 59. - The capture of wild animals shall be subject to the 
obtention of a permit in accordance with the conditions fixed by decree 
and subject to the payment of fees, the rates of which shall be fixed 
by the finance Law. 

Section 60. - The management of game ranches shall be carried out by 
the State : Provided that they may be entrusted to specialized bodies 
or private persons under conditions determined by decree. 

Section 61. - Buffer zones shall be created around all protected areas 
in accordance with the conditions determined by decree. Hunting shall 
be prohibited in such zones as in the protected areas. 
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Section 62. - The practice of the hunter guide profession in the lones 
of cynegetic interest or in the open areas shall be subject to the 
obtention of a permit in accordance with conditions determined by 
decree and subject to the payment of fees, the rates of which shall 
be fixed by the rinance Law. 

Chapter 2 : Protection of persons and property 
against animals 

Section 63. - In cases where certain animals constitute a danger or 
cause damage, the Administration in charge of wildlife may undertake 
game control under the conditions determined by decree. 

Section 64. -
1) No person may be charged with any breach of hunting regulations 

as concerns protected animals if he was compelled to act in his 
immediate self-defence or in the defence of another person, his 
own livestock or his own crops. 

2) Proof of legitimate defence shall be supplied within 72 hours 
to the person in charge of the nearest wildlife service. 

Section 65. - The trophies resulting from activities referred to in 
Section 64 hereabove shall be deposited with the Administration in 
charge of wildlife. The said Administration shall sell them by public 
auction or by agreement in the absence of a bidder and the revenue 
shall be paid into the Treasury. 

Chapter 3 : Hunting arms 

Section 66. - Hunting carried out using the following weapons shall be 
prohibited: 

- war arms or ammunition which were or are part of the standard 
of the national armed or police forces 

- firearms capable of firing more than one cartridge with one 
press on the trigger 

- projectiles containing explosives. 

Section 67. - The Administration in charge of wildlife may regulate 
the calibre Dr type of arms for hunting certain animals. It may also 
prohibit the use of certain types of arms or ammunition if the need 
to protect wildlife so requires. 

Section 68. - Duly licensed and registered cynegetic tourist enter­
prises may, under conditions determined by decree, issue t6 their clients 
hunting arms of the type authorized by their hunting permits. In this 
case, the enterprise shall be civilly liable for any damage caused or 
offences committed by its clients, without prejudice to legal pro­
ceedings which may be taken against the client himself. 

Chapter 4 Protection of wildlife and the environment 

Section 69. -
1) All species of animals living in the national territory shall 

for the purpose of their protection, be classified into 
three classes : A, 8 and C. 
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2) The species of class A shall be totally protected and may on 
no occasion be killed except as provided for in section 64 (1): 
Provided that their exploitation shall be subject to the ob­
tention of a capture· permit issued by the Administration in 
charge of forests and wildlife. 
The species of class 8 shall be partially protected. They may 
be hunted, captured or killed subject to the obtention of the 
appropriate permit. 
The species of class C may not be accorded any protection. 
However, their hunting shall be regulated. 

3) The species of animals found in national parks, game reserves 
and sanctuaries shall be protected as class A animals except 
the needs of management dictate otherwise. 

4) The conditions of application of this Section shall be deter-
mined by decree. 

Section 70. - The hunting of certain animals may be temporarily closed 
in all or part of the national territory by the Administration in 
charge of wildlife. 

Section 71. - Any person found at any time or anywhere in possession of 
a live or dead class A or B animal or part thereof shall be presumed 
to have captured or killed it. 

Section 72. - Unless specially authorized by the Administration in 
charge of wildlife, the following shall be prohibited: 

1. the pursuit, approach to or shooting of game in motor vehicles 
or machines; 

2. hunting at night, especially with search lamps, head-lamps or 
in general with any lighting equipment whether designed for 
cynegetic purposes or not; 

3. hunting with drugs, poisoned bait, tranquilizer guns or 
explosives; 

4. hunting with non-traditional equipment; 
5. hunting with the use of fire; 
6. the importation, sale and circulation of hunting lamps; 
7. hunting with fixed guns and dane guns. 

Section 73. - Any hunting practice, whether traditional or not which 
endangers the conservation of certain rare or -useful animals may be 
prohibited or regulated by the Administration in charge of wildlife. 

Section 74. -
1) The introduction into the national territory of any plant or 

live or dead wild animal shall be subject to an authorization 
issued by the Administration in charge of forests or wildlife 
depending on the case, on the presentation of a certificate of 
origin, an authorization to export, and a phytosanitary or 
veterinary certificate issued by a competent body of the 
country of origin. 

2) The exportation from the national territory of all plants or 
of live or dead wild animals shall be subject to the presen­
tation of the certificates mentioned above, issued by the 
competent authority. 
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Section 75. - II shall be forbidden to light a fire voluntarily or 
involuntarily that could destroy the environment. Any such fire shall 
be controlled to avoid the destruction of the environment. The condi­
tions of application of the present Section shall be determined by 
regulations. 

Section 76. -
1) All human activities tending to degrade the environment such 

as the unauthorized felling of trees in zones likely to be 
invaded by the desert or subject to flooding shall be 
forbidden. 

2) The movement o'r straying of domestic animals or cattle in 
protected areas or in buffer zones shall be forbidden. 

Section 77. -
1) The destruction of the environment within a distance of 50 

metres on either side of a water course or within a radius of 
100 metres around a water source shall be forbidden. 

2) Exploitation rights along water courses shall be governed by 
regulations. 

PART IV FISHERIES 

Chapter 1 Defini tions 

Section 78. - fishery resources shall mean all piscine forms in the 
marine, estuarine and fresh water environments, including sedentary 
animals in these environments which at the time of their capture or 
harvest are either fixed to the substrate in a public waterway or 
coastland or are incapable of moving around without coming in contact 
with the bottom of the aquatic environment in marine, estuarine, fresh 
water or any aquacultural establishment. 

Section 79. -
1) fishing shall be the act of capturing or of harvesting any 

fishery resource, or any activity that may reasonably be 
supposed to lead to the harvest, picking or capturing of 
fishery resources, including all activities connected with the 
proper management and use of the aquatic environme~t ~ith a 
view to protecting the animal species .therein by the total or 
partial control of their life cycle. 

2) There are the following types of fishing operations, depending 
on the means used to obtain fishery resources : 
- traditional or small-scale fishing 
- sport fishing 
- fishing for scientific purposes 
- semi-industrial fishing 
- industrial fishing 
- sea farming 
- fish farming. 

3) These different types of fishing shall be defined and regu­
lated by decree. 
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section 80 - A fishing vessel shall be any boat, no matter its size, 
that Is used in activities connected with fisheries. 

Section 81. - Fishing gear shall refer to tools, implements or 
appliances used in fishing operations. 

Section 82. - Mesh size shall be defined in relationship to the bag of 
a net to mean the dimens~on of one of the open spaces between the cords 
of a net taken or measured at the 50th space of wet and out-stretched 
net, or any dimension of a consecutive 50th space of the net measured 
when the net is under normal pressure, wet and stretched out. 

Section 83. - Within the meaning of the present law: 
a) Fish processing establishments shall comprise : 

1) Fishmongering installations which prepare fishery products 
(sorting, washing, weighing, icing); 

2) Freezing establishments which preserve fish by means of 
freezing or simply store frozen products; 

3) Smoking houses or workshops which smoke fish and fishery 
products using wood or by-products of wood; 

4) Drying workshops which dehydrate fishery products through 
the direct action of heat produced by solar energy or some 
other source;. 

5) Salting workshop~ which process fishery products by using 
exclusively sea salt or its substitutes. 

b) storage and sales establishments shall comprise : 
1) Cold stores or premises equipped for the storing of products 

at a temperature of at least minus 20°C (-20°C), 
2) Fish shops where fishery products are stored for sale by 

retail to the public, 
c) Means of transportation shall comprise : 

1) lsothermic vehicles which include cars, wagons or containers, 
etc .• whose walls are made air tight to prevent any exchange 
of temperature between the interior of the vehicle and the 
outside. 

2) Refrigerated vehicles which mean vehicles equipped with an 
autonomous compressor to maintain a cold environ~ent within 
the said vehicle. 

Section 84. - The technical norms of and the conditions of hygiene in 
the installations listed in Section 83 shall be determined by decree. 

Chapter 2 : Exercice of fishing rights 

Section 85. - The right to fish waterways and coastlands shall belong 
to the state : Provided that fishing shall be carried out under con­
ditions to be determined by decree. 

Section 86. -
1) The right to carry out industrial fishing shall be subject to 

the obtention of a fishing licence, and for the other forms of 
fishing, except traditional or small-scale fishing the parti­
cipant shall have a fishing permit. 
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2) Any person who wished to fish small shrimps or cray-fish 
(Palaenon hastatus and Pellonula vorax) shall first obtain a 
special authorization granted under conditions to be deter­
mined by decree. 

Section 87. - Fishing licences shall be of three (3) types: 
- the licence to catch fish 
- the licence to fish for shrimps and other crustaceans 
- the licence to fish for tunae. 

Section 88. 
Permit 
Permit 
Permit 

Fishing permits shall be of three (3) types 
A - the permit for semi-industrial fishing 
8 - the permit for sport fishing 
C - the permit for fisheries research. 

Section 89. -
1) The issuing of a fishing licence or permit shall be subject to 

the payment of an exploitation tax, the rate of which shall be 
fixed by the Finance Law. 

2) The said tax shall also be paid on the occasion of the renewal 
of the said licences or permits. 

Section 90. - The conditions under which fishing licences and permits 
are issued shall be determined by decree. 

Section 91. - Any fishing licence or permit shall be presented at any 
time to the competent authorities on demand. 

Section 92. -
1) Any natural person or corporate body wishing to exploit fishery 

resources for commercial or industrial purposes shall first 
apply for a licence or permit in accordance with the procedure 
to be determined by decree. 

2) The issuing of the fishing licence or permit shall be subject 
to the payment of an exploitation tax, the rate of which shall 
be fixed by the Finance Law. 

Section 93. - Fishing licences may only be issued to persons reSident 
in Cameroon orto companies whose head office is located in ~ameroon, 
and whose composition is known by the Administration in charge of 
fisheries. 

Section 94. -
1) The sale or lease of fishery exploitation rights shall be 

forbidden. 
2) The transfer of a fishing licence or permit shall be subject 

to the approval of the Administration in charge of fisheries 
and the payment of a tax the rate of which shall be fixed by 
the Finance law. 

3) The conditions of application of this Section shall be.deter­
mined by decree. 
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Section 95. - Irrespective of the fiscal provisions applicable to him, 
no exploiter of fishery resources and no exporter or processor of 
fishery products shall be exempted from the payment of fishing taxes. 

Section 96. - All fishermen and fishing companies shall declare their 
catches In accordance with the conditions laid down by the Adminis­
tration in charge of fisheries. 

Chapter 3 : Management and conservation of 
fishery resources 

Section 97. - Prohibition may be placed on the right to fish in ~rder 
- to protect aquatic fauna, the aquatic environment and tradi­

tional fishery operations, 
- to maintain fish production at an acceptable level. 

Section 98. - The following shall be forbidden : 
a} the use of trawlers or fishing vessels equipped with trawling 

gear within a 2 nautical mile zone; 
b) the use, for any type of fishing, of any material likely to 

obstruct the mesh of nets or having the effect of reducing 
their selective action. Furthermore, no accessory equipment 
may be placed at the interi~r of fishing nets. Protective 
devices may be permitted if such devices have a dimension of 
more than two times that of the authorized mesh, and are placed 
on the upper part of the net and nat behind the net; 

c) the use for fishing of any diving suit equipped with a respi­
ratorj 

d) the presence on board a fishing vessel of respiratory equip­
ment such as a diving suit, of a harpoon or of a dangerous 
fishing weapon, except as a safety precaution 

e) the use for fishing of explosives, chemicals, poisons or other 
noxious substances, electrical currents or headlamps, fire­
arms, light or automatic traps or any other devices likely 
to destroy aquatic fauna and the aquatic environment; 

f) the construction of dams, embankments, large channels or port 
facilities without the prior approval of the Administration 
in charge of fisheries; 

g) the r\juring or discharging into the aquatic environment of 
toxic or noxious materials such as industrial, agricultural 
or domestic wastes and pollutants (pesticides, fertilizers, 
sediments, detergents, etc); 

h) the destruction of the environment within a distance of 
50 metres along a water course, or over a radius of 100 metres 
around its sources; 

i) the presence on board a fishing vessel of any fishing nets, 
whose mesh sizes do not conform to prescribed standards; 

j) the presence on board a fishing vessel of any destructive 
devices or of substances that are capable of stunning or 
disabling fish, as well as any other materials and devices 
capable of reducing or obstructing the meshes of fishing nets; 

k) the export of any fishery resource without the prior ipproval 
of the Administration in charge of fisheries; 

1) the introduction into Cameroon of foreign living fishery 
resources; 

m) the capture, sale or possession of any fishery resources 
appearing on a prohibition list established by the Adminis­
tration in charge of fisheries; 

n) fishing in closed areas forbidden by the Administration in 
charge of fisheries. 
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Section 99. - Exemptions may be made to the provisions of Section 98 
by the Administration in charge of fisheries. 

Section 100.- No fishing vessel whose'tonnage exceeds 250 tonnes may 
fish in Cameroon territorial waters. In public waterways, the total 
weight of fishing vessels may not exceed 10 tonnes. 

Section 101.- The Administration in charge of fisheries shall esta­
blish for both marine and inland waters the characteristics of 
permissible fishing nets. 

Section 102.- The permissible mesh size for the different types of 
nets shall be established by the Administration in charge of fisheries. 

Chapter 4 : Sea farming and fish farming 

Section 103.- No acquacultural establishment may be constructed with­
out the issue of a permit by the Administration in charge of fisheries. 
The conditions for issuing any such permit shall be determined by 
decree. The issue of the permit shall be subject to the payment of a 
tax, the rate of which shall be fixed by the Finance Law. 

Section 104.- The construction permit may lay down restrictions to 
ensure the conservation, the proper management, and the optimum exploi­
tation of fishery resources. Such restrictions may concern, in 
particular : 

the layout and the characteristics of construction; 
management; 
the control of the quality of the products and health conditions. 

Section 105.- The administration in charge of fisheries shall be 
responsible for the running of fish stations and fish breeding centres 
in the public waterways and coastlands. 

Chapter 5 : Installation of fish 
Processing establishments 

Section 106.- The creation of a fismonger's store, a frozen products 
plant, a processing workshop (for smoking, drying or salting) a 
canning factory or a fish shop shall be subject to the obt~ntion of 
a certificate issued in accordance with conditions to be determined 
by decree, without prejudice to other conditions concerning the 
control of classified establishments. The issue of the said certifi­
cate shall be subject to the payment of a tax the rate of which shall 
be fixed by the Finance Law. 

Section 107.- Establishments for the exploitation of fishery products 
shall be classified according to their size and type by the Administra­
tion in charge of fisheries and the tax referred to in Section 106 
above shall be calculated accordingly. 

Section 108.- The opening to the public of any establishment of the 
type referred to in Section 106 above shall be subject to the obten­
tion of a certificate of conformity issued in accordance with the 
conditions to be determined by decree. 
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Chapter 6 : Sanitary inspection and control 
of fishery products 

Section 109. - It shall be forbidden to expose, prepare, distribute 
store or transport for sale any fishery products that have not been 
subject to sanitary inspection. 

This inspection which may be carried out anywhere and at any time 
shall be subject to the payment of a tax, the rate of which shall be 
fixed by the Finance Law. 

Section 110. - Fishery products shall be subject to sanitary inspection 
- to ensure that the official nomenclature set out for commercial 

species is respected; 
- to ensure that the minimum marketable size of edible species 

is respected; . 
- to ensure that the products are not from prohibited fishing 

zones; 
- to ensure that the products landed are proper for consumption. 

Quality norms shall be determined by decree. 

Chapter 7 : Packaging and transportation 
of ~iShery products 

Section Ill. - Fishery products shall be packed in prescribed container 

Section 112. - The transport by road or by railway of fishery products 
shall be in vehicles built to conform to norms laid down by decree. 

Section 113. - Vehicles for use in transporting fishery products shall 
be certificated before they are used for such purposes. The certi­
fication shall comply with conditions laid down by decree and shall be 
subject to the payment of a tax, the rate of which shall be fixed by 
the Finance Law. 

PART V 

PART VI 

PROSECUTION OF OFFENCES (Section 114 - 134 omitted) 

MISCELLANEOUS PROVISIONS 

Section 135. - If, during a prosecution for an offence, the accused 
pleads a right of ownership or any other right, the court shall 
decide the matter according to the following rules : 
An interlocutory plea shall only be allowed if it is founded either 
on an apparent title or on equivalent facts of possession, and if 
these legal grounds are such as to negative the character of the 
offence attached to the facts which gave rise to the legal proceedings 
If the case is sent to the civil court, ~e judgment shall fix a perio 
which shall not exceed three months in which the party must bring the 
case before the competent judges and justify his action, failing which 
the plea shall be overruled. 

Section 136. - The issue of the duplicate of an exploitation right, 
licence, permit or special authorization to exploit forestry, wild­
life and fishery resources shall be subject to the payment of a fee, 
the rate of which shall be fixed by the Finance Law. 
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Section 137. ~ The proceeds of the exploitation tax and the sanitary 
inspection tax referred to in Sections 89 and 109 above shall be 
allotted as follows : 

- 50~ to the Treasury 
- 50~ to the service Dr body in charge of fisheries development. 

Section 138. -
1) The proceeds of fines, compounding fees, damages and sale by 

public auction or private contract of produce and .various 
objects seized shall be allotted as follows : 
1. as regards forests and wildlife: 

- 25% to officials of the Services in charge of forests 
and wildlife, 

- 75% to the Treasury 
2. in Case of fisheries: 

- 25% to the officials of the administration in charge of 
fisheries and the sworn officials of the Merchant Marine 
who helped in the punishment of the offences, 

- 40% to the service or body in charge of fisheries 
development, 

- 35% to the Treasury. 
2) The conditions of distribution of the rebates to the officials 

referred to above shall be determined by decree. 

Section 139. - All provisions previous to this law are hereby repealed, 
in particular : . 

- Ordinance N° 73-18 of 22 May 1973 
- Law N° 74-12 of 16 July 1974 
- Law N° 75-4 of 2 July 1975. 

Section 140. - This law shall be registered and published in the 
Official Gazette in french and English. 

Yaounde, 27 November 1981 

THE PRESIDENT Of THE REPUBLIC 
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DECRET ND 83/169 DU 12 AVRIL 1983 
fixant Ie R~gime des For~ts 

CAMEROUN 
CAMEROON 

CAM/37 

Oecret NO 83/169 

TITRE I 

STRUCTURE ET MATIERES REGLEMENTEES 
PAR LE OECRET D'APPLICATION ND 83/169 

DE LA LOI PORTANT REGIME DES FORETS, 
DE LA FAUNE ET DE LA PECHE (LOI N° 81/13) 

EXPOSITIONS GENERALES 

Chapitre Uniqu~ : Regeneration des Forets 

Article 1. - Objectifs et modalites des operations de regeneration 
des forets. 

TITRE II EXPLOITATION DES FORETS 

Chapitre I : Des Forets Domaniales 

Section I Definitions et Droit d'Usage 

Article 2. - Definitions des termes "reserve naturelle integrale", 
"foret de production", "foret de protection", etc •• 

Article 3. - Exercice de certains droits d'usage dans les for~ts 
domaniales. 

Section II Classement et Declassement des Forets 

Article 4. - Preparation du decret et d'un dossier pour Ie classement 
dlune Foret. 

Article 5. - Avis public du projet de classement et avis dlune commis­
sion sur les reclamations formulees. 

Article 6. - Affectation ~ une autre destination ou Bune utilisation 
non forestiere seulement par declassement officiel. 

Article 7. - Delimitation et bornage des forets classees. 

Section III Inventaire et Amenagement 

Article 8. - Inventaires en forets domaniales 
Article 9. - Contenu dlun plan d'amenagement. 
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Section IV Exploitation des forets domaniales par vente de coupe 

Article 10. - Conditions applicables aux ventes de coupes. 
Article 11. - Methodes d'attribution. 
Article 12. - Limite minimum pour mise a prix d'une coupe. 
Article 13. - Dossier de demande. 

Section V Exploitation en regie et en concession 

Article 14. - Vente des produits exploites en regie. 
Article 15. - Dossier a fournir pour demande de concession. 

Chapitre II Des For@ts des Collectivites Publig~es autres 
que l'Etat et de celles appartenant aux 
ParticuHers 

Article 16. - Operations techniques de gestion a etre executees ou 
approuvees par l'Administration Forestiere 

Article 17. - Exploitation des for@ts appartenant aux particuliers. 

Chapitre III Des For~ts du Domaine National 

Section I Exploration et Inventaire 

Article 18. - Dossier de demande pour autorisation d'exploration d'une 
foret. 

Article 19. - Conditions a respecter en cas de demande d'un exploitant 
en activite. 

Article 20. - Limitation du droit d'exploration. 
Article 21. - Delai de validite et obligations du titulaire de l'auto­

risation d'exploration. 
Article 22. - Preparation d'inventaires par un organisme specialise. 

Section I I Exploitation des Forets du Domaine National 
Sous-Section I La Commission Technique 

Article 23. 

Article 24. 

8;[ticle 25. 

Article 26. 

Article 27. 

Article 28. 

Article 29. 

- Fonctions et compOSition de la commission technique. 
- Convocation de la commission par Ie Ministre~ 
- Deliberation et decision de la Commission. 
- Compte-rendu de reunion de la Commission a soumettre 

au Ministre. 
- Dossier de demande pour agrement a la profession fo­

restiere avec la presentation de projets d'investisse­
ments. 

- Autorisation du Ministre en cas de remplacement du 
responsable de l'exploitation forestiere. 

- Criteres a observer par la commission technique pour 
examen des dossiers d'agrement. 
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Sous-Section II : Exploitation par Licence 

A~ - Proc~dure d'attr1bution de licence 

CAMJ39 

Art1cle 3~. - Av1s au public sur les zones forest1~res devant @tre 
attribu~es et dossier de demande ~ fournir par les 
explo1tants 1nteresses. 

Article 31. - Information de la population concernee par l'attribution 
d'une licence et reunion des representants regionaux et 
locaux lors de la preparation des projets retenus par 
la commission technique. 

Article 32. - Attribution des licences par Ie Ministre pour les super­
ficies inferieures ou egales a 10 000 ha et Ie Premier 
Ministre pour les superficies superieures a ~O 000 ha. 

Article 33. - Justification du paiement de la taxe d'agrement et du 
depot du cautionnement par Ie titulaire. 

8. - Droits et obligations resultant de l'exploitation d'une licence 

Article 34. - Droit confere et droit non confere par l'attribution 
d' une licence. 

Article 35. - Cahier des charges avec clauses particulieres de trans­
formation locale (superficies superieures a 20 000 ha) 
et charges financieres. 

Article 36. - Exploitation de la superficie attribuee par tranche de 
2 500 ha (assiette de coupe) et regles d'execution du 
travail des assiettes de coupes par phases successives. 

Article 37. - Inscription du diametre des arbre abattus pris a 1,30 m 
du sol sur les carnets de chantier. 

Article 38. - Normes des installations industrielles de transformation 
locale par rapport aux superficies concedees et pourcen­
tage minimum de bois a etre trans forme localement. 

Article 39. - Autorisation pour implantation de toute unite de trans­
formation incustrielle locale. 

Article 40. - utilisation de toutes les grumes commercial~sables et 
paiement du prix de vente pour les arbres brises et 
abandonnes. 

Article 41. - Marques reglementaires des grumes et controle du trans­
port routler. 

Article 42. - Autorisation pour ouverture de voies d'evacuation tra­
versant une for@t du domaine national non conc~de en 
licence. 

Article 43. - Declaration des grumes transportees par chemin de fer. 

C. - Du renouvellement de licence 

Article 44. - Dossier de renouvel1ement. 
Article 45. - Conditions prealables au renouvellement. 
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Article 46. - Consequences de non demande de renouvellement. 
Article 47. - Regles sur l'essiette de coupe precedemment fermee ~ 

l'exploitation. 

O. - Ou transfert de licence 

Article 48. - Conditions prealables au transfert. 
Article 49. - Respect des clauses du cahier des charges et nouvelles 

clauses particulieres. 

E. - Abandon de licence 

Article 50. - Dossier de demande d'abandon et ses consequences. 
Article 51. - Transfert en cas de deces d'un titulaire de licence. 

Sous-Section 111: Exploitation par vente de Coupe 

Article 52. - Necessite d'exploitation par vente de coupe. 
Article 53. - Exploitation par vente de coupe obligatoire avant mise 

en valeur des zones de foret du domaine national trans­
ferees en vertu de la legislation fonciere. 

Sous-Section IV Exploitation par Permis 

A. - Permis speciaux 

Article 54. - Permis special 
secondaires. 

pour recolte de produits forest1ers 

Article 55. - Duree et dispositions des permis speciaux. 
Article 56. - Dossier de demande. 
Article 57. - Dossier de demande de renouvellement. 
Article 58. - Cahier des charges. 
Article 59. - Pourcentage minimum de transformation locale. 
Article 60. - Certificat d'origine en cas d'exportation de produits 

forestiers secondaires. 
Article 61. - Marquage officiel, cahier de chantier et contrOle du 

transport. 

B. - Permis et autorisation de coupe d'arbres 

Article 62. - Permis de coupe d'arbres pour besoins domestiques. 
Article 63. - Dossier de demande et procedure d'attribution des permis 

de coupe en cas d'exploitation artisanBle des for@ts du 
domaine national. . 

Article 64. - Restriction d'attribution sur zone conc~dee en licence. 
Article 65. - Respect des clauses du cahier des charges. 
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Section III Centrale de l'Exploitation Forestiere 

Article 66. 

Article 67. 

Article 68. 

Article 69. 

TITRE III 

Article 70. 

Article 71. 

Article 72. 
Article 73. 

- Tenue d'un cahier de chantier et inscriptions ~ y ins~rer. 

- Obligation pour les titulaires de licences de pr~parer 
un rapport annuel. 

- Enregistrement des grumes entrees en usine de transfor­
mation. 

- Contresignature des bulletins et registres de contr61e. 

DE L'EXPORTATION DES BOIS EN GRUMES ET DE LA 
PROMOTION DES ESSENCES ET PRODUITS FORESTIERS 

- Conditions prealables pour les exportateurs de bois en 
grumes nationaux et non-nationaux. 

- Quota d'exportation pour produits forestiers bruts ou 
trans formes. 

- Rapport annuel obligatoire de chaque exporteur. 
- Publication annuelle d'une liste d'essences en promotion 

et taux de taxe preferentiel pour ces essences. 

TITRE IV DISPOSITIONS DIVERSES 

Chapitre I Des Bois echoues sur la Cote d'Atlantigue 

Article 74. - Conditions de recuperation. 

Chapitre II Des Prises de Participation 

Article 75. - Autorisation et regles sur les prises de participation et 
cessions de parts des capitaux des societes d'exploitation 
forestieres. 

Article 76. - Dossier de demande d'autorisation. 

Chapitre III Des Feux de Brousse 

Article 77. - Regles de prevention des feux de brousse. 

Chapitre IV Du Constat des Infractions et des 
Transactions 

Article 7B. - Contenu du proces-verbal de constat d'infraction forestiere 
Article 79. - Possibilites de transaction pour certains responsables de 

l'administration forestiere. 
Article 80. - Procedure de transaction. 
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Chapitre V Dispositions TrBnsitoires et Finales 

Article 81. - D~lai d'un an pour les exp~rtateurs de produits forestiers 
pour se conformer aux nouvelles dispositions du present 
D~cret. 

Article 82. - Reglementation particuliere concernant les agents de 
l'administration forestiere. 

Article 83. -Agrement a la profession forestiere. 
Article 84. - Publication du Decret et abrogation des textes anterleurs. 
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DECRET N°831l69 
DU 12 AVRIL 1983 

CAMEROUN 
CAMEROON fixant Ie regime des forets 

Decret N° 83/169 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
VU la Constitution 
VU la loi N° 83/13 du 27 novembre 1981, portant regime des 
forets, de la faune et de la peche, 

DECRETE : 

Art. 1.-

TITRE I: EXPOSITIONS GENEHALES 

CHAPITRE UNIQUE REGENERATION DES FORETS 

(3) 

Le regeneration des forets a pour but d'assurer la 
perennite du patrimoine forestier national. 
La regeneration des forets domaniales doit respecter 
les prescriptions des plans d'amenagement corres­
pondants. Elle est assuree par un or2anisme specialise. 
Les modalites de regeneration des forets des collec­
tivites publiques ou des particuliers doivent etre 
approuvees par l'Administration chargee des Forets 
au cas ou cette regeneration est assuree par eux-memes 
ou par un organisme de leur choix. 

TITRE II EXPLOITATION DES FORETS 

CHAPITRE I DES FORETS DOMANIALES 

Section I Definitions et droits d'usage 

Art. 2.- Pour l'application du present decret, constitue 
(1) Une reserve naturelle integrale : un perimetre d~nt 

les res sources beneficient d'une protection absolue. 
Y sont notamment interdits : les exploitations fores­
tieres agricoles, pastorales ou minieres; les fouilles, 
prospections, sondages, terrassements, constructipns 
ainsi que tous les travaux de nature ~ modifier l'as­
pect du terrain ou de la vegetation, la pollution des 
eaux, l'introduction d'expeces botaniques locales ou 
importees, et d'une maniere generale, toute inter­
vention humaine non autorisee par l'Adminlstration fo­
restiere, susceptible d'engendrer des perturbations 
dans l'equilibre de la flore. 
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(2) Une Foret de production : un perimetre destine prin­
cipalement a la production des bois d'oeuvre et de 
service ou de tout autre produit forestier. 

(3) Une Foret de protection: un perimetre dont l'objet 
principal est la protection du sol, du regime des 
eaux ou de certains ecosystemes presentant un interet 
scientifique. 

(4) Une Foret recreative: un perimetre d~nt l'objet est 
de creer ou de maintenir un cedre de loisir, en rai­
son de son interet esthetique, artistique, touristique, 
sportif ou sanitaire. 

(5) Un perimetre de reboisement : un terrain destine a 
etre regenere. 

(6) Un Jardin botenique : un site presentant un interet 
scientifique, esthetique ou culturel et groupent des 
plantes spontanees ou introduites beneficient d'une 
protection absolue. 

Art. 3.- (1) Hormis Ie cas des reserves neturelles integreles, des 
perimetres de reboisement et des jardins botaniques 
ou toute intervention humaine non eutorisee par l'Ad­
ministration Forestiere est interdite, les populations 
locales conser vent dans les forets domaniales des 
droits d'usage qui consistent pour elles dans l'accom­
plissement a l'interieur de ces forets, d'activites 
traditionnelles telles que la collecte des produits 
forestiers secondaires : raphia, palmier, bambou, rotin, 
bois de chauffage et produits alimentaires. 

(2) Le dec ret portant classement d'une Foret de production 
ou de recreation fixe, pour chaque cas, les droits 
d'usage reconnus aux populations locales notamment la 
liste des produits forestiers susceptibles d'etre re­
coltes ainsi que les possibilites d'utilisation du sol. 

(3) L'extraction du sable, du gravier, au de la laterite 
a l'interieur des forets domaniales doit s'effectuer 
apres evis du Ministre charge des forets et con forme­
ment a la reglementation sur les carrieres. 

Section II: Classement et declassement des forets 

Art. 4.- Le classement d'une Foret eu domeine prive de l'Etat est 
sanctionne per dec ret du President de la Republique sur 
proposition du Ministre charge des forets, sur presenta­
tion d'un dossier comprenant : 
- un plan de situation; 
- une note technique precisant Ie but vise par ce 

classement; 
- Ie proces-verbal de Ie Commission prevue a l'Art. (5) 

ci-dessous. 
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Art. 5.- (1) Le classement est precede d'une periode de quatre­
vingt-dix (90) jours au cours de laquelle, Ie Ministre 
charge des forets, par un avis affiche dans les 
Sous-Prefectures, mairies et services exterieurs et 
publie a la presse ecrite, informe les populations 
concernees du projet de classement, en vue de leur 
permettre de faire des oppositions ou des reclamations 
aupres des Chefs de Circonscriptions Administratives 
competents. Passe ce delai, les eventuels opposants 
sont forclos. 

(2) Dans les 30 jours qui sui vent ce delai de forclusion, 
se reunit au Chef-lieu de chaque Prefecture concernee 
une Commission composee comme suit: 
- Ie Prefet au son representant ........ . 

Ie Responsable Provincial de 
l'Administration Forestiere ....•...• 
Ie Representant local du Ministre 
charge de l'Urbanisme et de l'Habitat .. 
un Depute a l'Assemblee Nationale 
Ie Representant local du Ministre charge 
de l'Elevage, des Peches et des Indus-
tries Animales ........••............. 
Ie Representant local du Ministre charge 
des Mines et de l'Energie ........... . 
Ie Representant local du Ministre charge 
de l' Agr icul ture ...•......•.......... 
les Maires des Communes interessees .... 

President 

Rapporteur 

Membre 
" 

" 

" 

" 
Membres 

(3) la Commission dresse un proces-verbal de la reunion 
assorti de son avis sur les eventuelles reclamations 
formulees par la population ou par toute per sonne 
interessee. 

(4) L'ensemble du dossier est adresse au Ministre charge 
des forets aux fins de preparer Ie decret de classement, 

Art. 6.- (I) Une Foret domaniale ne peut recevoir une destination 
differente de celIe qui lui est assignee lors de son 
classement qu'apres son declassement partiel pu 
integral. 

(2) Elle ne peut recevoir une destination non forestiere, 
qu'apres qu'une zone de superficie au moins equiva­
lente aura ete classee Foret domaniale. 

Art. 7.- Les forets domaniales doivent etre delimitees, bornees et 
identifiees dans les conditions fixees par arrete du 
Ministre charge des forets. 

Section III: Inventaire et amenagement 

Art. 8.- L'inventaire des forets domaniales est assure selon'les 
prescriptions fixees par l'Administration forestiere. 
II consiste pour l'organisme competent en un sondage per­
mettant d'apprecier la richesse de la Foret en arbres de 
diametre superieur a 20 cm. 
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Art. 9.- Sur la base des resultats de l'inventaire, le Mlnlstre 
charge des forets fixe pour chaque foret domaniale un 
plan d'amenagement precisant notamment l'objet assigne 
a la foret, les infrastructures a y realiser, les modes 
et conditions d'exploitation ainsi que les charges y affe­
rentes, les voies d'acces a ouvrir ou a entretenir, les 
zones a mettre en defens, les parcelles a regenerer ainsi 
que les methodes sylvicoles a utiliser. 

Section IV Exploitation des forets domaniales par 
vente de coupe 

Art.l0.- (1) Dans les for@ts domaniales, les ventes de coupe se 
font conformement au plan d'amenagement arrete pour 
cette forSt. Cependant pour celles comportant un 
programme de regeneration, les ventes de coupe se font 
conformement au programme de plantation arrete au plan 
d'amenagement. La superficie de la coupe vendue a la 
fois dans une meme foret ne peut etre superieure a 
2 500 ha. 
Dans tous les cas, avant le debut de l'exploitation, 
la coupe doit faire l'objet d'un inventaire prealable 
consistant en une evaluation de 100% de tous les 
arbres exploitables. 

(2) Dans une vente de coupe, les arbres sont vendus sur 
pied. Seuls ceux prea1ab1ement inventories, marques, 
cubes et designes a 1a vente peuvent etre abattus. 
Plusieurs exploitants forestiers peuvent etre autorises 
a exercer simultanement dans la meme coupe, chacun 
n'exploitant que les arbres qui lui sont attribues. 

(3) La vente porte sur les volumes et les especes convenus 
dans l'acte de vente entre l'exploitant et l'Adminis­
tration forestiere. 

(4) La duree des operations d'abattage est fonction du 
volume des bois vendus et figure dans l'acte de vente. 
A l'expiration de cette duree, il est interdit a 
l'exploitant forestier de revenir dans la zo~e de coupe, 
sauf s'il est titulaire d'une autre coupe. 

Art.ll.- (1) La designation du beneficiaire d'une vente de coupe 
se fait par adjudication, ou de gre a gre, en l'ab­
sence d'adjudicataire. 

(2) En cas d'adjudication, il est etabll un cahier-affiche 
contenant les specificati~ns concernant les especes, 
le volume et le lieu d'exploitation. 
Avant la date fixee pour l'adJudication, ce cahier­
affiche doit faire l'obJ&t pendant 30 jours d'une 
information au public par voie de presse et d'affi­
chage dans les unites administratives de 1a zone 
d'exploitation. 
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(4) Sauf cas d'exploitation urgente commandee par un pro­
gramme de regeneration, les ventes de gre ~ gre sont 
exclusivement reservees aux nationaux, aux societes 
d'Etat ou aux organismes dans lesquels l'Etat detient 
au moins 50% des parts. 

Art.12.- La mise a prix de la coupe ne doit en aucun cas etre in­
ferieure a la taxe de recuperation des produits inventories 
telle que fixee par la loi des finances. 

Art.13.- La vente de coupe est autorisee par arrete du Ministre 
charge des forets sur la base d'un dossier comportant 
les pi~ces suivantes : 
A)- pour les particuliers : 

- une demande timbree indiquant les nom, prenom, la 
nationalite, la profession et la residence du 
postulant; 

- un extrait de casier judiciaire; 
une copie de l'acte d'agrement a la profession 
forestierej 

B)- pour les personnes morales : 
une demande timbree precisant la raison sociale ou 
la denomination sociale et Ie siege social; 

- une expedition des statuts precisant Ie montant et 
la repartition du capital social; 

- un extrait du casier judiciaire du Directeur ou 
du gerant. 

C)- pour les particuliers et les personnes morales 
- une fiche indiquant la situation, la superficie de 

la portion de foret mise en vente et ses limites 
definies ~ partir d'un point topographique immuablej 
une carte en cinq exemplaires du Centre Geographique 
National indiquant la zone en question avec' report 
de sa superficie; 
une declaration timbree specifiant que Ie postulant 
a pris connaissance de la reglementation forestiere 
en vigueur et qu'il s'engage a la respecter. 

Section V Exploitation en regie et en concession 

Art.14.- Les produits forestiers exploites en regie par l'Adminis­
tration rorestiere peuvent etre vendus de gre a gre ou 
par adjudication. En cas d'adjudication, la vente fait 
l'objet d'un cahier-affiche rendu public dans les co~di­
tions prevues a l'Art.ll alinea 2 ci-dessus. 
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Art.15.- La concession d'une foret domaniale est sanctionnee par 
decret du Premier Ministre sur proposition du Ministre 
competent au vu d'un dossier comprenant : 
- une demande timbree precisant la raison socia1e et Ie 

siege de la societe; 
les statuts de la societe precisant Ie montant et la 
repartition du capital social; 
l'extrait du casier judiciaire du Directeur ou du Gerant 
datant de moins de trois mois; 
Ie curriculum vitae du Directeurj 
une declaration timbree indiquant que la societe a pris 
connaissance de la reglementation et qu'el1e s'engage 
a la respecterj 
une declaration timbree indiquant que 1a societe s'en­
gage a respecter Ie plan d'amenagement arrete pour 1a 
foret concerneej 
un extrait du depot au greffe de 1a Cour d'Appel com­
petente de l'empreinte du marteau forestier du postulant. 
Cet extrait doit porter 1e fac-simi1e de l'empreintej' 
une copie certifiee de l'acte d'agrementj 
cinq exemplaires de 1a carte geographique de 1a zone 
concernee. 

La demande doit en outre preciser Ie volume et 1e programme 
des investissements a realiser, Ie nombre et l'emploi des 
personnels a recruter, ainsi que leur programme de for­
mation. 

CHAPITRE II DES FORETS DES COLLECTIVITES PUBLIQUES 
AUTRES QUE L'ETAT ET DE CELLES APPARTENANT 
AUX PARTICULIERS 

Art.16.- En vue de leur exploitation rationne11e, 1a gestion tech­
nique des forets des collectivites pub1iques notamment 
les travaux d'exp1oitation, de regeneration, ou 1a sur­
veillance de ces forets doivent etre executes par.1'Admi­
nistration Forestiere, ou approuves par e11e s'i1s sont 
effectues par des tiers. 

Art.l7.- L'exploitation d'une foret appartenant a un particu1ier 
peut s'effectuer par son proprietaire ou par toute personne 
de son choix. Toutefois, Ie proprietaire est tenu d'en 
aviser au prea1able l'Administration chargee des Forets. 
Le Ministre charge des forets peut suspendre cette exploi­
tation si e11e est de nature a causer un pr~judice a 
l'environnement. Dans ce cas, la procedure d'expropria­
tion peut etre engagee conformement a la legislation en 
vigueur. . 
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CHAPITRE III DES FORETS DU DOMAINE NATIONAL 

Section I Exploration et inventaire 

Art.1B.- L'exploration d'une foret du domaine national est subor­
donn~e a l'obtention d'une autorisation du Ministre charge 
des forets sur pr~sentation d'un dossier comprennant les 
pieces suivantes : 
- une demande timbr~e indiquant : 

a) s'il s'agit d'un particulier : Ie nom, prenom, natio­
nalite, profession et residence; 

b) s'il s'agit d'une personne morale: la raison sociale 
ou la denomination, Ie siege social, Ie nom du 
Directeur et du Gerant. 

Dans les deux cas, doivent etre indiquees : la situation, 
la superficie de la portion de foret a explorer, ainsi 
que ses limites qui doivent etre definies a partir d'un 
point topographique immuable. 

- une carte en cinq exemplaires du Centre Geographique 
national, sur laquelle est indiqu~e la zone sollicitee; 

- une declaration sur papier timbre specifiant que Ie 
postulant a pris connaissance de la reglementation fo­
restiere en vigueur et qu'il s'engage a la respecter; 

- une quittance attestant Ie paiement des droits d'explo­
ration fixes par la loi des finances. 

Art.19.- Tout dossier d'exploration depose par un exploitant deja 
en activite ne peut etre instruit que si l'interesse s'est 
acquitte de tous les droits et taxes forestiers grevant sa 
ou ses licences, et s'il a respecte strictement les clauses 
de son cahier des charges ainsi que son programme d'in­
vestissement. 

Art.20.- Le titulaire d'une autorisation d'exploration ne peut 
disposer d'aucun produit forestier dans la zone exploree. 
L'autorisation d'exploration ne confere aucun droit par­
ticulier quant a concession d'un droit d'exploit&tion 
ulterieure sur la zone exploree. 

Art.21.- (1) Le delai de validite d'une autorisation d'exploration 
ne peut exceder six mois. 

(2) Au terme de la periode de validite, Ie titulaire de 
l'autorisation adresse a l'Administration chargee 
des forets : 
- les resultats de ses prospections; 
- les documents topographiques qu'il a pu constituer. 

Art.22.- (1) L'inventaire de la richesse en arbres par un organisme 
specialise constitue Ie prealable a toute exploitation 
d'une for@t du domaine national. 
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(2) L'inventaire se fait par chantier de 2 500 ha, chaque 
chantier constituant une assiette de coupe. II con­
siste en une enumeration 8 100~ de tous les arbres 
ayant atteint Ie diam~tre d'exploitabilite, tel que 
fixe par les clauses generales du cahier des charges. 

Section I I 

Sous-Section I 

Exploitation des forets du domaine national 

La Commission technique 

Art.23.- (1) Les demandes d'agrement a la profession forestiere, 
les demandes d'octroi de licence d'exploitation fores­
ti~re, de renouvellement, de transfert, ou d'abandon 
de ces titres; les demandes de permis speciaux d'ex­
ploitation de plantes medicinales, sont instruites 
par l'Administration chargee des For@ts apres avis 
d'une Commission Technique compo see ainsi qu'il suit: 
- Le Ministre charge des For@ts ou son 

Representant .....•..•.............•. President 
- un representant de l'Assemblee Nationale .. Membre 
- un representant du Ministre de l'Adminis-

tration Territoriale .................... . " 
- un representant du Ministre des Finances .. " 
- un representant du Ministre de l'Economie 

et du Plan .............•.•.......•..... " - un representant du Ministre de l'Urbanisme 
et de 1'Habitat ....................... . " 

- un representant du Ministre des Mines et 
de l' Energie ......•...•............... " 

- Ie Delegue General a la Surete Nationele 
ou son representant .•................... " 

- Ie Delegue General au Tourisme ou son 
representant ..............•.......•..• " 

- Ie Directeur des Forets .•...........•.. " 
(2) Le Ministre charge des forets peut convoquer toute 

autre per sonne de son choix en raison de ses competences, 

Art.24.- La commission technique se reunit sur convocation du 
Ministre charge des forets en tent que de besoin, en tout 
cas au moins deux fois l'an. 

Art.2S.- (1) La commission technique ne peut valablement deliberer 
que si les 2/3 au moins de ses membres sont presents; 

(2) Les avis de la commission technique sont emis a la 
majorite simple des voix, celIe du President est 
preponderante. 

(3) L'avis de la commisison technique peut etre : 
-favorable si tous les criteres sont reunis; 
-favorable sous condition, lorsqu'un complement d'in-

formation est necessaire. Dans ce cas, Ie postulant 
dispose d'un delai de trois mois a compter de la date 
de notification de l'avis pour apporter Ie complement 
d'information. Passe ce delai, l'avis de la commis­
sion cesse d'@tre favorable; 
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- ajourne lorsque l'un des criteres majeurs permettant 
d'etudier valablement le dossier fait defaut. Dans 
ce cas, le postulant dispose d'un delai de trois mois 
~ compter de la date de notification de l'avis pour 
completer son dossier, en vue de son reexamen a la 
session suivante de la commission technique; 

- de favorable lorsque le dossier ne repond pas aux 
criteres reglementaires. 

Art.26.- Le compte-rendu de chaque reunion de la commission tech­
nique est signe par son president et soumis a l'apprecia­
tion du Ministre charge des forets. 

Art.27.- L'a2rement a la profession forestiere est sanctionne par 
arrete du President de la Republique sur la base d'un 
dossier comport ant les pieces suivantes : 
a) s'il s'agit d'un particulier : 

- une demande timbree precis ant les nom, prenom, natio­
nalite, profession et residence; 
un extrait du casier judiciaire datant de moins de 
trois moisj 

- un curriculum vitae. 
b) s'il s'agit d'une societe: 

une demande timbree precisant la raison sociale et 
le siege de la societe; 

- les statutsj 
- l'extrait du casier judiciaire du directeur ou du 

gerant datant de moins de trois mois; 
- le curriculum vitae du directeur ou du gerant. 

Dans les deux cas, la demande precise la nature de l'acti­
vite postulee, les investissements prevus et leur plan de 
financement, le nombre et l'emploi des agents ~ recruter. 
Le dossier doit comporter en outre, des pieces justificatives: 
- des connaissances techniques du responsable de l'exploi-

tation forestiere; 
- des investissements realises ou les garanties de ceux 

prevus; 
- de la liberation du capital qui doit etre equivalent a 

au moins 20% des investissements prevus, conformement 
aux comptes d'exploitation previsionnels. Toutefois, 
pour les nationaux, un capital initial de 5% p~ut ~tre 
accepte sous reserve qu'll soit augmente a au moins 20% 
deux ans apres l'attribution de la licence. 

Art.28.- Tout remplacement du responsable de l'exploitation fores­
tiere est subordonne a une autorisaiton prealable du 
Ministre charge des for@ts. 

Art.29.- Lors de l'examen des dossiers d'agrement, la commission 
technique doit tenir compte entre autres, des criteres 
suivants : 
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a) connaissancestechniques en mati~re foresti~re; 
b) moyens financiers et materielS avec a l'appui toutes 

les pi~ces justificatives; 
c) capital qui doit @tre equivalent au moins ~ 20% des 

investissements prevus conformement aux comptes 
d'exploitation previsionnels. 

Sous-Section II Exploitation par licence 
A. Procedure d'attribution de licence 

Art.30.- (1) L'octroi de toute licence d'exploitation foresti~re 
est precede d'une periode d'information au cours de 
laquelle, l'Administration chargee des forets, apr~s 
avoir choisi la zone forestiere a ouvrir a l'exploi­
tation, la declare libre par un avis au public. qui 
precise la localisation, les limites et la superficie 
de la for@t concernee. 

(2) Les exploitants forestiers interesses font parvenir 
au Ministre charge des forets un dossier comprenant 
- une demande timbree precisant : 

- les nom, prenom, nationalite, profession et resi-
dence de l'exploitant, s'il s'agit d'un particulier; 

- la raison sociale, Ie siege social, Ie nom du 
Directeur ou du Gerant et la liste des associes, 
slil s'agit dlune societe; 

- llindication de la situation, les limites et la 
superficie de la portion de for@t sollicitee; 

- cinq exemplaires de la carte geographique de la zone 
sollicitee obtenus aupres du Centre Geographique 
National; 

- un extrait du depot au Greffe de la Cour d'Appel 
competente de llempreinte du marteau forestier du 
postulant. Cet extrait doit porter Ie fac-simile de 
l'empreinte; 

- Ie programme d'exploitation, le materiel disponible 
ou a mettre en oeuvre, la consistance des etablisse­
ments industriels installes ou envisages, les produc­
tions prevues par annee budgetaire et par categorie 
de produit, la composition de la main-d'oeuvre et, le 
cas echeant, Ie programme de formation de celle-ci; 

- un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois 
mois a la date de la demande, si Ie postulant est 
une personne physique; 

- une expedition authentique des status de la societe 
et les pouvoirs du signataire de 18 demande et un 
extrait du casier judiciaire dudit signataire ayant 
moins de trois mois a la date de Ie demande, si . 
l'exploitation est sollicitee par une personne morale; 

- l'extrait du casier judiciaire du Directeur de l'ex­
ploitation forestiere ayant moins de trois mois a la 
date de signature ainsi que son curriculum vitae; 
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- une d~claration sur l'honneur sur papler timbre sp~­
cifiant que Ie postulant: 
- exploitera lui-meme et qu'il n'affermera pas son 

exploitation; 
- coop~rera avec l'Administration charg~e des forets 

lors du contrale de ses chantiers d'exploitation 
et de ses usines notamment en acceptant de signer 
taus les carnets de c~ntrale, et en laissant libre 
acces aux agents commis a cet effet; 

- a pris connaissance de la r~glementation forestiere 
en vigueur et qu'il s'engage a la respecter; 

- se conformera strictement au plan d'investissement, 
au programme de recrutement et de formation de la 
main-d'oeuvre ainsi qu'aux clauses de ses cahiers 
des charges; 

- une copie certifi~e con forme de l'acte d'agrement. 

Le dossier retenu par la Commission Technique est trans­
mis au Gouverneur de la Province concernee pour les 
formalit~s d'affichage, de publication et la tenue d'une 
reunion d'information dans un delai ne depassant pas 
trois mois. 
Dans les 30 jours suivant la date d'affichage, les 
oppositions et avis des populations sont re~ues par Ie 
ou les Sous-Prefets ainsi que Ie Responsable Provincial 
de l'Administration chargee des forets. Apres ce delai, 
Ie Prefet competent dispose d'une nouvelle periode de 
30 jours pour organiser une reunion d'information au 
public. 
Cette reunion determine la route a inscrire au cahier 
des charges de l'exploitant, et examine les avis des 
populations. Elle les informe egalement sur les dis­
positions reglementaires en matiere d'exploitation 
forestiere ainsi que sur les droits et les obligations 
de l'exploitant forestier. 
Participent a cette reunion : 
- Ie Prefet ou son representant .........•. President 
- un Depute a l'Assemblee Nationale .•....•. Membre 
- Le Responsable Provincial de l'Adminis-

tration chargee des forets .............. Rapporteur 
- Le 50us-Prefet ou Chef de District 

interesse .•..•..•..............•.....•.. Membre 
- Ie ou les Maires des Communes concernees . " 
- les Chefs Traditionnels et les Notabi-

Ii tes concernees ..••...••...••......... " 
- l'Exploitant Forestier concerne ou son 

representant ..•......•..••..•••....... " 
(4) 5i la demande de licence couvre plusieurs departements, 

une reunion d'information est tenue au niveau de ehaque 
departement interesse. 

(5) Le proces-verbal de la reunion est redige seance te­
nante et signe de tous les membres. II est adresse au 
Ministre charge des Forets pour etablissement du cahier 
des charges qui est signe conjaintement avec l'explai­
tant forestler et enregistre par les soins de ce dernier. 
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Art.32.- Les licences d'exploitation forestiere sont accord~es par 
arr@te : 
- du Ministre charg~ des forets si la superficie a exploi­

ter est inf~rieure ou ~gale a 10 000 ha; 
- du Premier Ministre si la superficie a exploiter est 

superieure a 10 000 ha. 

Art.33.- Avant la notification, le titulaire de la licence doit 
justifier du paiement: 
- de la taxe d'agr~ment; 
- du depot du cautionnement. 

B. Droits et obligations r~sultant de l'exploitation d'une licence 

Art.34.- (1) La licence confere a son titulaire le droit d'exploi­
ter exclusivement les bois destines a l'exportation 
ou a la transformation locale, sous r~serve des res­
trictions propres a certaines essences r~sultant de 
la reglementation forestiere en vigueur, ou du cahier 
des charges. 

(2) La licence ne confere notamment a son titulaire aucun 
droit a l'exploitation d'essences sp~ciales, de per­
ches, de bois de chauffage et a charbon ou de produit 
forestier secondaire. 

Art.35.- L'octroi de toute licence d'exploitation forestiere est 
assorti : 
1- d'un cahier des charges dont les clauses particulieres 

precisent notamment l'importance, le lieu d'implantation 
ainsi que le d~lai d'installation des ~quipements in­
dustriels de transformation locale pour les licences 
de plus de 20 000 ha ; ce delai ne peut etre sup~rieur 
a 24 mois a compter de la date d'octroi de la licence 

2- des charges financieres suivantes : 
a) le prix de vente des bois, calcul~ par m' de bois, 

selon que les grumes sont export~es ou transformees 
localement. Le prix de vente des bois des~ines a 
l'exportation est per~u pour partie aux taux frap­
pant les bois destines a la transformation locale 
a la sortie du chantier d'exploitation, et pour 
partie aux taux de sortie du territoire. 

b) la redevance territoriale qui est annuelle et cal­
culee par hectare de for@t conc~d~e; 

c) la redevance de reforestation qui est annuelle et 
calcul~e par hectare de for@t concedee; 

d) la contribution aux travaux de developpement fores­
tier qui est annuelle et se calcule par hectare de 
forH conc~d~e; 

e) la participation a la realisation d'infrastruclures 
socio-~conomiques qui se calcule par metre cube de 
bois exploit~. 
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Art.36.- (1) L'exploitation d'une for@t par licence se fait par 
chantier de 2 500 ha, chaque chantier constituant une 
assiette de coupe. 

L'exploitation effective d'une assiette de coupe ne 
peut commencer qu'apres notification de la licence par 
l'Administration chargee des forets. Elle donne lieu 
a la delivrance d'un certificat d'assiette de coupe 
valable un an et renouvelable a la requete de l'ex­
ploitant sur presentation d'une carte du Centre Geo­
graphique National en cinq exemplaires. 

L'attribution d'une nouvelle assiette de coupe se fait 
apres fermeture par l'Administration chargee des forets 
de celles anterieurement ouvertes a l'exploitation. 
A cet effet, la demande d'attributlon d'une nouvelle 
assiette de coupe est adressee au Mlnistre charge des 
forets appuyee d'uhe attestation delivree par Ie res­
pons able provincial de l'Administration forestiere 
certifiant que les chantiers anterieurement ouverts 
sont epuises et qu'ils ont ete exploites dans Ie res­
pect des prescriptions du cahier des charges. 

(2) L'exploitant forestier est tenu de materialiser les 
limites des assiettes de coupe par des layons pour 
faciliter Ie contrale permanent de son exploitation 
par les agents de l'Administration Forestiere. 

(3) Chaque assiette de coupe ouverte a l'exploitation 
doit etre epuisee dans un delai maximum de 3 ans et 
fermee par l'Administration Forestiere. Apres cette 
fermeture, il est interdit a l'exploitant forestier 
d'y retourner a nouveau. 

Art.37.- L'exploitant forestier est tenu de mentionner sur les 
carnets de chantier Ie diametre pris a 1,30 m du sol ou 
Ie diametre pris juste au-dessus des contreforts de chaque 
arbre abattu. 
II ne peut abattre que les arbres figurant dans son cahier 
des charges. 

Art.38.- Les normes des installations industrielles de transforma­
tion locale du bois a implanter par l'exploitant forestier, 
compte tenu des superficies de foret qui lui ont ete 
concedees, sont les suivantes : 

Superficie totale de 
la foret conceoee 

en ha 

mains de 20 000 
de 20 000 a 60 000 

de 60 000 a 
100 000 

Qualite des installations indus­
trielles a mettre en service 

pas de normes fixes 

au moins une usine de sciage d'une 
capacite annuelle de transforma­
tion superieure a 25 DOOm' grumes 
au moins une usine de sciage d'une 
capacite annue11e de transforma­
tion superieure a 50 000 m' 
grumes 

% minimum du volume 
de bois devant etre 
trans forme localement 

60% au moins 

60% au moins 

60% au moins 



de 100 000 a 
150 000 

de 150 000 a 
200 000 

- 56 -

au moins une usine de sciage 
d'une capacite de transforma­
tion superieure a 50 000 m' de 
grumes ou toute autre unite de 
transformation jugee au moins 
equivalente 
un complexe industriel compor­
tant au moins soit une usine 
de deroulage, soit une usine de 
fabrication de contre-plaques ou 
de panneaux et doublee d'une 
usine de sciage ou de toute autre 
unite de transformation 

CAM/56 

60% au moins 

60% au moins 

(2) Les exploitants forestiers en activite a la date de 
signature du present decret disposent d'un delai de 
deux ans pour se conformer aux dispositions de l'ali­
nea ci-dessus. Passe ce delai, les superficies totales 
detenues seront d'office reduites pour les conformer 
aces normes. 

(3) Compte tenu de l'incidence economique et sociale de 
l'implantation industrielle de transformation locale 
du bois, Ie lieu de son implantation est determinee 
en accord avec les autorites administratives locales. 

Art.39.- L'implantation de toute unite de transformation industrielle 
locale des produits forestiers est subordonnee a l'autori­
sation pralable des Administrations competentes. Pour 
faciliter Ie contrale de ses activites, elle doit etre 
enregistrees aupres de l'Administration Forestiere. 

Art.40.- Les titulairesde licences d'exploitation forestiere sont 
tenus de sortir de la foret toutes les grumes provenant 
des arbres abattus, sauf celles jugees inutilisables par 
les agents de l'Administration chargee des forets. Les 
arbres brises a l'abattage et abandonnes en forSt ne sont 
pas dispenses de la perception du prix de vente prevu par 
la loi des finances pour Ie bois trans forme localement. 
Les agents de l'Administration chargee des forets tiennent, 
dans chaque chantier d'exploitation, l'inventaire des 
arb res abattus et abandonnes. 

Art.41.- (1) Tout transport de bois d'oeuvre notamment des ·grumes 
non rev@tues des marques reglementaires prescrites 
dans le cahier des charges est interdit. 

(2) En cas de transport par route, le conducteur du grumier 
doit etre muni d'une lettre de voiture extraite d'un 
carnet a souche du modele reglementaire. 
Les agents de l'Administratlon chargee des forets· 
peuvent, a tout moment, effectuer des contrOles perma­
nents ou inopines pour s'assurer de la conformite des 
documents presentes avec les produits transportes. 
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(3) La circulation des grumiers par route est reglementee 
par un arrete conjoint des Ministres charges des 
Transports et des For@ts. 

Art.42.- L'ouverture des voies d'evacuation traversant une foret 
du domaine national non concedee en licence est subor­
donnee a l'autorisation prealable du Ministre charge des 
for@ts. L'exploitant peut etre autorise a recuperer les 
a~bres abattus sur l'emprise de la voie, moyennant paie­
ment du prix de vente de ces bois. Le taux applicable 
de ce prix de vente est celui fixe pour les grumes recu­
perees. 

Art.43.- Les grumes transportees par chemin de fer font l'objet 
d'une declaration speciale d~nt une copie est adressee 
par Ie Chef de Gare concerne au Responsable Provincial de 
l'Administration chargee des forets. 
Cette declaration mentionne Ie nom de l'expediteur des 
grumes, Ie nom de la gare expeditrice, Ie nombre des 
grumes par essence, leur destination, leur volume et leur 
poids. 

C. Du renouvellement de licence 

Art.44.- Le renouvellement d'une licence tel que prevu a l'Art.28 
de la Loi N°Bl/13 du 27 novembre 1981 est, sur avis de 
la Commission Technique, sanctionne par l'autorite l'ayant 
delivree. Le dossier de renouvellement qui doit etre de­
pose aupres du Responsable provincial de l'Administration 
chargee des forets revetu de son avis motive, comprend 
les pieces suivantes : 
- une demande timbree indiquant les nom, prenom ou raison 

sociale, nationalite de l'exploitant; 
- une copie con forme de l'acte accordant la licence solli­

citee en renouvellement; 
- une carte en cinq exemplaires de la zone concernee 

etablie par Ie Centre Geographique National; 
- les pieces attestant Ie paiement de toutes les taxes 

et redevances grevant la licence; 
- un rapport etabli par Ie responsable provincial de 

l'Administration chargee des forets justifiant que 
l'interesse a transforme au moins 60% de sa production 
localement; 

- une attestation certifiant Ie depot du cautionnement 
valable pour cinq ans. 

Art.45.- (1) Le dossier de renouvellement est depose au moins six 
mois avant l'expiration de la licence au Service 
Provincial de l'Administration chargee des Forets 
c~ntre recepisse. 

(2) La licence ne peut etre renouvelee que si son titu­
laire s'est con forme a la reglementation forestiere 
et aux clauses du cahier des charges y relatif. 

(3) A cheque renouvellement, il est etabli un nouveau 
cahier des charges. 
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Art.46.- Toute licence d~nt la demande de renouvellement n'est pas 
deposee avant la date d'expiration est consideree comme 
abandonnee. L'exploitation est, ~ compter de la meme date, 
arretee et la procedure de retrait engagee. Ce retrait 
ne dispense pas l'exploitant forestier du paiement des 
charges au titre des periodes echues. 

Art.47.- Le renouvellement d'une licence porte sur la totalite de 
sa superficie de foret qu'elle couvre. Cependant, l'ex­
ploitant ne peut revenir dans une assiette de coupe pre­
cedemment fermee a l'exploitation que sur autorisation 
du Ministre charge des forets, notamment apres que des 
jeunes arbres de cette zone auront atteint Ie diametre 
d'exploitabilite reglementaire. 

D. Du transfert de licence 

Art.4B.- (1) Toute personne physique ou morale sollicitant Ie trans­
fert a son profit du droit d'exploitation d'une zone 
precedemment accordee par licence ~ un autre exploi­
tant forestier, doit etre elle-meme prealablement 
agree ~ la profession forestiere. 

(2) Les demandes de transfert sont simultanement adressees 
par les deux parties au Ministre charge des forets. 

(3) En outre, Ie beneficiaire du transfert doit introduire 
Ie dossier reglementaire d'octroi de licence prevu a 
l'Art. 30 ci-dessus. 

(4) En cas d'accord sur Ie principe du transfert, Ie bene­
ficiaire doit completer ce dossier par la production 
d'une quittance attestant Ie paiement de la taxe de 
transfert et du cautionnement. 

Art.49.- (1) Le transfert est sanctionne par l'autorite ayant accor­
de la licence. 11 porte sur la totalite de la zone 
couverte par la licence. 

(2) Toutes les clauses du cahier des charges non encore 
executees par Ie precedent detenteur de la licence 
incombent au beneficiaire du transfert. 
De nouvelles clauses particulieres peuvent etre eta­
blies compte tenu des nouvelles superficies resultant 
du transfert. 

(3) L'exploitation de la zone de foret transferee ne peut 
commencer qu'apres notification de l'acte de transfert 
par l'Administration chargee des forets et acquittement 
de tous les droits ou taxes afferents a ce transfert. 

E. Abandon de licence 

Art.SD.- (1) L'abandon de licence est sanctionne par arrete de 
l'autorite l'ayant accordee. 

(2) Le dossier de demande d'abandon est depose aupres du 
'Ministre charge des for!ts. II comprend les pieces 
suivantes : 
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- une demande timbree indiquant les nom, prenom, ou 
raison sociale, nationalite, residence ou siege so­
cial de l'exploitant; 

- une copie conforme de l'acte ayant accorde la licence 
d~nt l'abandon est sollicite; 

- une carte du Centre Geographique National en cinq 
exemplaires de la zone concernee; 

- les pieces attestant Ie paiement de toutes les taxes 
et redevances grevant la licence; 

- une attestation du responsable provincial des forets 
certifiant l'arret effectif du chantier. 

(3) L'abandon porte sur la totalite de la zone forestiere 
couverte par la licence; 

(4) L'abandon ne dispense pas l'exploitant du paiement des 
charges au titre des peri odes echues. 

Art.Sl.- En cas du deces d'une personen titulaire d'une licence 
d'exploitation forestiere, cette licence est retiree sauf 
si l'ayant-droit a ete agree a la profession forestiere 
dans un delai de 18 mois, auquel cas la licence est trans­
feree a son nom. 

Sous-Section III Exploitation par vente de coupe 

Art.S2.- (1) L'exploitation des forets du domaine national par vente 
de coupe s'effectue : 
- dans les zones necessitant une coupe de sauvetage 

avant leur mise en valeur ou dans celles ayant deja 
fait l'objet d'un inventaire par les soins de l'Ad­
ministration forestiere; 

- dans les zones enclavees dont la superficie n'exede 
pas 2 SOD ha; , 

- dans les cas soit d'ouverture de pistes, ou de layons 
dans les forets du domaine national non attribue par 
licence, soit des travaux publics ou d'installation 
de societes industrielles ou de developpement neces­
sitant l'abattage des arbres. Les programmes des 
travaux doivent dans ce cas etre communiques. au Minis­
tre charge des forets au moins six mois a l'avance 
pour lui permettre d'organiser l'extraction prealable 
des bois exploitables. 

(2) Le rythme des coupes est fixe par Ie Ministre charge 
des forets. 

Art.53.- Toute personne ou societe qui, en vertu de Is legislation 
fonciere obtient un titre de propriete sur une zone de 
foret du domaine national, est tenue de soumettre avant 
toute mise en valeur, cette zone a l'exploitation par cou­
pe organisee par l'Administration forestiere. 
5i elle est elle-meme agreee a la profession forestiere, 
cette coupe est organisee de preference a son profit. 
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Sous-Section IV Exploitation par permis 

A. Permis speciaux 

Art.54.- (1) Les produits forestiers secondaires, notamment, Ie 
bois, les racines, l'ecorce des tiges ou des racines, 
les feuilles, les fruits, la seve ou tout autre par­
tie de certaines essences presentant soit certaines 
proprietes a caractere medicinal, soit un interet 
economique particulier pour certains usages, ne peu­
vent etre exploites me me a l'interieur d'une foret 
concedee en exploitation qu'avec un permis special. 

(2) La liste de ces essences, dites speciales, est fixee 
par arrete du Ministre charge des forets. 

(3) Le permis special est personnel et incessible. 

Art.55.- (1) Le permis special est accorde pour une duree d'un an, 
par arrete du Ministre charge des forets, apres avis 
de la Commission Technique. Toutefois, des permis de 
plus longue duree peuvent etre accordes dans certains 
cas particuliers, notamment en cas d'installation 
d'unite de transformation locale des produits. 

(2) Le permis special indique notamment les quantites de 
produits a recolter, la liste des essences speciales 
dont l'exploitation est autorisee, la zone d'exploi­
tation, les conditions d'exportation ou d'utilisation 
locale des produits, ainsi que les conditions de son 
renouvellement. 

(3) Les quotas annuels de chaque type de produit a ex­
ploiter par l'ensemble des titulaires de permis spe­
ciaux est fixe en debut de chaque campagne par arrete 
du Ministre charge des forets. 

Art.56.- L'obtention d'un permis special est subordonnee a la pre­
sentation d'un dossier comprenant : 

1° une demande timbree precisant : 
- les nom, prenom, nationalite, profession et .residence, 

s'il s'agit d'un particulier; 
- la raison sociale, les statuts, Ie siege social, Ie 

capital social et sa repartition, Ie nom du Directeur 
ou du Gerant, s'il s'agit d'une societe. 

2° les moyens financiers engages; 
3° Les investissements prevus et la garantie de leur 

financement. Ces investissements doivent indiquer 
notamment : 
- les moyens de transport envisages; 
- les magasins de stockage existents et aut res moyens 

a mettre en oeuvre pour assurer une bonne conservation 
des produitsj 

- les dispositions prises en vue de transformer locale­
ment une partie de Ie production; 

4° La liste des essences a exploiter, les quantites de 
produits a recolter ainsi que les lieux de recoltej 
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SO Un extrait du depot de l'empreinte du marteau forestier 
s'il s'agit de grumesj 

6° Une declaration sur l'honneur specifiant que Ie deman­
deur a pris connaissance de la reglementation en vigueur, 
qu'il sly conformera et collaborera avec l'Administra­
tion chargee des forets pour Ie contrale de son activite. 

Art.S7.- En cas de renouvellement du permis, Ie dossier doit com­
porter les pieces ci-apres : 
- une demande timbreej 

une copie de l'ancien permisj 
une copie de chacun des certificats d'origine si Ie titu­
laire s'est livre a l'exportation des produitsj 
les quittances attestant Ie paiement de la taxe de refo­
restation et du prix de vente des produitsj 
un rapport circonstancie sur les activites de la campagne 
ecoulee avec les precisions sur les quantites des pro­
duits qui ont ete exportees ou transformees localement. 

Art.S8.- Tout detenteur d'un permis special souscrit aupres de 
l'Administration forestiere, un cahier des charges d~nt 
les clauses indiquent notamment : 
- les conditions d'exploitation des produitsj 
- les conditions de leur transportj 
- les modalites de paiement des taxes. 

Art.59.- (1) Les detenteurs des permis speciaux sont tenus de livrer 
a la transformation locale au moins 60% de leurs 
produits. 

(2) A la fin de chaque campagne, l'exploitant adresse un 
rapport de ses activites a l'Administration forestiere. 

Art.60.- L'exportation des produits forestiers secondaires est 
subordonnee a l'obtention d'un certificat d'origine 
delivre par Ie Ministre charge des forets. Ce dossier 
comprend : 
- les pieces attestant Ie paiement des taxes; 
- une copie du permis special; 
- une copie de l'acte d'agrement a la qualite d'exportateurj 
- des attestations delivrees par une ou plusieurs unites 

de transformation, permettant de certifier que Ie titu­
laire du Dermis a livre au moins 60% de sa production a 
la transformation locale. 

Art.61.- (1) Pour faciliter les controles de l'Administration fo­
restiere les produits recoltes sont soumis, Ie cas 
echeant, a l'obligation de marquage ou de numerotage 
notamment lorsqu'il s'agit des billes. 

(2) L'exploitant doit en outre tenir un cahier de chantier. 
(3) La circulation des produits est accompagne d'une 

lettre de voiture. 
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B. Permis et autorisation de coupe d'arbres 

Art.62.- (1) Dans les forets du domaine national non concedes en 
licence, tout abattage d'arbres proteges est interdit. 

(2) Toutefois, en vue de satisfaire leurs besoins domes­
tiques notamment en bois de chauffage et de construc­
tion, des nationaux resida~t dans les zones concernees 
peuvent abattre un nombre limite d'arbres. 

Art.63.- (1) Lorsque les nationaux se livrent a l'exploitation 
artisanale des forets du domaine national dans Ie but 
de commercialiser les perches, Ie bois de construction 
de chauffage ou de charbon de bois, ils doivent etre 
titulaires d'un permis de coupe d'arbres. 

(2) A cet effet, ils doivent fournir un dossier comprennant 
les pieces suivantes : 
- une demande timbree precisant les motifs de la 

demande du permis; 
- une copie de la carte nationale d'identite; 
- la liste des essences sollicitees ainsi que leur 

localisation; 
- Ie cas echeant, une copie du certificat d'enregis-

trement comme transformateur artisanal de bois. 
Ce dossier est transmis au Ministre charge des forets 
par Ie responsable provincial de l'Administration fo­
restiere avec son avis motive. 

(3) Les permis de coupe d'arbres est delivre par Ie ~inis­
tre charge des forets apres etude du dossier et paie­
ment au tau x fixe par la loi des finances par Ie 
postulant du prix de vente du bois d~nt la coupe est 
sollicitee. 

(4) Les arbres d~nt l'abattage est autorise sont preala­
blement marques par les Agents de l'Administration 
forestiere. 

(5) Le permis ordinaire de coupe d'arbres est accorde 
pour une duree d'un an. II peut etre renouvelle par 
l'autorite l'ayant delivre apres verification. que Ie 
titulaire a respecte les regles d'exploitation qui lui 
avaient ete fixees. 

Art.64.- Le permis de coupe d'arbres peut etre accorde a l'interieur 
d'une zone concedee en licence pour les essences ne faisant 
pas l'objet d'une exploitation commercialle ou pour celles 
que Ie titulaire de la licence n'est pas dispose a ex­
ploiter. 
Toutefois, ce permis ne peut etre accorde sur une assiette 
de coupe fermee a l'exploitation forestiere. 

Art.65.- Toute exploitation par permis de coupe doit respecter les 
clauses du cahier des charges y afferentes, notamment les 
diametres d'exploitabilite fixes par le Ministre charge 
des forets. 
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Section III: Contrale de l'exploitation forestiere 

Art.66.- (1) Tout titulaire de licence doit tenir, par assiette 
de coupe, un carnet de chantier d~nt Ie modele est 
etabli par l'Administration forestiere. Ce carnet 
est vise et paraphe par Ie Responsable Departemental 
de cette administration. Dans Ie carnet de chantier 
sont inscrits chaque jour les arbres abattus avec 
indication du diametre pris a 1,30 m du sol ou au­
dessus des contreforts, Ie numero d'abattage figurant 
sur la souche de l'arbre, la longueur des grumes, 
leur diametres aux gros et fins bouts, et leur volume. 
Le carnet de chantier est sig~e conjointement par 
l'exploitant et l'agent de l'Administration forestiere 
affecte au chantier. 

(2) L'agent de l'Administration forestiere affecte au 
chantier procede au martelage de toutes les billes 
avant leur sortie de foret. 
Si l'arbre est abandonne en foret apres l'abattage, 
Ie motif de l'abandon est me~tionne dans Ie carnet 
de chantier. 

(3) A la fin de chaque semaine, les feuillets du carnet 
de chantier sont transmis au responsable departemental 
de l'Administration forestiere qui, apres verification 
et compilation, transmet mensuellement les resultats 
et les specifications au responsable provincial de 
l'Administration forestiere pour Ie calcul du prix de 
vente des produits et etablissement des sommes dues a 
recouvrer par les soins des services du Tresor. 

(4) Pour Ie cubage, Ie volume de chaque bille est calcule 
d'apres Ie bareme confectionne a partir de la formule 
suivante 

Pi 
V = 4 x 02 x L 

ou V volume de la bille 
L = longueur de la bille 
o = diametre de la bille sous 

ecorce 
Pi 
4= 0,785 

Le volume est exprime en metres cubes suivis de trois 
decimales. 
La longueur est exprimee en metres, decimetres et 
centimetres couverts. 
Le diametre est la zone moyenne arithmetique des 
diametres des deux bouts. 

Art.67.- Durant la periode de validite de la licence, Ie titulaire 
doit adresser au Ministre charge des forets, un rapport 
indiquant : 
- la destination des produits transformes localement; 
- Ie programme d'activite envisage pour l'annee suivante; 
- la main-d'oeuvre actuelle et envisagee ainsi que sa 

composition. 
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Art.68.- Pour les grumes transformees localement, il est tenu dans 
chaque usine de transformation un registre a souches pa­
raphe qui enregistre toutes les entrees. Ce registre doit 
etre presente pour verification a toute requisition a 
l'agent de l'Administration forestiere commis au contrale. 
Chronologiquement, ce registre mentionne, par essence, 
Ie numero de l'arbre, Ie diametre, Ie volume et Ie nombre 
de grumes entrees a l'usine ainsi que l'indication de 
leur chantier d'origine. 
Aucune grume ne doit etre admise a l'usine si elle ne 
porte de maniere visible, les marques reglementaires dont 
elle doit etre revetue avant sa sortie du chantier d'ex­
ploitation. 

Art.69.- Les exploitants forestiers, les exportateurs de produits 
forestiers, les transformateurs locaux de grumes sont 
tenus de contresigner suivant Ie cas, les bulletins de 
contrale, les registres d'entree a souche ainsi que les 
rapports de contrale etablis par les agents de l'Adminis­
tration forestiere qui visitent leur exploitation. 

TITRE III DE L'EXPORTATION DES BOIS EN GRUMES 
ET DE LA PROMOTION DES ESSENCES ET 
PRODUITS FORESTIERS 

Art.70.- (1) A l'effet d'exporter du bois en grumes, les nationaux 
pris individuellement ou regroupes en societe doivent 
etre : 
- agrees a la profession forestiere; 
- titulaires d'un titre d'exploitation forestiere, 
- enregistres comme exportateur aupres de l'Adminis-

tration forestiere. 
(2) Les non-nationaux qui veulent se livrer a l'exportation 

des bois en grumes doivent en plus des conditions 
prevues au paragraphe precedent, justifier dp. l'ins­
tallation prealable d'une industrie de transformation 
locale. 

Art.71.- Le Ministre charge des forets fixe pour chaque exportateur 
Ie quota des produits forestiers bruts ou transformes 
exportables compte tenu des besoins du marche national. 

Art.72.- Les exportateurs des produits forestiers bruts ou trans­
formes sont tenus d'adresser au Ministre charge des forets 
un rapport annuel indiquant notamment : 
- la nature des produits forestiers exportes; 
- les quantites exportees par essence et par destination; 
- la provenance des produits. 
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Art.73.- En plus des actions entreprises par l'organisme competent 
en matiere de promotion du bois, il est publie chaque 
annee par l'Administration des for@ts et tenu a la dispo­
sition des exploitants forestiers une liste d'essences 
en promotion. 
Par essence en promotion, il faut entendre les essences 
peu ou pas connues pour lesquelles des proprietes tech­
nologiques satisfaisantes pour leur utilisation ont ete 
mises en evidence par des instituts specialises et qui 
se trouvent en quantite economiquement exploitables dans 
les forets. 
La loi des finances fixe chaque annee un taux preferentiel 
pour ces essences en promotion. 

TITRE IV DISPOSITIONS DIVERSES 

CHAPITRE I DES BOIS ECHOUES SUR LA COTE ATLANTIQUE 

Art.74.- (1) On en tend par billes echouees, celles des essences, 
sans marques locales apparentes, exploitees hors du 
territoire national et parvenues au hasard dans les 
eaux territoriales de la Cote Atlantique du Cameroun. 

(2) La recuperation de ces billes telle que prevue a 
l'Art.42 de la Loi 81/13 du 27 novembre 1981 est sujette 
a l'obtention prealable d'une autorisation ecrite du 
responsable provincial de l'Administration des forets. 
Cette autorisation ne peut etre delivree qu'apres 
martelage et cubage des bois et paiement par l'inte­
resse d'une taxe de recuperation d~nt Ie taux est fixe 
par la loi des finances. 

CHAPITRE II DES PRISES DE PARTICIPATION 

Art.75.- (1) Les prises de participation et les cessions de parts 
des capitaux des societes d'exploitation forestiere 
doivent etre autorisees par Ie Ministre charge des 
forets. 

(2) Ces transactions doivent obeir aux regles suivantes 
- Lorsqu'il s'agit d'une societe constituee par des 

nationaux, la part de capital detenue par des non­
nationaux, soit du fait des cessions, soit a la 
suite des augmentations de capital ne doit pas etre 
superieure a 30% du capital social. 

- Lorsqu'il s'agit d'une societe constituee par des 
nationaux et des non-nationaux, les modifications 
ulterieures du capital de la societe, soit du fait 
des cessions des parts, soit a la suite des augmen­
tations de capital ne doivent pas avoir pour effet 
de baisser Ie pourcentage des parts, detenues par 
les nationaux tel que fixe dans Ie capital social 
initial. 
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_ Lorsqu'il s'agit d'une.s~ciete constit~ee par des 
non-nationaux, les modlflcations ulterleures du 
capital de la societe au profit des non-nationaux 
non agrees a la profession forestiere pris indivi­
duellement ou en societe, soit du fait des cessions 
de parts, soit a la suite des augmentations de capi­
tal, ne doivent pas porter sur plus de 30% du capital 
social initial. 

Art.76.- (1) Dans tous les cas, toute prise de participation ou 
cession de parts est subordonnee a l'autorisation 
prealable du Ministre charge des forets sur presenta­
tion d'un dossier comprenant les pieces suivantes 
- une demande timbree precisant les motifs de la 

prise de participation; 
- une fiche de renseignements du cedant et du 

cessionnaire; 
- les statuts actuels de la societe ainsi que la re­

partition actuelle et prevue du capital social; 
- Ie proces-verbal de l'Assemblee Generale au cours 

de laquelle les nouvelles prises de participation 
ont ete agreees. 

(2) L'acte authentique des changements intervenus est 
communique au Ministre charge des forets. 

CHAPITRE III DES FEUX DE BROUSSE 

Art.77.- (1) II est interdit de provoquer un feu susceptible de se 
propager dans la brousse et de detruire la vegetation. 
Tout feu provoque doit etre maitrise par son auteur. 

(2) Les Gouverneurs de Provinces, par arrete pris sur 
proposition des responsables provinciaux de l'Adminis­
tration forestiere, reglementent les feux de brousse 
et fixent notamment les dates et les conditions d'allu­
mage des feux precoces. 

CHAPITRE IV 

Art.7B.- Omis 
Art.79.- Omis 
Art.BO.- Omis 

CHAPITRE V 

DU CONSTAT DES INFRACTIONS ET DES 
TRANSACTIONS 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Art.8l.- Les personnes physiques ou morales enregistrees en qualite 
d'exportateurs des produits forestiers et en activite a 
la date de signature du present dec ret disposent d'un 
delai d'un an pour se conformer a ses dispositions. 
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Art.B2.- Un texte particulier determine les modalites de port 
d'armes et de l'uniforme ainsi que les r~gles particu­
lieres de discipline auxquelles sont astreints les 
personnels de l'Administration foresti~re. 

Art.B3.- (1) Les personnes physiques ou morales agreees a la 
profession foresti~re a la date de signature du 
present dec ret conser vent cette qualite. 

(2) Les autres exploitants forestiers d~nt les dossiers 
d'agrement sont en cours ne pourront beneficier de 
l'agrement que s'ils sont en regle vis a vis de 18 
legislation forestiere. 

Art.B4.- Le present dec ret qui abroge toutes dispositions ante­
rieures notamment le dec ret N°74/357 du 17 avril 1974, 
sera enregistre puis publie au Journal Officiel en 
fran~ais et en anglais. 

YAOUNDE, le 12 avril 1983 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
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OECRET N0 82-636 DU 8 DECEMBRE 1982 
Portant cr~ation de l'Office National 
de Regen~retion des forets 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

VU Is Constitution 
VU 18 Loi N° 81-13 du 27 novembre 1981 portent r~glme 

des Forets, de la Faune et de la P@che 

DECRETE 

Chapitre I DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1. - II est cree un etablissement public a caractere indus­
triel et commercial, dote de la personnalite juridique et de l'auto­
nomie flnanciere denomme Office National de regeneration des Forets, 
en abrege "ONAREF". 

Article 2. - 1) L'office national de regeneration des Forets est 
place sous la tutel1e du Ministere charge des Forets. 

2) II est classe a la 2e Categorie des etablissements publics. 
3) Le siege de l'ONAREF est fixe a Yaounde. Des agences et succur­

sales peuvent etre creees a l'interieur du territoire national en 
tant que besoin, par Ie conseil d'administration. 

Article 3. - L'Office National de regeneration des Forets a pour 
objet, la mise en oeuvre de Ie p01itique du gouvernement en matiere 
de regeneration des forets, de reboisement, de conservation et de 
restauration des sols. 
A ce titre il est notamment charge: 
- de la regeneration des forets domaniales en vue de l'accroissement 

de leur productivite, dans Ie cadre des plans d'amenagement approu­
ves par Ie ministre de tutelle; 

- de l'execution des projets de reboisement, d~ protection et restau­
ration des sols, de lutte contre les effets de secheresse; 

- de l'etude et de l'execution, sur leur demande et sur leur finan­
cement, des projets de reboisement des particuliers et des collec­
tivites locales; 

- de la realisation de toutes operations financi~res, commerciales, 
industrielles, mobilieres et immobilieres se rattachant a son 
objet. 

Article 4. - A l'exception de ceux effectues a Ie ~emande des collec­
tivit6s locales ou des particuliers, les travaux de l'ONAREF s'execu­
tent dans les for@ts domaniales et les perimetres faisant l'objet 
d'une procedure reguliere de classement. 



Chapltre 11 : ADMINISTRATION 

Article 5. - L J administratlon de l'office national de r~g~n~ration 
des ForlEs est assur~e psr les organes suivants : 
_ un conseil d'administration 
_ une direction g~n~rBle. 

Du Conseil d'Administration 

Article 6. - 1) le conseil d'administration de l'ONAREF est compose 
ainsi qu'il suit: 
President: - une personnalite nommee par decret; 
Membres 
- un representant des Services du Premier ministre 

et Technl.que 

du Ministere de l'Agriculture 
" de l'Urbanisme et de l'Habitat 
" de l'Economie et du Plan 
" des Finances 
" de l'Equipement 

de la Chambre d'Agricu1ture, de l'E1evage et des For@ts 
de la Delegation generale a la Recherche Scientifique 

- Ie Directeur General du CENADEFOR 
- une personnalite designee par Ie Chef de l'Etat en raison de sa 

competence. 
2) le president du conseil d'administration peut inviter toute 

per sonne a prendre part aux deliberations du conseil d'administration 
avec voix consultative, en raison de sa competence. 

3) le Directeur General de l'ONAREF assure Ie secretar~tdu Conseil 
d'Administration. 

Article 7. - 1) Les fonctions d'administrateur sont gratuites. 
Toutefois, les administrateurs et les personnes appelees en consulta­
tion percoivent une indemnite de session, conformement aux textes en 
vigueur. 

2) II est alloue au President du Conseil d'Administration, une 
indemnite mensuelle, conformement aux textes en vigueur. 
A l'occasion des reunions ou des missions speciales, les frais de 
transport et de sejour des administrateurs et des personnes invitees 
en application de l'art. 6 paragraphe (2) ci-dessus, sont a la charge 
de l'ONAREF. 

Article 8. - Le conseil d'administration se reunit deux fois par an, 
sur convocation de son President. 
II peut se reunir en session extraordinaire, sur autorisation ecrite 
de l'autorite de tutelle. 

Article 9. - Le conseil d'administration ne peut deliberer valablement 
qu'en pr~sence des deux tiers au moins de ses membres. 
Tout membre empeche peut deleguer, par ecrit, ses pouvoirs a un mem­
bre. Toutefois, Ie mandataire ne peut avoir plus de deux voix, y 
compris Ie sienne. 
Les decisions sent prises a Ie majorite simple des membres presents 
ou fepresentes. En ces de partege des voix, celle du President est 
prependerente. 
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Les deliberations du conseil d'administration font I'objetd'un 
proces-verbal signe par Ie President et par Ie Secretaire de seance, 
et consigne dans un registre special tenu au siege de l'ONAREF. 
Les decisions du conseil d'administration sont rendues executoires 
epres approbation de l'autorite de tutelle. 

Article 10. - 1) Le conseil d'administration est investi des pouvoirs 
les plus etendus pour la"gestion et l'administration de l'ONAREF, a 
ce titre: 
- il approuve l'organigramme, Ie statut du personnel, Ie reglement 

interieur, les programmes et les comptes-rendus d'activites; 
- il vote Ie budget; 
- il approuve les comptes et bilans; 
- il recrute, nomme et revoque le personnel cadre; 
- il autorise les emprunts; 
- il passe tous contrats et conventions; 
- il accepte les dons et legs; 
- il autorise la passation des marches de fournitures et de travaux, 

conformement a la reglementation. 
2) Le conseil d'administration peut deleguer une partie de ses 

pouvoirs au Directeur General . 
Toutefois, ne peuvent faire l'objet de delegation 
- Ie vote du budget, et 
- l'approbotion des comptes et du bilan. 

Article 11. - 1) L'autorite de tutelle peut, en tant que de besoin, 
autoriser Ie conseil d'administration a designer en son sein un 
comite ad t10C charge d'emettre un avis technique sur Ie fonctionnement 
et la realisation des programmes de l'ONAREF. 

2) Les membres du comite jouissent des memes avantages que les 
membres du conseil d'administration. 

De la Direction Generale 

Article 12. - La Direction de l'Office National de regeneration des 
des Forets est assuree par un Directeur General, assiste d'un Direc­
teur General-Adjoint, tous deux nommes par decret. 

Article 13. - 1) Le Directeur General prepare les reunions du conseil 
d'administration; il execute les decisions du conseil d'administration 
dont il re~oit a cette fin, les delegations de pouvoirs necessaires. 

2) Le Directeur General assure la gestion administrative, finan­
ciere et technique de l'ONAREF sous Ie contrale du conseil d'adminis-
tration. . 
En particulier, Ie Directeur General : 
- soumet a l'approbation du conseil d'administration, Ie statut du 

personnel, l'organigramme et Ie reglement interieur; 
- prepare et execute Ie budget de l'ONAREF dont il est l'ordonnateur; 
- recrute, nomme et revoque Ie personnel non cadre; 
- gere Ie patrimoine de la societe; 
- represente I'ONAREF en justice et dans tous les actes de Is vie 

civile. 
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Le Directeur General peut deleguer une partie de ses pouvoirs au 
Directeur General-Adjoint. 
Le Directeur General-Adjoint remplace Ie Directeur General en cas 
d'empechement ou d'absence de celui-ci. 

Chapitre III DISPOSITIONS FINANCIERES 

A. Regime comptableet financier 

Article 14. - 1) La gestion financiere de l'ONAREF s'effectue dans 
Ie cadre d'un budget annuel approuve par Ie conseil d'administration. 
L'exercice budgetaire commence Ie ler juillet de chaque annee et se 
termine Ie 30 juin de l'annee suivante. 

2) Dans les trois mois qui suivent la cloture de l'exercice budge­
taire, Ie Directeur General etablit Ie bilan au 30 juin, ainsi que Ie 
rapport d'activites, Ie rapport financier et les comptes d'emploi des 
subventions. 

Article 15. - Les res sources de l'ONAREF sont constituees par: 
- Ie produit des prelevements fiscaux, conformement aux textes en 

vigueurj 
- les subventions de l'Etatj 
- Ie produit de ses activitesj 
- les empruntsj 
- les dons et legs de toute nature. 

B. Commission Financiere 

Article 16. - II est cree aupres de l'ONAREF, une commission finan­
ciere composee ainsi qu'il suit: 
President un representant du Ministere charge de l'Inspection 

Generale de l'Etat. 
Membres un representant du Ministere des Financesj 

un representant du Ministere de tutelle. 

Article 17. - 1) La commission dispose de tous pouvoirs d'investiga­
tion et de controle sur les documents financiers et comptables de 
l'ONAREF. 
En particulier, elle est chargee de verifier livres, caisses et 
comptes bancairesj de contraler la regularite et la sincerite des 
inventaires ainsi que l'exactitude des informations sur les comptes 
de l'ONAREF. 
La commission peut, a tout moment, effectuer les verifications ou les 
contrales qu'elle juge opportuns. En cas d'urgence, elle peut deman­
der la convocation du conseil d'administration. 

2) La commission apure les comptes et redige un rapport annuel sur 
la gestion de l'ONAREFj ce rapport est adresse au conseil d'adminis­
tration. 
Le Ministre de tutelle en reeoit Ie double. 

Article 18. - II est alloue aux membres de la commission financiere 
une indemnite dont Ie mont ant est fixe par Ie conseil d'administration. 
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ChapHre IV DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 19. - Les biens meubles et immeubles du Fonds National Fores­
tier et piscicole sont devolus a l'ONAREF, a l'exception de ceux 
relatifs a des activites piscicoles qui reviennent au Ministere de 
l'Elevage, des Peches et des Industires Animales. 

Article 20. - Le present decret abroge toutes dispositions anterieures 
contraires, notamment celles du dec ret ND 74-935 du 15 novembre 1974 
portant application de l'Ordonnance ND 73-18 du 22 mai 1973 fixant 
Ie Regime Forestier National. 

Article 21. - Le Ministre charge des Forets est charge de l'execution 
du present decret qui sera enregistre puis publie au Journal Officiel 
en francais et en anglais. 

Yaounde, Ie 8 decembre 1982 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
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DECRET N° 81/223 DU 9 JUIN 1981 

Portent cr~ation du Centre National 
de Developpement Forestier 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

CAM/73 

C~MEROUN 

C~MEROON 

Oecret N° 81/223 

VU la Constitution de la Republique Unie du Came~oun; 
VU Ie Decret N° 76/256 du ler juillet 1976 portant 

reorganisation du Ministere de l'Agriculture; 
DECRETE 

Chapitre I DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1. - II est cree, sous la denomination "CENTRE NATIONAL DE 
DEVELOPPEMENT DES rORETS" en abrege "CENADEFOR", un etablissement 
public a caractere industriel et commercial dote de la personnalite 
juridique et de l'autonomie financiere. 

Article 2. - 1) Le CENTRE NATIONAL DE DEVELOPPEMENT DES FORETS est 
place sous la tutelle du ministre charge des Eaux et Forets et son 
siege social est fixe a Yaounde. 

2) II est classe a la 2e categorie des Etablissements Publics. 
3) Des Agences du Centre National de Developpement des Forets 

peuvent etre creees par arrete a l'interieur du Territoire National, 
sur proposition du Conseil d'Administration. 

Article 3. - Le Centre National de Developpement des Forets est charge 
de la mise en valeur des forets et de la promotion des 80is Camerou­
nais tant a l'interieur qu'a l'exterieu~ du Territoire. 
11 a notamment pour objet de : 
- realiser une reconnaissance forestiere generale; 
- realiser l'inventaire et l'amenagement du domaine forestier permanent; 
- faire toutes experiences en vue de promouvoir la transformation et 

l'utilisation des essences encore peu connues; 
- concevoir, 8 des fins commerciales, divers articles en bois; 
- etablir un mecanisme de cooperation entre Gouvernement, exploitants, 

transformateurs et architectes, en vue d'accroitre la proportion 
du materiau bois et des articles manufactures en bois, notamment 
dans construction, l'ameublement et les travaux publics; 

- assurer Ie perfectionnement technique des nationaux dans Ie domaine 
d'inventaire forestier, du travail et de l'industrie du bois; 

- organiser des conferences et participer aux expositions au Cameroun 
ou a l'etranger; 

- mettre au point une normalisation des produits transformes; 
- assurer Ie conditionnement et etablir les regles de classement des 

bois; 
- fa1re toutes operations commerciales, financieres, industrielles, 

mobilieres et 1mmobilleres se rettachant 8 son objet. 
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Article 4. - Le Centre National de Developpement des Forets est charge 
de l'execution des conventions ayant trait a la realisation des ob­
Jectifs fixes a l'8rt. 3 ci-dessus, passes entre la RepubliQue Unie 
du Cameroun et les Pays et Drganismes Etrangers. 

Article 5. - Pour lui permettre de realiser les objectifs qui lui sont 
assign~s en matiere de promotion du BOis, Ie Centre National de Deve­
loppement des Forets peut etre autorise a exploiter en regie certains 
massifs forestiers. . 

Chapitre II ADMINISTRATION DU CENADEFOR 

Article 6. - L'administration du CENADEFOR est assuree par les 
organes suivants : 
- Un Conseil d'Administration; 
- Une Direction. 

(Art. 7 a 14 Omis) 

Chapitre III REGIME COMPTABLE ET FINANCIER 

Chapitre IV 

(Art. 15 a 18 Omis) 

COMMISSION FINANCIERE 
(Art. 19 a 22 Omis) 

"Les dispositions des articles 7 a 22 sont analogues 
mutatis mutandis aux dispositions du Decret N° 82/636" 

Chapitre V DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 23. - Le Centre national de Developpement des Forets herite 
de l'actif et du passif de l'ancien Projet Forestier a compter de la 
date de signature du present decret. 

Article 24. - Le present decret sera enregistre et publie au Journal 
Officiel en fran~ais et en anglais. 

Yaounde, Ie 9 juin 1981 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
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LOt N° 61/273 OU 5 FEVRIER 1962 
portent Code Forestier 

~ 

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC 

TITRE I 

Loi N° 61/273 

LOI N° 61/273 portant creation d'un Code forestier 
centrafricain (version consolidee d'apres la Loi 
N° 62/341 du 7.12.1962 et l'Ordonnance N° 71/045 
du 27.3.1971) 

GENERALITES 

Article 1. - Dans ce qui suit, l'on appellera foret par abreviation 
de terrain a vocation forestiere, toutes superficies qui supportent 
des formations vegetales sauvages et qui hebergent du cheptel 
sauvage. 
Ces formations vegetales sont les forets sensu stricto, les savanes 
et les steppes dont les fruits exclusifs sont : les bois d'ebenis­
terie, d' industrie ou de service, les bois de feu et 8 charbon ou des 
produits ~accessoires tels que: les ecorces et fruits a tanin, les 
ecorces textiles et tinctoriales, Ie kapok, Ie caoutchouc, la glu, 
les resines, les gommes, 1es bambous, les palmiers spontanes, les 
drogues et tous autres vegetaux ne constituant pas un produit agri­
cole. 
Le present code concerne Ie regime propre aux forets en general et 
aux formations vegetales. 
Le regime de la faune sauvage fait l'objet de textes speciaux sur 
la chasse et la peche. 

TITRE II DES DIFFERENTS DOMAINES rOREST1ERS 

Chapitre 1 Defini tions 

Article 2. - En dehors des forets du domaine public on distingue : 
1) Les forets du domaine classe qui comprennent : 

- les forets du domaine prive de l'Etat (forets domaniales, 
reserves de faune et de flore, les reserves integrales, 
les pares nationaux). 

- les forets soumises qui sont celles appartenant aux collec­
tivites ou ~tablissements publics (forets communales, 
rurales, etc.). 

2) Les forets du domaine coutumier sur lesquelles les col lec­
tivites coutumieres ou les particuliers exercent librement 
des droits coutumiers non immatricules. 

3) Les farets privees particulieres qui comprennent celles 
sises sur les titres fonciers et celles sur l'etendue des­
quelles les droits coutumiers ant ete immatricules, ainsi 
qu'il est prevu au Code fancier, Section I. 
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Chapitre II Gestion des forets du domaine classe 

Section 1 Constitution 

Article 3. - Sont constituees en forets classees : 
1) Toutes les forets domaniales, les reserves de faune et de 

flore, les reserves integrales et les parcs nationaux exis­
tant a la date de promulgation du present code. 

2) les forets domaniales, ou soumises, qui seront classees a 
partir des forets coutumieres ou des forets vacantes et sans 
maitre apres application de la procedure suivante. 

Article 4. - La direction des Eaux et Forets et Chasses, de sa propre 
initiative pour les forets domaniales ou sur sollicitation de la part 
des collectivites ou etablissements publics, procede a l'etablissement 
d'un dossier qui fait ressortir : 

- les donnees relatives a la situation et a l'etendue de la 
superficie 

- son regime actuel 
- les interets en cause et en particulier les droits coutumiers 
- les buts d'interet general ou d'interet particulier, les buts 

economiques, sociaux, etc. 
Ce projet est soumis au ministre charge des Forets qui, ~'il l'ap­
prouve : 

1) Designe une commission de classement representant tous les 
interets en cause, ayants-droit coutumiers, chefs de villa­
ges, etc. Elle est presidee par le sous-prefet du ressort 
ou le maire de la commune ou leur representant et comportant 
un depute comme observateur. Le secretaire rapporteur est 
Ie directeur des Eaux, Forets et Chasses ou son representant. 

2) Le fait inserer au "J.D.". 
3) Le transmet au sous-prefet. Celui-ci l'affiche et le porte 

a la connaissance des interesses par tous les moyens con­
formes aux reglements et usages locaux. 

Deux mois apres l'affichage, le sous-prefet reunit la commission qui 
1) S'assurera des limites, de la regularite de l'affichage et 

de la publicite, de la representativite des membres de la 
commission. 

2) Se prononcera sur la suite a donner au classement. 
3) Procedera a l'examen des oppositions, s'il y a lieu, et 

au reglement des droits coutumiers. 
Pour ce dernier point, les titulaires des draits pourront 
- Soit en faire l'abandon gracieux, 
- Soit en demander le rachat. Le paiement de ce rachat sera 

accorde obligatoirement sous forme d'un prelevement sur 
le revenu en argent ou en produits materiels lorsque la 
Foret consideree sera rendue au stade de l'exploitation. 

11 sera etabli un proces-verbal des operations Qui sera transmis au 
ministre charge des Forets. 
CeIui-ci fera sanctionner le classement per une 10i qui explicitera 

- la situation et l'etendue de le foret 
- Ie but du classement 
- Ie reglement des droits coutumiers. 
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Article 5. - Au cas ou la commission n'aurait pas donne une suite 
favorable ou si Ie reglement des usages s'averait impossible, la 
proc~dure d'expropriation pour cause d'utilite publique est la seule 
applicable. Elle Ie sera aussi si Ie projet porte en tout ou en 
partie sur une superficie immatriculee en ce qui concerne Ie titre 
foncier considere. 
L'expropriation ne pourra toutefois etre prononcee que si Ie projet 
a pour but : 

Ie maintien des terres sur les pentes, 
la defense du sol contre les erosions, les envahissements 
des fleuves et des rivieres ou des torrents, 
d'assurer la defense des sources, 
pour la fixation des dunes, 
pour la salubrite publique, 
pour la defense militaire. 

Article 6. - Les forets du domaine classe ne pourront etre alienees 
ou ne pourront changer de regime que par l'intervention d'une loi 
prise sur proposition du ministre charge des Forets, apres avis du 
directeur des Eaux, Forets et Chasses. 

Article 7. - Dans les forets du domaine forestier classe, la pres­
cription acquisitive ne jouera ni en ce qui concerne la propriete 
du sol ni en ce qui concerne les usages sous reserve que les actes 
de gestion aient ete regulierement effectues. 

Section 2 Regles generales de gestion 

Article 8. - Les usages a caractere commerciaux ou non (recolte de 
fruits, bois gisants, feuilles, latex, seves, resines, rotin, raphias, 
lianes, ecorces, herbes, racines, etc.) reconnus par le reglement 
des droits coutumiers fixe par la loi de classement, sont stricte­
ment personnels et inalienables et ne peuvent etre exerces que par 
Ie titulaire ou les membres de sa famille. 

Les recoltes doivent etre effectuees de facon a ne pas detruire les 
vegetaux producteurs. 

Article 9. - Les cultures par essartage ou toutes autres methodes 
et les d~boisements sont formel1ement interdits en foret classee 
sauf dans les reserves de faune ou les cultures peuvent exception­
nellement donner lieu a cantonnement. 

Article 10. - Le pacage et de parcours des bovins, chevres, moutons, 
porcs, animaux de bat, sont strictement interdits en foret classee. 

Article 11. - Tout emondage ou ebranchage est interdit en foret 
class~e. 

Oe nuit, Ie port de la matchette, coupe-coupe, crochet, scie et 
tout instrument analogue est interdit hors des voies de circula­
tion et des campements autorises dans toutes les forets classees. 
La sagaie de defense est autorisee. 
La me me interdiction est valable de jour comme de nuit dans les 
forets classees de la zone soudanienne. 
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Article 12. - Dans les forets classees situees en zone de savane, 
II est interdit d'allumer du feu Ie long des routes et chemins 
qui les treversent. 
Cependant, des charbonnieres et fours a charbon ou des fours pour 
la distillation du bois pourront etre etablis en for@t par les 
exploitants dOment autorises, sous leur responsabilite et apres 
desherbage du sol, dans un rayon de 50 metres aut~ur de chaque ins­
tallation. 
De meme, les feux pour les besoins domestiques y seront toleres 
sous la responsabilite entiere de leurs auteurs dans les campements 
reguliers prevus pour les usagers et les passagers. 

Article 13. - Les agents forestiers procederont d'office, en saison 
favorable, a l'incineration des herbages aux environs des forets 
classees afin de les preserver des effets possibles des mises a feu 
inconsiderees. Les populations bordurieres seront averties au 
prealable. 

Article 14. - Les agents forestiers, dans Ie cadre des missions qui 
leur sont imparties, sont habilites a effectuer dans les forets 
classees autres que les reserves integrales toutes operations sylvi­
coles ou sanitaires ou de realisation touchant 1a faune ou la flore 
necessitees par Ie service. ~ 

lIs ant a charge d'etablir et de maintenir en bon etat Ie bornage 
et Ie panneautage. 

Article 15. - Sauf dans les reserves integrales, des autorisations 
exceptionnelles de deboisement peuvent etre accordees dans les forets 
classees par decret uniquement dans Ie but de recherches minieres. 
Le decret se prononcera sur l'indemnite a accorder. Elle devra 
couvrir les frais de remise en etat et Ie prejudice et ne saura @tre 
inferieure a une somme fixee chaque annee par une loi speciale. 

Section 3 Exploitation 

Article 16. - Dans les forets domaniales et soumises, l'explojtation 
ne peut avoir lieu qu'en regie ou par vente par voie d'adjudication 
publique de coupe ou de lots definis. La creation des regies et Ie 
programme des ventes seront decides par decreta 

Article 17. - Le benefice des regies et des ventes par adjudication 
est verse, apres defalcation, s'il y a lieu, du rachat des droits 
coutumiers prevu par Ie classement comme indique a l'art.4, soit a 
l'Etat s'il s'agit de foret domaniale, soit a leur proprietaire : 
commune, etablissement public etc., s'il s'agit de foret soumise. 

Sous-section a) Regies 

Article 18. - Les coupes en regie pourront etre effectuees soit par 
Ie servIce des Eeux, For@ts et Chasses, soit par des services publics 
pour leurs besoins propres, soit par tout organisme cree a cet effet 
par decreta 
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Sous-section b) ventes par adjudication 

Article 19. - Ne pourront prendre part a l'adjudication que les 
personnes n'eyent pas fait l'objet d'une interdiction d'obtenir un 
permis de coupe. 
Les personnes desirant prendre part a l'adjudication en adresseront, 
par lettre recommandee, la demande au ministre charge des Forets. 
Chaque demande indiquera'les nom, prenoms, nationalite et adresse 
du demandeur et la superficie qu'il desire. 
Elle devra en outre etre accompagnee : 

a) d'un certificat de l'autorite administrative du lieu de 
residence etablissant que Ie demandeur reunit les deux 
premieres conditions; 

b) d'un extrait du casier judiciaire n'ayant pas plus de trois 
mois de date; 

c) d'une declaration d'election de domicile dans un centre 
administrati f; 

d) d'un recepisse constatant Ie versement du cautionnement; 
e) d'une procuration legalisee, si Ie demandeur a l'intention 

de se faire representer par un tiers. 
Les titulaires d'une autorisation d'exploiter en cours de validite 
son~ dispenses de fournir les pi~ces enumerees aux alineas a. b. c. 
Toute demande devra parvenir au ministre charge des Forets au moins 
un mois avant la date prevue pour les adjudications. 
A l'expiration de ce delai qui sera decompte de quantieme en quan­
tieme sans Qu'aucune prolongation pour cas de force majeure puisse 
etre admise, Ie ministre charge des Forets adressera la liste des 
demandes jugees recevables, avec les dossiers, au president de la 
commission d'adjudication. 
II retournera aux interesses, avec son avis motive, les demandes 
jugees irrecevables parce Que non conformes aux prescriptions du 
present code ou parvenues h~rs delais. 
Le montant des cautionnements sera fixe chaque annee par une'loi 
speciale. 
Ce cautionnement pourra etre bancaire. 

Article 20. - La commissiQn d'adjudication sera compo see comme suit: 
Le conservateur de la Propriete fonciere, president 
Le directeur des Eaux, Forets et Chasses, membre, 
Un fonctionnaire designe par Ie ministre charge des For~ts, 
secretaire. 

Un proces-verbal sera dresse a la fin d' l'adJudication. Celle-ci 
ne sera definitive qu'apres parution de l'arrete l'approuvant. ~et 
arrete prononcera Ie remboursement des cautions des personnes qui 
n'auront pas ete declarees adjudicataires. 

Article 21. - L'adjudication se fera au plus offrant et dernier 
encherIsseur. L'enchere minimale ne devra pas etre inferieure au 
vingtieme de Ie mise a prix. 
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Article 22. - les adjudicataires seront tenus de verser ~ la caisse 
du receveur des Domaines, dans les cinq jours qui suivront l'adjudi­
cation, Ie quart du mont ant de leur offre et la totalite des frais 
accessoires. 
11 leur sera remis une copie du proces-verbal d'adjudication. 
le cinquieme du cautionnement des adjudicataires qui, dans le delai 
prevu au premier paragraphe de cet article n'auront pas effectue ce 
versement, restera acquis au lresor/ 
le solde de l'offre devra etre acquitte dans les delais impartis par 
le cahier des charges. A l'exception des delais, la totalite du 
montant de l'offre est exigible. les sommes versees sont definiti­
vement acquises au Tresor. 

Article 23. - le titre d'exploitation sera constitue par une copie 
du cahier des charges remis apres que les adjudications auront ete 
declarees definitives et apres versement des sommes fixees pour la 
delivrance par le cahier des charges. Ce titre sera dOment enre­
gistre. 

Chapitre III 
Section 1 

Gestion des forets du domaine coutumier 
Constitution 

Article 24. - les forets coutumieres existent et se transmettent par 
la coutume. 
En cas de declassement d'une foret du domaine forestier classe, la 
loi pourra prononcer le retour au domaine forestier coutumier. 
les forets coutumieres ne peuvent changer de regime que par la 
procedure fixee ~ l'art.4 ci-dessus, les instituant en for@ts clas­
sees ou par celles prevues au Code foncier dans sa deuxieme section. 

Section 2 Regles generales de gestion 

Article 25. - Les collectivites coutumieres ou les particuliers titu­
laires de droits coutumiers jouiront de la plenitude de leurs droits 
sur les forets qui leur appartiennent so us les reserves figurBnt aux 
art. 26 et 28 ci-apres et celles fixees a la section 3 du present 
chapitre. 

Article 26. - Les feux de brousse ayant pour but le renouvellement 
des pAturages ou la preparation des terrains de culture ou l'assai­
nissement des lieux habites et des pistes sont autorises du 15 novem­
bre au ler mars. Passe cette date ils sont strictement prohibes. 
l'incineration des remanents sur les terrains defriches et nettoyes 
en vue des cultures est autorisee en tout temps. 
Les mises a feux sont soumises aux prescriptions suivantes et ~ 
toutes celles qui pourront etre fixees par la suite par voie d'arrete 
du ministre charge des For!ts. 

La mise a feu ne peut etre effectuee que de jour et par temps calme. 
Elle est faite avec l'autorisation du chef de village. Tous les 
hommes val ides doivent se tenir prets a intervenir pour combattre 
l'incendie qui se propagerait hors des llmites prevues. 
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Article 27. - En cas d'incendie, la direction des secours appartient 
L l'agent des Ea x, Forets et Chasses pr~sent s'il est agent techni­
que ou du grade sup~rieur; a defaut elle appartient ~ un representant 
de l'administration la plus proche (chef de village, fonctionnaire etc). 
Ces personnes pourront requerir quiconque en vue de combattre un 
incendie que ce soit en for!t coutumiere. La r~quisition sera 
r~put~e val able lorsqu'elle sera faite v~rbalement. 
La requisition peut interesser collectivement les habitants d'un 
village et sera reputee valablement faite lorsqu'elle aura ete 
adress~e au chef de village. 
Seuls, les agents du service forestier, les prefets et sous-prefets, 
les maires et les conseillers municipaux et les chefs de village que 
ces derniers auront habilites, sont autorises a or donner et a diri­
ger les contre-feux. 

Article 28. - Si ce n'est pour l'etablissement d'une culture perenne, 
sont interdits l'arrachage, l'abattage, la mutilation grave des 
karites, kolatiers, arbres et lianes a caoutchouc, roniers, palmiers 
a huile, sauf pour ce dernier, necessite d'eclaircie lorsqu'il est 
jeune. 

Section 3 Exploi tation 

Article 29. - Les forets coutumieres sont exploitees sous Ie controle 
de l'Etat et avec son entremise entre les titulaires des droits 
coutumiers et les exploitants. 
Les profits de gestion sont attribues aux titulaires des droits 
coutumiers representes par leurs communes et repartis conformement 
aux dispositions de l'art.66 du titre III, dans Ie cas des reg 
des permis temporaires d'exploitation et des permis speciaux de 
pieds en bordure qui figurent respectivement aux paragraphes 1°, 
2° et 3° b de l'art.3D; 
Dans Ie cas des permis sp~ciaux qui figurent aux paragraphes 3° a) 
et 3° c) de l'art.3D, Ie rachat des droits coutumiers est debattu 
directement entre celui qui les detient et la per sonne qui demande 
un permis. 
L'Etat garantit l'execution du contrat de rachat passe, con forme­
ment aux dispositions de lart.67 du titre III. 

Article 30. - L'exploitation des forets coutumieres par les parti­
culiers ou les services publics ne peut etre faite que: 

1) soit en regie 
2) soit par permis temporaire d'exploitation de bois d'oeuvre 

obtenu par voie d'adjudication de "droit de coupe" 
3) soit enfin par permis speciaux de coupe d'un nombre limite 

d'arbres, de pieces, metres cubes, steres, kilogrammes ou 
d'hectares, lorsqu'elle a pour but : 
a) la production commerciale de bois de feu et a charbon, des 

bois de mines, perches de construction, poteaux, pirogues, 
des produits accessoires enumeres a l'art.l ainsi que pour 
satisfaire aux besoins purement locaux en bois d'oeuvre, 
ne se trouvant pas sur Ie marche. 

b) l'exploitation des peuplements en bordure des permis 
temporaires et des r~gies economiquement exploitables 
par Ie titulaire du titre d'exploitation principal. 

c) la r~alisation des deboisements necessaires aux cultures 
industrielles, aux exploitations minieres et autres. 
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Les titulaires de droits coutumiers ne sont pas astreints a se feire 
delivrer un permis special lorsqu'ils exploitent dans les buts definis 
au paragraphe 3 e) ci-d~ssus les parcelles de for@t sur lesquelles 
portent leurs droits coutumiers. 

Article 31. - Des arretes pourront, pour une peri ode donnee, limiter 
solt Ie volume des bois a abattre, soit, sous reserve des droits 
acquis, ouvrir ou fermer a l'exploitation foresti~re certaines zones 
determinees, soit proteger certaines esp~ces, soit fixer Ie diametre 
minimum d'exploitation. 

Sous-section a) Regies 

Article 32. - Des coupes en regie peuvent @tre effectuees soit par 
les Eaux, Forets et Chasses, soit par des services publics pour 
leurs besoins propres, soit par tout organisme cree a cet effet 
par decret. 
Les redevances a verser aux titulaires des droits coutumiers sont 
les memes que celles auxquelles sont soumises les exploitations 
privees. 
Toutefois, aucune redevance ne sera due si l'exploitation est faite 
au benefice des titulaires des droits coutumiers ou de leur collec­
tivite ou pour la viabilite. 
Ces regies seront reglees par voie de decret. 

Sous-section b) Permis temporaires d'exploitation 

Article 33. - Les permis temporaires d'exploitation sont accordes 
par arr@te. lIs peuvent avoir une superficie comprise entre 500 
et 20 000 hectares. 
lIs sont strictement personnels et ne peuvent donner lieu a affer­
mage. Aucune mutation ne peut intervenir sans une autorisation 
administrative sanctionnee par arrete du ministre charge des Forets. 
Les transferts sont subordonnes au paiement d'une redevance speciale. 

Article 34. - Les permis temporaires d'exploitation sont accordes 
aux personnes ayant acquis un "droit de coupe" de meme superficie. 
Ces droits sont attribues par voie d'adjudication. 
Toute per sonne ayent obtenu un "droit de coupe" aura Ie droit de 
deposer sur une partie disponible de la foret ouverte a l'exploi­
tation, a l'endroit de son choix, le permis correspondant. 

Article 35. - Les adjudications auront lieu aux dates et dans les 
centres prevus par arrete du ministre charge des Forets, sur pro­
position du directeur des Eaux; Forets et Chasses. 
Ces memes arretes fixeront Ie programme des adjudications et Ie 
cahier des charges. Ceux-ci pourront prevoir des draits reserves 
a certaines categories d'exploitents et des clauses de preference. 
Les mises a prix sont fixees par la 10i des finances sur Ie base 
du prix a l'hectare. 
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Article 36. - Les conditions de participation et la procedure des 
adjudications seront les memes que celles fixees aux art. 19,20, 21 
et 22 pour les adjudications de lots dans les for@ts domaniales. 

Article 37. - Les demandes de permis issus de "droits de coupe" 
seront etablis suivant 1a reglementation en vigueur. 
Elles devront etre deposees au siege de 1'Inspection forestiere 
d~nt depend la superficie demandee, au plus tard un an apres la 
date de parution au "Journal officiel" de l'arrete approuvant 
l' adjudication. 
Elles pourront etre deposees sous la responsabilite du demandeur 
des Ie versement de la totslite de l'offre, sous plis cachetes et 
scelles. Ceux-ci ne seront ouverts quia la psrution de l'aTrete 
rendant definitives les adjudications. 

Article 38. - Les adjudicataires qui, dans les delais prevus ~ 
l'art. precedent, n'auraient pas depose une demande recevable de 
permis temporaire d'exploitation seront dechus de leurs droits. 
5i Ie permis temporaire d'exploitation correspondent a ete prevu 
par Ie titulaire en plusieurs lots, l'adjudicataire sera cense 
avoir renonce aux lots qui n'auront pas fait, dans les delais 
prescrits, l'objet d'une demande recevable. 

Article 39. - Le cautionnement verse au moment de l'adjudication, 
ai nsi qu' il est prevu aI' art. 19, res tera consigne pendant la duree 
de validite du permis temporaire d'exploitation qui lui correspond, 
pour servir a garantir Ie versement des redevances domaniales et 
l'execution des obligations contractees par l'interesse vis-a-vis 
de sa main-d'oeuvre et des titulaires de droits coutumiers. 11 
pourra etre rembourse par anticipation si l'exploitant justifie de 
l'introduction, sur son exploitation, d'un materiel forestier d'une 
valeur au moins egale a dix fois ce cautionnement. 

Article 40. - Le titulaire d'un permis temporaire d'exploitation, 
depose a la suite d'une adjudication de droit, dont Ie permis arrive 
a expiration avant d'avoir ete epuise, pourra, epres enquete du 
service forestier, Bcquerir un nouveau titre correspondant a un 
permis suffisant pour permettre de terminer son exploitation. 
La redevance a verser sera calculee sur la moyenne des dernieres 
adjudications pour des permis de meme ordre que Ie nouveau permis 
demande . 

• 
La duree et la surface de ce nouveau permis ne pourront exceder 
celIe du permis expire. 
La forme de la demande et la procedure applicable sont ce11es 
fixees par les textes en vigueur. 
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Sous-section c) Permis speciaux de coupe 

Article 41. - Les demandes de permis speciaux sont faites dans les 
formes pr~vues par Is reglementstion en vigueur. 
Dans le cas des permis prevus a l' art. 30, par.agraphes 3 a), :3 c), 
Ie demandeur devra fournir a l'appui de sa demande une expedition 
d'une convention de reglement des droits coutumiers pas see avec 
les ayant-droit et homologuee devant le Tribunal civil du second 
degree 
Cette convention comportera accord formel des titulaires des droits 
coutumiers et le mont ant et les echeances du paiement du prix du 
rachat convenu. 
Dans le cas des permis prevus a l'art.30, paragraphe 3 b), la 
convention sera passee avec lemaire de la commune rurale. 

Article 42. - Les demandes sont transmises a l'Inspection forestiere 
du ressort qui les instruit et les transmet au sous-prefet qui de­
livre le titre d'exploitation sous forme d'une decision. 

Article 43. - Le commerce du bois de chauffe et des bois de service, 
lorsqu'il est exerce a l'echelon coutumier pour les Centrafricains, 
ne donne pas lieu a la d~livrance d'un permis Special de coupe. 
II est seulement soumis aux dispositions prevues par la reglementa­
tion fiscale en vigueur. 

Chapi he I V Forets des particuliers 

Article 44. - L es particuliers proprietaires de terrains boises et 
les titulaires de droits coutumiers immatricules sur les terrains 
boises y exercent tous les droits resultant de la propriete, mais 
ne pourront en pratiquer Ie defrichement qu'en vertu d'une autori­
sat ion administrative, delivree par le ministre charge des Forets, 
lorsque l'etendue du defrichement depassera SO hectares. 
Les bois et forets sis sur des concessions rurales accordees a 
titre provisoire ne sont pas consideres comme bois particuliers. 
Pour l'exploitation de ces bois, le concessionaire est as~reint 
aux conditions imposees par la presente reglementation aux for!ts 
coutumieres. 

Article 4S. - L'autorisation ne peut etre refusee que si le defri­
chement est susceptible de compromettre : 

1) Le maintien des terres sur les montagnes et les pentes. 
2) La defense du sol contre les erosions et les envahissements 

des fleuves, rivieres ou torrents. 
3) L'existence des sources ou cours d'eau. 
4) La fixation des dunes. 
S) La salubrite publique. 
6) La defense militaire. 

Article 46. - En cas de contravention B l'art.44, independamment 
des amendes encourues, le proprietaire pourra etre mis en demeure 
de retablir les lieux defriches en nature de bois. 
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Article 47. - Si dans un delai d'un an apres la mise en demeure, 
tout ou partie de la superficie ~ reboiset n'est pas replantee par 
Ie proprietaire , il y sera pourvu a ses frais par les services des 
Eaux, Forets et Chasses. 

Article 48. - Sont exceptes des dispositions de l'art. 44 : 
1) Les jeunes bois, pendant les trente premieres annees apres 

leur semis ou leur plantation, sauf Ie cas prevu a l'art. 
precedent. . 

2) Les parcs et jardins clos ou at tenant aux habitations. 

Chapitre V Forets du domaine public 

Article 49. - Les forets du domaine public fluvial suivent,'en ce 
Qui concerne la reglementation forestiere, Ie regime de la foret 
contigue, sauf s'il en est dispose autrement par un texte particulier. 

Chapitre VI: Dispositions diverses concernant l'exploitation 

Article 50. - Marquage des bois • 
Les bois en grume provenant des exploitations quelles qu'elles soient, 
y compris celles de forets particulieres, ne peuvent circuler sans 
etre revetus de l'empreinte du marteau portant la marque de l'exploi­
tant, marque triangulaire qui doit etre deposee au Greffe du Tribunal 
de grande instance ou d'instance et au Service forestier. Ces bois 
doivent, en outre, etre accompagnes d'une feuille de route. 

Article 51. - Droits des tiers. 
Les titres d'exploitation forestiere sont accordes sous reserve des 
droits des tiers et des droits coutumiers reconnus. 

Article 52. - Droit d'occuper pour les installations necessaires 
Le titre d'exploitation ne donne aucun droit sur Ie sol Que celui 
d' y etablir, a titre precaire, des logements magasins, cultures, 
chantiers necessaires a l'organisation et au fonctionnement de 
l'exploitation. 
L'administration conserve Ie droit d'accorder des concessions dans 
Ie perimetre des permis de coupe, a charge par elle ou Ie conces­
sionnaire d'indemniser a titre d'expert Ie titulaire du permis de 
coupe, soit du manque B gagner pour les arbres qui lui seraient 
enleves, soit du prejudice que lui causerait l'obligation de modifier 
ses installations. 
Conformement a l'art.93 du Code foncier, Ie droit d'occuper pourra 
etre trans forme en un titre definitif s'il y a une mise en valeur 
suffisante au moment de l'expiration du titre d'exploitation. 

Article 53. - Coupe pour les besoins d'exploitation . 
Les exploitants d'un titre d'exploitation forestiere sont aut~rises 
a faire, pour les besoins stricts de leur exploitation, les abattages 
necessaires a l'etablissement des pistes, voies d'evacuation, campe­
ments, etc. 
Les bois abattus dans ces conditions ne seront pas portes au carnet 
de chantier et ne pourront sortir du chantier. lIs n'acQuitteront 
aucune taxe. 
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Article 54. - Troubles de jouissance . 
Les exploitants ne pourront formuler aucune reclamation, ni pre­
tendre ~ aucune indemnite, restitution ou compensation quelconque 
du fait : 

1) Soit des travaux d'installation, d'occupation de terrains, 
provisoire ou definitive, effectuees par l'administration 
dans Ie perimetre des massifs forestiers concedes, pour un 
motif d'interet general ou pour les besoins de ses services. 

2) Soit du chevauchement de permis consecutif a des plans 
inexacts ou incomplets, presentes a l'appui des demandes, 
I'administration laissant au demandeur la responsabilite 
entiere du plan fourni, dont une ampliation sera jointe a 
l'arrete lui-meme. Toutefois, en cas de chevauchement, 
l'exploitation de la partie commune appartiendra toujours 
au premier exploitant en date. 

3) Soit de la coupe des arbres servant a la viabilite~ 
4) lIs devront, en outre, faciliter les deplacements des agents 

de l'administration, de passage sur leurs permis, en leur 
fournissant en location la main-d'oeuvre, les moyens de 
transport qui leur seraient necessaires et l'usage des voies 
d'evacuation et de debardage. 

Article 55. - Cheyauchement des exploitations non forestieres . 
Dans Ie cas de chevauchement de permis d'exploitation forestiere et 
de permis non forestiers, Ie titulaire du permis forestier ne pourra 
refuser a l'autre partie les abattages et l'exploitation des bois 
necessaires a son activite. 
Toutefois, aucune coupe ne pourra etre executee avant l'accord du 
titulaire du permls d'exploltation forestiere et Ie versement prea­
lable d'une indemnite. Le titulaire du permis forestier reste res­
ponsable de toutes les infractions a la reglementation forestiere 
relevees sur son permis, comme prevu a l'art.104. 

Article 56. - Besoins des exploitations non forestieres . 
Les personnes non titulaires de permis temporaires, non titulaires 
de droits coutumiers d'exploitation qui, en raison de leur activite, 
utilisent Ie bois sous une forme quelconque, devront, lorsqu'elles 
ne peuvent se fournir dans Ie commerce, se munir de permis de coupe 
speciaux. Ainsi en est-il des exploitations minieres, pour les bois 
indispensables a leurs travaux que l'interet economique cbmmande de 
couper ~ proximite immediate de~ chantiers. 

Article 57. - Servitude de passage. 
Tout exploitant aura Ie droit d'acceder par des routes, pistes, 
chemins de tirage ou voies ferrees et sans qu'aucune entr~ve puisse 
etre apportee par l'occupant du fonds traverse, a une voie d'eva­
cuation publique (riviere ou fleuve, voie Ferree ou route). 
Toutefois, au moment de I'etablissement du trace du reseau d'eva­
cuation, I'occupant du fonds traverse qui estimerait subir un 
prejudice, pourra demander qu'une enquete soit effectuee par Ie chef 
de l'Inspection forestiere du ressort qui jouera Ie rOle d'arbitre. 
S1 Ie differend persiste, il sera regIe par une commission compo see 
du sous-prefet ou son delegue, president, ayant voix preponderante, 
du chef de l'Inspection forestiere, d'un representant de chacune 
des deux parties, pris autant que possible parmi les representants 
des organismes professionnels. 
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Cette commission pourra, soit confirmer la necessite du trace, soit 
prescrire qu'il en soit recherche un autre, ou encore provoquer un 
reglement d'exploitation du reseau d'evacuation en cause, ou fixer 
J'indemnite due a l'occupant du fonds traverse. Sa decision, prise 
a la majorite, sera sans appel. 
Sous reserve des dispositions de l'art.54, 4), l'exploitant possede 
l'exclusivite d'utilisation, pour Ie charroi du reseau d'evacuation 
qu'il a etabli, aussi bien sur la partie de ce reseau situee sur 
Ie fonds d'autrui que sur celIe situee sur Ie domaine non concede. 
11 pourra, toutefois, en autoriser l'utilisation par les personnes 
de son choix. 
Aucune entrave ne doit ~tre apportee par quiconque a cette ~tilisa­
tion ou a celIe du reseau d'evacuation public. 
De m~me, les exploitants doivent laisser continuellement Ie libre 
usage des sentiers et pistes traversant leur permis. 

TITRE III TAXES ET REOEVANCES 

Chapitre I Generalites 

Article 58. - Toutes les recettes forestieres sont considerees comme 
des recettes domaniales. 
Les poursuites pour Ie recouvrement des taxes dues sont engagees et 
les instances introduites comme en matiere d'enregistrement. 

Chapitre II 

Section 1 

Des differentes taxes 

Taxes de superficie 

Article 59. - Les titulaires de permis temporaires d'exploitation, 
les regies, les acheteurs de coupe enforets domaniales ou soumises, 
sont astreints au paiement d'une taxe annuelle de superficie. Cette 
redevance est exclusive de toute autre taxe d'occupation P9ur les 
installations necessaires a l'exploitation. 
Les permis speciaux de coupe definis a l'art.30, paragraphe 3, ne 
sont pas soumis a cette taxe~ 

Article 60. - Le montant de la taxe de superficie est exigible a 
terme echu et doit etre verse a la caisse du receveur des Domaines 
ou, a defaut, a celIe de l'agent special au debut de l'annee suivante. 
Tout retard dans Ie paiement de la taxe de superficie entra!nera 
une augmentation de 10% de la somme due par trimestre de retard. Le 
non paiement pendant une annee pourra entra!ner la fermeture du 
chantier. 

Article 61. - Le taux de la taxe de superficie sera fixe chaque 
annee par une loi speciale. 
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Section 2 Taxes de transferts 

Article 62. - Le transfert d'un permis de coupe donne lieu au 
paiement atune redevance egale a cinq fois la redevance de superficie 
annuelle. 
L'echange de permis ou de parcelle de ces permis entre exploitants 
est considere comme un transfert unique et donne lieu au paiement 
de la me me redevance par .moi tie entre les parties. 
La redevance est due m@me si Ie transfert du permis a pour resultat 
de regrouper sous une meme raison sociale des permis precedemment 
attribues a des titulaires differents. 
La redevance de transfert pourra etre reduite a la moitie lorsqu'un 
ascendant, conjoint ou descendant en ligne directe du titulaire 
demande Ie transfert a son profit de permis accorde au defunt dont 
il est appele a recueillir la succession. 

Section 3 Redevance de deboisement 

Article 63. - Les personnes titulaires de permis d'occuper a titre 
provisoire qui, en vertu de leur activite, sont dans l'obligation 
de detruire la forSt comme il advient en matiere d'exploitation 
miniere ou agricole, devront obtenir Ie permis special de deboi­
sement pre~u a l'art.30, paragraphe 3 c). 
Les demandes de permis speciaux de deboisement devront etre adresses 
avant que Ie defrichement ne soit intervenu. Cependant, en ce qui 
concerne les exploitations minieres, il sera tolere que les deboi­
sements soient regularises a la fin de chaque annee. 
L'aboutissement de la procedure fonciere d'octroi des superficies 
detenues a titre provisoire ne dispense pas du paiement de la 
redevance de deboisement. 

Cette redevance seta fixee chaque annee par une loi speciale. 
Les titulaires de droits coutumiers ne sont pas soumis a cette 
taxe lorsque Ie deboisement qu'lls effectuent porte sur leur terrain 
coutumier. 

Section 4 Taxes de production (dite taxe d'abattage) 

Article 64. - La perception de la taxe sur les permis speclaux pour 
l'exploitation commerciale prevue a l'art.30, paragraphe 3 a)et 3 b) 
se fera par avance, au moment du depot de la demande qui devra etre 
accompagnee du recepisse de versement. 
Les taxes seront flxees chaque annee par une loi speciale. 

Article 65. - II est institue une taxe dite taxe de production 
frappant les grumes vendues hors de l'Union Douaniere Equatoriale. 
les sciages et autres produits de transformation quelle que soit 
leur destination. 
Une Loi speciale fixera les modalites ~'assiette et de recouvrement 
de la taxe de production. 
Tout interesse est tenu, avant Ie 15 de chaque mois, de presenter a 
Itagent forestier habilite ou au fonctionnaire en tenant lieu, un 
etat indiquant par essence et cubage, pour Ie mois ecoule : 
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a) Ie stock de bois en grumes au premier jour du mois, 
b) Ie stock de bois debite au premier jour du mois, 
c) Ie total des debits livres ~ l'exportation pendant Ie mois 

ecoule, 
d) Ie total des debits livres a la consommation locale pendant 

la m@me periode. 
Cet etat sera accompagne d'une ampliation certifiee exacte des 
bordereaux de livraisons.et de feuilles de route concernant les 
grumes. 
Au vu de cet etat, et apres verification, Ie fonctionnaire en ques­
tion dressera Ie "bon a percevoir" qui permet a l'interesse de verser 
la redevance a la caisse du receveur des Domaines ou a l'agent special 
du ressort. 

Chapitre III: Du reglement des droits coutumiers 

Article 66. - Les recettes provenant des adjudications de droit de 
coupe, des attributions de permis temporaires d'exploitation, des 
benefices sur les regles prevues a l'art.30, paragraphe 1, des 
taxes sur les permis speciaux de coupe prevus a l'art.30, paragra­
phe 3 b) et des taxes de superficie, seront reparties de la maniere 
suivante : 

- 60% du montant total au profit du budget de l'Etat, 
- 40% du mont ant total au profit de l'Office National des Forets. 

Dans ce but, Ie ministere des Eaux, Forets, Chasses et Peches eta­
blira chaque trimestre un etat recapitulatif des recettes vise par 
la Direction de la Conservation Fonciere et des Domaines et adresse 
au ministere des Finances qui fera effectuer les virements necessaires 
au compte de l'Office National des Forets ouvert au Tresor public. 

Article 67. - Dans Ie cas des permis speciaux prevus a I' art. 30, para­
graphe 3 a) et c), Ie non paiement par l'exploitant dans les delais 
impartis des sommes fixees par Ie contrat d'abandon des droits 
coutumiers sera assimile au non paiement des taxes et redevances 
forestieres et poursuivi comme tel au benefice de l'ayant droit. 

TITRE IV REPRESSION DES INFRACTIONS 
Chapitre 1 Procedure 

Section 1 Recherche et constat ion des delits (art. 68 a 81 omis) 
Section 2 Confiscation et saisie (art. 82 a 86 omis) 
Section 3 Actions et poursuites (art. 87 a 91 omis) 
Section 4 Transactions (art. 92 a 93 omis) 

Chapi tre II Infractions et fenalites 
Section 1 Coupes et explolta Ion non autorisees -

Mutilation d'arbres (art. 94 a 98 omls) 
Section 2 Marteaux fore stiers - Marques (art. 99 omis) 
Section 3 Exploitation (art.100 aIDS omis) 
Section 4 Cultures en for@ts classees, feux de brousse, 

Incendies de foret (art.106 II lOB omis) 
Section 5 Paturages (art.109 ~ 110 omis) 
Section 6 Infractions diverses (art.ll1 a 123 omis) 
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TITRE V DISPOSITIONS GENERALES 

ArtIcle 124. - Le dixieme du produit des amendes, transactions, 
confiscations, restitutions, dommages-inter@ts et contraintes, sera 
attribue aux agents du service forestier et, Ie cas echeant, aux 
agents des autres services habilites conformement aux dispositions 
de l'Art.69, Qui auraient verbalise en matiere forestiere. 
La repartition en sera fixee par les textes en vigueur. 

Article 125. - Sont abrogees toutes dispositions anterieures con­
tralres a la presente loi. 

Article 126. - L a presente loi sera promulguee et publ1ee au 
"Journal officiel" de la RepubliQue Centrafricaine. 
Elle sera executee comme loi de l'Etat. 

Bangui, Ie 5 fevrier 1962 



91 - CAR/17 

LoI N° 611282 
DU 5 FEVRIER 1962 

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 
CENTRAL AFRICAN REPUBLIC 

Loi N° 61/282 

Loi N° 61/282 Fixant Ie Taux de Redevances Forestieres 

Article 1. - En cas d'octroi d'autorisation de deboisement du domaine 
Forestier classe prevu a l'Art.1S du Code Forestier,l~ndemnite com­
pensatrice du prejudice subi est fixee en 1962 a 15 000 F par Hectare. 

Article 2. - Le Cautionnement exige pour presenter une demande de parti­
cipation aux adjudications forestieres (Art.19 et 39 du Code Forestier) 
est fixe a 20 F par hectare. 

Article 3. - La mise a prix pour les adjudications prevue a l'Art.35 
du Code Forestier de "droit de coupe" est fixee a 1 200 F par Hectare. 

Article 4. - La taxe de superficie prevue a l'Art.61 du Code Fores­
tier est fixee S 20 F par Hectare et par an. 

Article 5. - La taxe de deboisement prevue a l'A~t.63 du Code Fores­
tier est fixee a 5 000 F par Hectare. 
El1e sera reduite a 250 F si Ie deboisement a pour but l'instal1ation 
de cultures perennes. 

Article 6. - Les taxes sur les permis speciaux prevues a l'Art.64 du 
Code Forestier sont les suivantes : 

- Bois d'oeuvre - Diametre superieur a O,BOm :1 000 F par pied. 
- Bois d'oeuvre - Diametre compris entre 0,30 et 0,60 m 

200 F 
100 F Poteaux - Diametre 

Perches - Diametre 
- Gaulettes - Diametre 

80is de chauffe ou a 
Autres produits 

compris entre 0,15 et 0,30m 
compris entre 0,05 et 0,15m 
jusqu's 0,05 m 
carboniser ou de raperie 

25 F 
250 F 

15 F 
10 F 

par pied. 
par pied. 
par pied. 
Ie cent. 
Ie sUre. 
Ie stereo 

Article 7. - Les taxes a la production prevues a l'Art.65 du.Code 
Forestier sont ainsi fixees i

: 

- Grumes vendues hors de l'Union Douaniere Equatoriale : 105 FI m' 
- Grumes vendues hors de la Republique Centrafricaine, mais a 

l'interieur de l'Union Douaniere Equatoriale : 105 FI m' 
- Sciages et autres produits de transformation quelle que soit 

leur destination 210 F Ie m' plus 200 F financement 
Centre pilote (J.D. du ier juin 1964, page 413) 

Cette taxe est reduite a lS0F pour les sci ages destines a l'Expor­
tation et dont les dimensions sont inferieures a 1,80m en longueur 
ou 0,15m en.largeur (sciages dits "short and narrow" et frises a 
parquet). 

Article B. - Le tarif prevu par la presente 10i sera applicable du 
ler Janvier 1962 au 31 Decembre 1962. 
Article 9. - La presente loi sera promulguee et publiee au J.D. de 
la R6publique Centrafricaine. Elle sera executee comme Loi de l'Etat. 

Bangui, Ie 5 Fevrier 1962 
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ORDONNANCE N° 69/49 
DU 23 SEPTEMBRE 1969 

REPUBLIQUE CENTRAfRICAINE 
CENTRAL AfRICAN REPUBLIC 

Ordonnance NO 69/49 

Ordonnance N° 69/49 Port ant creation 
de l'Office National des forets 

Article 1. - 11 est cree l'Office National des forets (ONf) 

Article 2. - L'ONF est appele a mettre en oeuvre 
de developpement du secteur Qui lui est confie. 
charge : 

Dans Ie Domaine Forestier 

certains piogrammes 
II est specialement 

1° de la promotion de l'Economie et des Industries Forestieres 
2° des Amenagements Forestiers 
3° de l'amenagement des bassins versants 
4° de l'Etude de l'influence des forets sur les milieux 
5° de selectionner et developper la plantation d'essence de 

plus grande valeur 
6° de proteger les regions non boisees, propres a l'implantation 

des peuplements forestiers pour la production, la protection 
ou les loisirs 

7° d'encourager l'utilisation du bois pour la construction de 
l'habitation a bon marche 

8° de la lutte contre les incendies en general et les incendies 
de forets en particulier 

9° de l'institution de l'enseignement forestier pour la forma­
tion des cadres Techniciens a tous les echelons en vue de 
satisfaire les besoins des industries forestieres. 
Dans Ie Domaine de la Peche 

10° de developper la peche fluviale 
11° d'etudier la biologie du milieu aQuatiQue 
12° de developper les Industries des bateaux de peches et en 

vulgariser l'utilisation 
13° de proceder a l'extention des bassins et pisciculture 
14° de promouvoir la commercialisation des produits de peche. 

Article 3. - Un decret, pris en conseil des Ministres, portera 
approbation du statut dudit Office. 

Article 4. - La presente Ordonnance sera publiee au J.~. Elle sera 
executee comme loi de l'Etat. 

Fait a Bangui, Ie 23Sept~re 1969 
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ORDONNANCE N° 74/ 014 
DU 24 JANVIER 1974 

REPUBLIQUE CENTRAFRIQUE 

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC 

OTdonnance N° 74/014 

Ordonnance N° 74/014 Port ant modification de la 
taxe a la production applicable aux bois 
Centrafricains exportes 

Article 1. - Les dispositions de l'Art.3 B-G de la Loi 62/382 du 
4 Janvier 1963 sont abrogees. 

Article 2. - Les Taux de la taxe a la production prevue a l'Art.6S 
du Code Forestier sont fixes ainsi qu'il suit: 

1) Grumes Exportees hors de l'UDEAC 
Ayaus, Limba = SOD Francs Ie metre cube 
Autres bois = 1 000 Francs Ie metre cub~ 

2) Sciages et autres produits de transformation exportes hors 
de l'Union Oouaniere Economique de l'Afrique Centrale 
(UDEAC) = SOD Francs Ie metre cube 

3) Sciages et autres produits de transformation vendus a 
l'interieur de l'UDEAC 

= 210 Francs Ie metre cube 

Article 3. - La presente Ordonnance ne s'applique pas aux societes 
pour lesquelles les textes d'agrement auraient prevu un regime 
fiscal particulier. Elles restent a la fiscalite qui leur. a ete 
accordee. 

Article 4. - La presente Ordonnance sera publiee au J.~. selon la 
procedure d'urgence. Elle sera executee comme loi de l'Etat. 

Bangui Ie 24 Janvier 1974 
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ORDONNANCE N° 791025 
au 8 MAl 1979 

REPUBLIQUE CENTRAFRIQUE 
CENTRAL AFRICAN REPUBLIC 

Ordonnance NO 791025 

Ordonnance N°79/025 Portant creation d'une taxe 
dite "Taxe de reboisement et de formation" 

Article 1. - II est cree une taxe forestiere dite "Taxe de Reboi­
sement et de Formation" frappant les grumes de sapelli et de sipo 
vendues a l'exportation y compris les pays de l'U.D.E.A.C. 

Article 2. - Le montant de cette taxe est fixee a 1 000 F Ie m' 
grume Exporte. * 

Article 3. - Toutes Societes Forestieres sont soumises au paiement 
de cette taxe sans exception et quels que so it les termes de leurs 
conventions. 

Article 4. - Cette Taxe de Reboisement et de Formation sera percu 
sur les Ordres de Recettes emis par la Direction des Forets et sera 
rever see a l'Office National des Forets. 

Article 5. - Le Produit de cette taxe sera utilise pour les travaux 
Forestiers de Reboisement de la Foret et pour couvrir les frais de 
Formation. Le Ministre des Eaux et Forets Chasses et Peches pre­
sentera chaque Annee un programme d'utilisation de ces fonds. 

Article 6. - La Presente Ordonnance sera enregistree, publiee au 
J.D. selon la procedure d'urgence. Elle sera executee comme Loi 
de l'Etat. 

Fait a Bangui, Ie 8 Mai 1979 

* L'Drdonnance NO 80/80 du 26 Septembre 1980 releve la 
Taxe de Reboisement et de Formation a 2 000 F Ie mS 

dans Ie cas des essences Sapelli et Sipo. 
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Loi N° 004/74 Portant Code Forestier 
(Version consolidee d'apres la Loi N° 32.82 

du 7 Juillet 1982) 

CON/1 

CONGO 

Loi N°004174 

L'Assemblee Nationale populaire a delibere et adopte 
Le President de la Republique promulgue la Loi d~nt 
la teneur suit: 

Vu Ie Constitution, 
Vu la Loi NO 34-61 du 20 Juin 1961 fixant Ie regime 
forestier dans la Republique Populaire du Congo, 
Vu la Loi N° 31-61 du 3 Juin 1961 fixant les redevances 
en matiere forestiere, 
Vu la Loi N° 37-63 du 4 Juin 1963 modifiant la Loi 
N° 31-61 du 3 Juin 1961, 
Vu la Loi N° 38-63 du 4 Juillet 1963 sur l'oTganisation 
et Ie fonctionnement du Fonds FOTestieT. 

llTRE PREMIER LE DOMAINE FORES1lER E1 LES DROl1S D'USAGE 

Chapitre PTemieT Le Domaine Forestier 

Article 1 (nouveau). - Les forets et les perimetres de reboisement 
definis aux aTt. 2 et 10 ci-apres appartiennent au domaine prive de 
l'Etat et sont constitues en domaine forestier. 

Article 2 (nouveau). - S~nt considerees comme fOTets au sens' de la 
pTesente 10i, les terrains dont les fruits exclusifs ou principaux 
sont les bois d'ebenisterie, d'industrie ou de service, les bois de 
chauffage ou B charbon, ou des produits accessoires tels que les 
ecorces et fruits B tanin, les ecoTces textiles et tinctoriales, Ie 
kapok, Ie caoutchouc, la glue, les resines, les gommes, les bambous, 
les palmiers spontanes et tous autres vegetaux ne constituant pas un 
produit agricole. 

Article 3 (nouveau). - Les parcelles du domaine forestier sont clessees 
en for~ts de production, forets de developpement communautaire et forets 
de protection. loute parcel Ie du domaine forestier n'ayant pas fait 
l'objet d'un classement conformement a la procedure instituee par les 
art. 5, 10 et 11 ci-apres est consideree comme foret protegee. 

1) Les forets de production ont pour vocation 1a production de 
bois. Elles peuvent faire 1'objet des permis et contrats 
prevus par la presente Loi. 
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L'exercice des droits d'usage peut etre reglemente dans les 
parcelles ouvertes a l'exploitation forestiere par le Minis­
tre des Eaux et Forets en vue de rendre ceux-ci compatibles 
avec les exigences de l'exploitation forestiere. 

2) Les forets de protection ont pour vocation la conservation 
ou la restauration des peuplements forestiers, de la flore, 
de la faune, des sols et systemes hydrauliques. 
L'exerciee des droits d'usage, les permis et contrats d'ex­
ploitation forestiere, le droit d'y resider ou d'y acceder 
peuvent y etre supprimes, interdits ou reglementes confor­
mement aux interets ayant motive le classement des parcelles 
forestieres concernees. 
Le regime juridique des forets de protection s'applique de 
droit aux reserves et pares nationaux ainsi qu'aux perimetres 
de reboisement. 

3) Dans les parcs nationaux nul n'est admis de facon permanente. 
Aucune activite autre que celles necessaires a la conserva­
tion ou de la restauration des richesses naturelles objets 
de la creation de la reserve ne peut etre entreprise. L'ecces 
du public peut y etre interdit. 

4) Dans les reserves naturelles, le Ministre des Eaux et Forets 
reglemente les aetivites et le droit de resider en fonetion 
de la conservation ou de la restauration des richesses 
naturelles objets de la creation de la reserve. L'acces du 
public peut y etre interdit. , 
Les reserves naturelles pourront etre a vocation generale ou 
specialisees dans la protection d'une ou plusieurs especes 
de la faune ou de la flore conformement aux indications de 
leur aete constitutif. 
Les reserves naturelles creees pour la conservation d'especes 
forestieres resteront gerees directement par le ministere des 
Eaux et Forets. 

5) Les reserves naturelles integrales sont soustraites dans 
toute la mesure du possible a l'influence humaine. Leur 
acces est interdit a toute autre personne qu'aux agents 
charges de leur surveillance. 

6) Les forets de developpement communautaires sont affectees a 
1e subsistence des populations y residant. Selon les besoins 
de celles-ci et apres qu'elles aient ete consul tees dens les 
formes que reglementera le ministre des Eaux et Forets, l'Etet 
pourra garantir le maintien des espaces forestiers necessaires 
aux populations et entreprendre des programmes de developpe­
ment economique a leur benefice notamment de types sylvi­
agricoles ou sylvi-pastoraux. Le defrichement de ces forets 
sera subordonne a la condition d'un reboisement prealable 
equivalent. 
Dans les forets protegees il ne pourra etre attribue aucun 
droit de coupe interessant des superficies telles que Ie 
classement au l'amenagement futur des parcelles concernees 
soit compromis. 
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Article 4 (nouveau). - Le classement d'une foret est pro nonce par 
decret du Premier ministre publi~ au Journal Officiel et porte par 
les soins de l'autorite administrative regionale competente a la 
connaissance des villages interesses. 
Ce decret ne pourra etre pris qu'a la condition que les actes cons­
titutifs de ces forets aient determin~ leurs limites d'une facon 
precise, qu'elles soient reconnues libres de tout droit ou que les 
droits d'usage aient fait l'objet d'un reglement d'amenagement. 

Article 5 (nouveau). - Apres avoir entendu l'autorite administrative 
regionale et les representants des villages voisins, l'Administration 
des Eaux et Forets procede a la reconnaissance du perimetre a classer 
et des droits d'usage ou aut res s'exercant sur la foret. 
Le projet de classement, comport ant les coordonnees exactes et une 
description precise des limites du perimetre d~nt Ie classement est 
projete, est remis a l'autorite administrative regionale qui Ie 
porte a la connaissance des interesses par tous les moyens de publi­
cite conformement aux reglements ou aux usages locaux. 

Article 6 (nouveau). - Dans les trente jours qui suivent Ie depot 
du projet de classement au Chef lieu de region, Ie Ministre des 
Eaux et Forets convoque la reunion de la Commission de classement 
qui comprend, sous la presidence du Ministre,.: les deputes de la 
circonscription ou est situee la foret a classer, Ie Commissaire 
Politique Regional, Ie President du Comite du District ou de la 
Commune concernee, Ie D!recteur Regional des Eaux et Forets ou son 
representant, les Presidents et Membres de Comites de chaque village 
interesse. 
La Commission de classement se reunit dans la region ou se trouve la 
foret a classer. 
Elle examine le bien-fonde des reclamations formulees, determine les 
limites de la foret a classer et constate l'absence ou l'existence 
des droits d'usage grevant cette foret. 
S'il existe de tels droits, la Commission constate la possibilite 
de leur exercice a titre exceptionnel a l'interieur du perimetre 
classe. 
Un proces-verbal relatant le~ operations accomplies par la Commis­
sion de classement est transmis au Chef de Gouvernement. 

Article 7 (nouveau). - Sans prejudice des recours legaux posterieu­
rement ~ la prise du Decret de classement, les habitants qui auraient 
des droits autres que ceux d'usage ordinaires a faire valo!r sur la 
partie de la foret a classer pourront former opposition au projet 
de classement pendant un delai d'un mois a compter de la date de sa 
communication effective aux interesses par l'autorite administrative 
regionale conformement a l'art. 6 ci-dessus. 
L'opposition et les reclamations formulees a cette occasion so"nt 
enregistrees au Chef lieu de la Region et portees devant la Commis­
sion de classement qui en tentera Ie reglement amiable. 
En cas d'echec, Ie litige est porte devant Ie Tribunal de Grande 
Instance territorialement competent. 
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Article B. - Les forets domaniales classees sont gerees directement 
par Ie Service des Eaux et Forets. 
Elles ne pourront @tre alienees en totalite ou en partie qu'apres 
declassement par decret pris sur l'avis d'une commission de declas­
sement comprenant, sous la presidence du Ministre charge des Eaux 
et Forets ou de son representant, Ie Chef du Service des Eaux et 
Forets, Ie Receveur des Oomaines et l'autorite administrative regio­
nale dont dependent les forets concernees. 

Article 9. - Abroge par la loi ND 32/82 

Article 10 (nouveau). - Les parties de terrain nu ou insuffisamment 
boise, dont Ie reboisement ou la restauration est reconnue necessaire, 
sont classees par Oecret comme perimetre de reboisement sur l'ini­
tiative du ministre des Eaux et Forets en vue : 

- du maintien des terres sur les montagnes ou les pentes; 
- de la defense du sol contre les erosions, c~ntre les inon-

dations et les envahissements des fleuves, rivieres ou 
torrents; 

- d'assurer l'existence des sources et cours d'eau; 
- de la fixation des dunes maritimes et pour la protection 

c~ntre les erosions de la mer et l'envahissement des sables; 
- de la salubrite publique; 
- de la defense militaire; 
- de la realisation des pro jets d'interet economique ou social. 

A cet effet, Ie ministre des Eaux et Forets etablit un projet de 
classement faisant apparaitre les droits des tiers dont Ie rachat ou 
l'expropriation seraient necessaires. 
Le projet est notifie individuellement aux interesses par l'autorite 
administrative regionale prealablement a l'adoption du decret de 
classement. 
Les interesses ont droit de recours devant Ie Tribunal de Grande 
Instance territorialement competent dans les dix (10) jours qui 
suivent cette notification. 

Article 11 (nouveau). - Les parcs nationaux et les reserves nature11es 
sont creees en vue de la conservation de la faune, de la flore, des 
formations geologiques remarquables et des sites presentant un in­
teret touristique, scientifique ou historique. 

Le classement d'un terrain ou d'un site comme parc national ou reserve 
naturelle est prononce par Oecret du Premier Ministre sur proposition 
du ministre des Eaux et Forets ou du Oepartement ministeriel interesse. 
La procedure prevue par l'art.l0 ci-dessus est applicable en ce qui 
concerne l'indemnisation et la reprise des droits concedes et en ce 
qui concerne Ie recours eventuel. 

Chapitre Oeuxieme: Les droits d'usages 

Article 12 (nouveau). - Les populations et les individus les composant, 
quelque soit Ie lieu de leur residence, continuent d'exercer leurs 
droits d'usage sur Ie domaine forestier en se conformant strictement 
aux dispositions de la presente loi, B la reglementation prise pour 
son application et aux regles coutumieres compatibles avec la loi 
ecr He. 
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Ces droits d'usage slexercent meme sur les chantiers forestiers sans 
que les exploitants forestiers puissent pr~tendre, ~ c€ titre, ~ 
aucune'indernnite ou compensation. 
L'exercice des droits d'usage, strictement limit~ a la satisfaction 
des besoins personnels individuels ou collectifs des usagers, est 
reserve aux seuls nationaux. 

Article 12-1 (nouveau). ~ II est interdit sur tout Ie domaine fores­
tier d'abattre, bruler, ecorcer ou porter pr~judice aux arbres et 
jeunes plantes des especes suivantes 
- de valeur commerciale 

Limba (Termina1ia superba) 
Okoum~ (Aucoumea K1aineana) 
Sapelli (Entendrophragma cylindricum) 
Sipo (Entendrophragma utile) 
Kossipo (Entendrophragma cando11ei) 
Acajou (Khaya Ivorensis ou anthoteca) 
Tiama (Entendrophragma angolense ou congolense) 
Ayous (Triplochiton sc1eroxylon) 
Doussie (Afzelia Bipindensis) 
Iroko (Chlorophora excelsa) 
Kokrodua (Afrormosia, Pericopsis elata) 

- et toutes les especes d'arbres et aibustres pouvant porter fruits 
ou noix servant de nourriture pour la faune sauvage. 
Au 5ens de cet article toute plante ligneuse de plus de 60 cm de 
hauteur est considere arbre ou arbustre. 
Les activit~s en matiere de chasse et de peche dans Ie domaine 
forestier sont soumises aux dispositions relatives a la conservation 
de 1a faune et l'exp10itation des eaux. 

Article 13. - Dans les forets prot~g~es, l'exercice des droits d'usa­
ge continue d'etre libre et ne donne lieu au paiement d'aucune rede­
vance forestiere. Les ben~ficiaires de ces droits pourront se livrer 
a l'exploitation meme commerciale des pa1miers, kapokier, rotins et 
autres plantes dont 1es r~co1tes leur appartiennent traditionnellement 
sous r~serve que les r~coltes soient faites de maniere 8 ne·pas de­
truire les veg~taux producteurs. lIs pourront ~galement se livrer 
8 l'exploitation meme commerciale des menus produits forestiers tels 
que gaulettes, perches, poteaux, bambous, p1anches eclatees et bois 
de chauffe 8 usage domestique, - et faire des cultures sur sol 
forestier apres d~frichement et incin~ration des arbres. 
Toutefois des arret~s du ministre charge des Eaux et Forets, regle­
menteront les saign~es ou les interdiront dans certaines zones ou 
la conservation des vegetaux concernes serait en p~ril. L'abattage, 
la mulitation ou la d~terioration des peuplements d'Okoum~, de Limba 
ou autres essences design~es par un arrete du rninistre des Eaux et 
ForHs sont interdits pour la pr~paration des terrains de cultu·re. 
Les cultures pourront etre interdites 18 ou la raret~ ou la degrada­
tion des boisements necessitera cette mesure. 
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Article 14. - Dans les forets classees, l'exercice des droits d'usage 
est, sauf exception expresse, limite au ramassage du bois mort gisant, 
a la recolte des fruits et des pI antes alimentaires, medicinales ou 
a usage religieux et au parcours des animaux domestiques. 
L'exercice des droits d'usage ainsi reconnus est toujours subordonne 
a l'etat'et a la possibilite des forets. Le Ministre charge des Eaux 
et Forets peut restreindre ou interdire l'exercice de tous ou quel­
ques-uns de ces droits en fonction de l'etat de boisement. 

Article 15 (nouveau). - Les droits d'usage sur les forets classees 
pourront ~tre rachetes par voie de cantonnement ou moyennant une 
indemnite en argent. Les conditions de ce rachat seront determinees 
de gre a gre ou a defaut d'accord entre les interesses et Ie Service 
des Eaux et Forets, fixees par decret. 
Par contre Ie droit de parcours des moutons et chevres peut etre 
interdit ou retire sans compensation dans tous les cas ou l'interet 
public l'exige. II est specialement interdit d'exercer Ie droit 
de parcours dans les forets amenagees, dans les terrains repeuples 
artificiellement ou reboises, dans les parcelles incendiees des 
forets classees durant les dix annees apres l'incendie, ainsi que 
dans les perimetres de reboisement. 

Article 16. - L'abattage et la mutilation des kapokiers, arbres ou 
lianes a latex, roniers et palmiers a huile sont interdites dans les 
forets classees, sauf autorisation prealable du Chef regional du 
Service des Eaux et Forets. 

Article 17. - L'exploitation commerciale, dans les forets classees, 
des palmiers, kapokiers, rotins et autres plantes dont les recoltes 
appartiennent traditionnellement aux usagers des droits d'usage, est 
subordonnee a la delivrance par Ie Service des Eaux et Forets d'un 
permis special indiquant ou peut etre effectuee l'exploitation ou la 
recolte dans un but commercial. 
Ce permis special, qui est delivre gratuitement a la demande des 
titulaires des droits d'usage, peut etre retire par Ie Che~ regional 
du Service des Eaux et Forets si Ie beneficiaire du permis ne se 
conforme pas a la reglementation en vigueur et notamment ne fait pas 
les recoltes de maniere a ne pas detruire les vegetaux producteurs, 
Ce permis special peut egalement etre accorde a un particulier si 
les groupements humains concernes par les forets classees en Question 
ont renonce a l'exploitation commerciale precisee ci-dessus. Le 
permis, accorde alors pour une duree determinee, comportera un cahier 
des charges d~nt les clauses tendront a preserver l' avenir de la popu­
laU on locale. 

Article 18. - L'exploitation commerciale, dans les forets clas~ees, 
des menus produits forestiers tels que gaulettes, perches, poteaux, 
bambous, planches eclatees, bois de chauffe a usage domestique, est 
interdite. 

11 y est egalement interdit de faire des cultures apr~s defrichement 
et incineration des arbres. 
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loutefois Ie Ministere charge des Eaux et For@ts pourra autoriser 
sous reserve des prescriptions de l'alinea ler de l'art.21 les 
cultures temporaires' sur brOlis placees sous la surveillance du 
£ervice des Eaux et For@ts qui en determinera les emplacements et 
les modalites d'execution. 

Article 19. - Les perimetres de reboisement sont affranchis de tous 
droits d'usage. 
II est notamment interdit d'y introduire du betail ou dey faire des 
cultures apres defrichement et incineration de la couverture vegetale. 

Article 20. - Les parcs nationaux sont egalement affranchis de tous 
droits d'usage. 
Cependant Ie Ministre charge des Eaux et Forets, peut pour c~acun des 
parcs a proximite desquels ne subsisteraient pas des superficies suf­
fisantes pour l'exercice des droits d'usage, prendre un arrete regle­
mentant l'exercice de certains droits d'usage de maniere a ce que la 
protection et la conservation de la faune, de la flore ou du site 
soient assurees et l'amenagement du parc national respecte. 

Article 21. - Dans toutes les dependances du domaine forestier, sont 
interdits l'abattage, la muti~ation, la deterioration ou l'incinera­
tion des peuplements d'Okoume; de Limbas, et d'autres essences com­
prises dans une liste dressee par arrete du ministre charge des Eaux 
et Forets en vue ou a la suite de la preparation de terrains de 
culture. 
Cependant Ie Chef du Service regional des Eaux et Forets peut auto­
riser, dans 1es dependances du domaine forestier ou s'appliquent les 
droits d'usage, un abattage d'okoumes Ijmites au nombre d'unites 
strictement necessaires pour la fabrication des pirogues destinees 
a la satisfaction des besoins personnels des beneficiaires des 
droits d'usage, a leur demande. 

Article 22. - Dans toutes les dependances du domaine forestier, il 
est interdit d'abandonner un feu non eteint. 
II est defendu de porter ou d'allumer du feu en cas d'etablissement 
d'une exploitation, en dehors des habitations et des b§timents d'ex­
ploitation a l'interieur des forets classees ou protegees, ou a une 
distance de 500 metres de telles forets situees en bordure de savane 
ou bien a l'interieur ou a la meme distance des perimetres de reboi­
sement et des parcs nationaux. 
Cependant, des charbonnieres, des fours a charbon et des fours pour 
l'extraction du goudron et de la resine pourront etre etablis dans 
les for@ts protegees et les forets classees et dans la zonne de 
500 metres aut~ur de telles forets situees pres de savanes, par les 
exploitants forestiers apres autorisation du Chef de Service des 
Eaux et For@ts. Ces installations seront faites, sous la responsabi­
lite des exploitants, sur un sol completement desherbe dans un rayon 
d'au moins 50 metres autour de chaque installation. 
Pour prevenir les incendies de forets, les autorites administratives 
et forestieres locales pourront organiser et diriger l'allumage de 
feux precoces en bordure des dependances du domaine forestier et Ie 
long des voies qui les traversent. 



- lO~ CON/8 

L'ordre d'allumer ces feux precoces ne pourra etre donne par l'auto­
rite administrative locale qu'apres qu'une publicite suffisante aura 
ete faite 'afin que les villages riverains des dependances du domaine 
forestier prennent les mesures de securite appropriees. La respon­
sabilite de l'administration ou de ses agents sera degagee en cas de 
dommages causes par ces feux precoces si la publicite prealablement 
faite etait suffisante. 
Pour combattre un incendie d'une dependance du domaine forestier ou 
un incendie mena~ant une telle dependance, l'autorite administrative 
locale ou, a defaut, Ie Chef local du Service des Eaux et Forets peut 
requerir, me me verbalement, les habitants des villages riverains de 
la dependance du domaine forestier incendiee ou menacee et toute 
per sonne se trouvant a proximite. 
L'operation sera organisee et dirigee par les autorites locales ad­
ministrative et forestiere. L~ur responsabilite n'est pas engagee 
a l'occasion de l'organisation et de la direction de lutte contre 
l'incendie. 
Les requis pourront par tous moyens faire la preuve de leur requi­
sition. 

TITRE II L'UTILISATION DU DOMAINE FORESTIER 

Chapitre Premier: Les principes fondamentaux de la gestion~ 
de la conservation, de la reconstitution, 
de l'amenagement et de l'exploitation 
economigue du domaine fore stier 

Article 23. - II appartient a l'administration de veiller strictement 
sur Ie plan regional et national a ce que les activites autorisees 
dans Ie domaine forestier se fassent de maniere a eviter la destruc­
tion du domaine, a assurer sa permanence, son extension et son exploi­
tation dans les conditions rationnelles. 

Article 24. - Les produits forestiers exploites devront, dans toute 
la mesure du possible, etre trans formes au Congo, de maniere que les 
exportations portent en definitive non sur des matieres pre~ieres, 
mais sur des produits finis. 
La premiere transformation de bois sera effectuee a proximite des 
coupes. 

Article 25. - Tout en sauvegardant les droits des investisseurs 
~trangers l'economie forestiere devra progressivement passer aux 
mains des nationaux. 

A cette fin seront prises des mesures tendant a promouvoir des entre­
prises para-etatiques, d'economie mixte ou privees dont Ie capital, 
comme les cadres seront congolais. 

Les entreprises etrangeres ou gerees par des etrangers passeront a 
long-terme sous contrale congolais; les formalites de passage sous 
contr61e congolais seront regies par des dispositions contractuelles, 
a r retees avec ces entreprises, au moment de leur installation. 
Les entreprises privees congolaises pourront beneficier d'aide tech­
nique et financiere. 
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Article 26. - Les taxes domaniales et forestieres seront fondees 
uniquement sur des criteres economiques de maniere a epouser la 
valeur des ptoduits sans interrompre ni meme freiner l'expansion 
et la permanence de l'economie forestiere dans les regions. 
Certaines taxes forestieres seront obligatoirement affectees a des 
comptes speciaux hors budget pour financer uniquement la conserva­
tion, la reconstitution et l'amenagement du domaine forestier et 
le developpement de la pisciculture. 
La fiscalite forestiere demeurera stable par periode quinquenale 
et ne pourra etre revisee que tous les cinq ans. 

Chapitre Deuxieme : La Gestion, la Conservation, 
la Reconstitution et l'Amenagement 
du Domalne Forestier 

Article 27 (nouveau). - L'administration forestiere prepare le plan 
d'amenagement, qui comporte les operations concernant l'evaluation 
des richesses forestleres, les modalites d'exploitation de ces 
richesses, les mesures et travaux de conservation et l'amenagement 
du domaine forestier. 
Ce plan pourra en outre denombrer les sites remarquables du point 
de vue touristique cynegetique. 11 precisera les possibilites 
d'etablissement d'entreprises de pisciculture, de parcs nationaux 
et de reserves naturelles. 

Article 28. - Le Service des Eaux et For@ts prepare par ailleurs 
un inventaire forestier national. 
Les normes techniques, les donnees a relever et les methodes appli­
cables pour la confection de cet inventaire, ainsi que le programme 
annuel de ces travaux, doivent etre approuves par le Ministre des 
Eaux et Forets. 
L'execution des travaux incombe au Service des Eaux et Forets qui 
peut cependant, sous sa direction et sa responsabilite, la sous­
traiter a des organismes specialises et presentant une qualifica­
tion suffisante. 
Excepte dans les zones du domaine forestier ou un inventaire assi­
milable a l'inventaire determine ci-dessus a deja ete effectue, 
l'installation et l'ouverture des chantiers forestiers sont subor­
donnees a la confection prealable de l'inventaire forestier national 
dans la partie concernee du domaine forestier. 

Article 29. - Le domaine forestier est divise en circonscriptions 
forestieres de base pour l'execution des taches de gestion, con­
servation, reconstitution et exploitation du domaine fore stier : 
ce sont les "unites forestieres d'amenagement". 
Le decoupage effectif du domaine en unite d'amenagement est fait 
par arrete du Ministre charge des Eaux et Forets en fonction des 
caracteristiques forestieres propres a chaque zone et sur la pro­
position du Service des Eaux et Forets. 
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Le plan d'amenagement, etabli par Ie Service des Eaux et Forets et 
approuve par Ie Ministre des Eaux et For@ts avant son execution, 
comporte pour chaque unite d'amenagement : une liste des essences 
les plus recherchees, la determination d'un volume maximal annuel 
de coupe de ces essences et la fixation de la duree de la periode 
d'exploitation de l'unite d'amenagement; cette duree est egale au 
temps necessaire aux jeunes arbres subsistant apres la coupe, pour 
atteindre un diametre nettement superieur au diametre minimum d'ex­
ploitabilite fixe par arr!te du Ministre charge des Eaux et Forets. 
L'exploitation globale d'une unite d'amenagement ne peut depasser 
pour chaque essence Ie volume maximal annuel de coupe. Un contin­
gent annuel limitatif concernant chaque essence des plus recherchees 
est assigne a chaque exploitant forestier en fonction du volume maxi­
mal annuel de coupe. 
Le plan d'amenagement doit etre remis a jour to us les cinq ans; 
Ie nouveau plan est egalement soumis a l'approbation du Ministre 
charge des Eaux et Forets avant son application. 
L'application du plan d'amenagement est confiee au Service des 
Eaux et Forets. 
Le programme de reboisement est execute par l'organisme charge 
de reboisement. 

Article 30. - La gestion, la protection et l'amenagement du domaine 
forestier, la protection et l'amenagement de la faune et Ie develop­
pement de la pisciculture sont confies au Service des Eaux et Forets, 
et finances par la taxe forestiere d'amenagement affectee a un 
compte special de dep6t ouvert a la B.N.D.C. sous Ie nom de "Fonds 
d'amenagmeent et des ressources naturelles". 
Le financement des travaux de reboisement confie au Service autonome 
d'Etat a creer, sera assure par la taxe forestiere de reboisement 
affectee a un compte special ouvert a la B.N.D.C. sous Ie nom de 
"Fonds de Reboisement". 

Chapitre Troisieme ~ L'exploitation economigue du 
Domalne Forestier 

Article 31. - L'attribution des droits d'exploitation du domaine 
forestler excepte dans les cas prevus par la Loi au benefice des 
titulaires des droits d'usage, n'est jamais gratuite. 
Toutes les entreprises forestieres, m@me les societes d'Etat ou a 
participation etatique sont egalement Bssujetties aux redevances 
fixees par la Loi. Les procedures de recouvrement force, a defaut 
de paiement aux echeances normales, leur sont egalement applicables. 

Article 32. - Ls concession des droits d'exploitation du domaine 
forestler est fsite par contrat d'exploitation forestiere, par 
contrat de transformation industrielle de bois, par l'attribution 
de permis de bois d'oeuvre et permis speciaux. 

Article 33. - Peuvent solliciter Ie benefice des contrats et permis 
pr'vus par l'art.32 ci-dessus les Societes d'Etat, les societes a 
participation d'Etat, les societes privees a capitaux purement con­
gola1s ou exclus1vement etrangers, les societes ou les capitaux 
congolais et etrangers sont associes et les particuliers de natio­
nalite congolaise. 
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Article 34. - Les contrats d'exploitation forestiere et les contrats 
de transformation industrielle de bois garantissent ~ leur titulaire 
Ie droit de pr~lever sur une unit~ d'am~nagement, d~coup~e ou non en 
unit~ d'exploitation, des contingents annuels limitatif des essences 
les plus recherch~es conform~ment a l'ert.29 ci-dessus. 
Pour permettre la fixation sur Ie 'terrain de l'assiette de ces con­
tingents annuels limitatifs, les tituleires de ces contrats doivent 
en dehors de l'eveluatioh de la richesse forestiere faite par Ie 
plan d'amenagement, executer des compteges prealables des essences 
les plus recherchees. 

Article 35. - Le permis de bois d'oeuvre confere a son titulaire Ie 
droit d'exploiter dans les zones forestieres d~terminees par arrete 
du ministre des Eaux et Forets un nombre limite d'arbres. ' 

Article 36 (nouveau). - Le permis special confere a son titulaire 
Ie droit d'exploitation en quantite limite des produits forestiers 
accessoires, destines exclusivement ~ la consommation domestique. 

Article 37. - Les contrats et permis prevus par l'art.32 ci-dessus 
sont strictement personnels et ne peuvent etre ni cedes, ni sous­
traites. 
Les personnes appelees a recueillir par voie d'heritage des biens 
mobiliers se trouvant sur une exploitation en activit~, sont auto­
risees a poursuivre l'exploitation dans les memes conditions que 
leur auteur jusqu'a l'~cheance du contrat ou du permis a mains 
qu'elles ne pr~sentent pas les aptitudes n~cessaires pour poursuivre 
efficacement l'exploitation. 
Si une entreprise est judiciairement d~clar~e en ~tat de cessation 
de paiements, Ie Tribunal qui aura constat~ cet ~tat pourra, apres 
avis du Chef de Service des Eaux et Forets, nommer meme parmi les 
fonctionnaires des Eaux et Forets un liquidateur charg~ de pour sui­
vre l'exploitation pendant les op~rations de liquidation. Le con­
trat ou Ie permis dont cette entreprise est titulaire ne peut @tre 
cede a aucun cr~ancier en compensation des dettes de l'entreprise. 

Article 38. - Peuvent b~n~ficier d'un contrat, les p~titionnaires 
vises a l'art.33 ci-dessus qui auront ete selectionnes en raison 
de l'impact ~conomique de leur programme d'action concernant l'ex­
ploitation d'une surface forestiere determinee. Au terme du contrat 
Ie Gouvernement decidera compte tenu de la gestion du titulaire et 
de ses propositions pour l'avenir s'i1 signe Ie contrat suivant avec 
l'ancien titulaire ou au contra ire avec un nouveau petitionnaire. 
Le nouveau contractant est tenu de racheter l'entreprise ~ son pre­
decesseur, suivant les conditions pr~vues par Ie present dec ret 
d'application. 
II sera redige un "contrat d'exploitation" lorsque les activites 
se limiteront a l'exploitation des arbres : sa duree ne pourra 
exceder sept ans. 
II sera redige un "contrat de transformatipn" lorsQue les activites 
comporteront en outre l'implantation d'une usine de traitement de 
grumes. Sa duree sera fonction de volume des investissements aux­
Quels il se rapporte. 
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L'utilisation de scies ou derouleuses mobiles ne donneront pas lieu 
~ l'obtention d'un contrat de transformation~ 

Article 39 (nouveau). - Les candidatures sont suscitees par un 
arr~t~ du Ministre des Eaux et For@ts, qui lance un appel d'offre. 
L'offre porte sur des surfaces bien definies. L'arr@te precise les 
conditions auxquelles doivent satisfaire les dossiers des petitionnaires 
Les candidatures et dossiers sont examines par la Commission fores­
tiere visee 8 l'art.40 qui emet un avis a l'adresse de l'autorite 
d~nt releve l'approbation du contrat. 

Article 40 (nouveau). - Les contrats d'exploitation apres avis de 
la Commission Forestiere, sont prepares et vises par Ie Secre­
taire General aux Eaux et Forets, approuves et signes par Ie 
Ministre des Eaux et forets, qui confirmera cette approbation par 
un arrete. 
La composition et Ie fonctionnement de la Commission Forestiere, 
presidee par Ie Ministre des Eaux et Forets, sont fixes par decret 
pris en Conseil des Ministres. 

Article 41. - Les contrats de transformation relatifs a des entre­
prises qui ne peuvent pas pretendre au benefice des regimes privi­
legies prevu au Code des Investissements sont instruits et approuves 
dans les memes conditions que les contrats d'exploitation. 

Article 42. - Les contrats de transformation relatifs a des entre­
prises qui peuvent pretendre au benefice des regimes privilegies 
prevu au Code des Investissements sont, apres avis de la Commission 
des lnvestissements, prepares et vises par Ie Directeur des Eaux et 
Forets'et approuves et signes par Ie Ministre des Eaux et Forets 
qui confirmera cette approbation par un arrete. 
La Commission des Investissements est celIe qui est prevue au 
Code des lnvestissements. 

Article 43. - Les contrats comporteront deux parties : 
- Le contrat proprement dit qui a un caractere synallagmatique 

et determine les droits et obligations des parties; . 
- Le cahier de charge p~rticulier qui precise les charges de 

l'entreprise, autres que celles prevues dans Ie cahier des 
charges general, notamment en ce qui concerne : 
Ie plan d'exploitation, les installations, la formation 
professionnelle a l'interieur de l'entreprise et les 
infrastructures sociales ou d'exploitation, et d~nt les 
differentes clauses s'imposent au beneficiaire du contrat. 

Article 44. - Les permis de bois d'oeuvre sont attribues par decision 
du Directeur des Eaux et Forets. Les permis speciaux sont attribues 
par decision du Chef d'Inspection Forestiere. . 

Article 45. - Un decret edictera un cahier des charges general con­
cernant les contrats et permis. II se rapportera b l'organisation, 
aux modalites et au contr61e de l'exploitation, de la circulation 
et de la commercialisation des produits forestiers. 
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Article 46. - Ce decret fixera egalement les conditions d'exercice 
des activites du bois et la procedure d'attribution des contrats et 
permis. 

TITRE III REPRESSION DES INFRACTIONS 

Chapitre Premier: De l'exercice des poursuites 

Section 1 
Section 2 
Section 3 
Section 4 

Recherches et constatation des delits 
Confiscation et saisie 
Actions et poursuites 
Transactions 

Chapi tre II : Infractions et penalites 

(art.47 8 57 
(art.58 8 62 
(art.63 869 
(art. 70 

omis) 
omis) 
omis) 
omis) 

Section 1 Coupes 
But res 

et exploitations non autorisees, mutilations et 

Section 2 
Section 3 
Section 4 

Section~ 5 
Section 6 
Section 7 

TITRE V (I V) 

actions prejudiciables aux arbres 

Marteaux forestiers, Marques 
Exploi tation 
Cultures en forets - Feux de brousse -
incendie de forets 
Paturages 
Infractions diverses (art.93 abroge) 
Dispositions diverses 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

(art. 71 8 73 
(art.74 
(art.75 a 80 

8 83 (art.81 
(art.84 
(art.85 a 
(art.94 a 

92 
102 

( art. 103 a 108 abroges par Loi NO 32/82 ) 

omis) 
omis) 
omis) 

omis) 
omis) 
omis) 
omis) 

Article 109. - Toutes 1es dispositions reglementaires anterieures 
a la presente Loi notamment la Loi 34/61 du 20 Juin 1961, les decrets 
62/211 et 62/212 du ler AoOt 1962 et tous les decrets et arretes 
pris posterieurement 8 ces textes sont abroges. 
Sont abrogees egalement les dispositions des Lois N° 31/61 du 3 Juin 
1961 et 37/63 du 4 Juillet 1963. 

Article 110. - La presente loi sera executee comme Loi de l'Etat. 

Fait a Brazzaville Ie 4 Janvier 1974 
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CONGO DEeRE' ND __ DU 

PDRTANT APPLICATION DU 
CODE FDRESTlER Decret d'Application 

STRUCTURES ET MATIERES REGLEMENTEES PAR 
LE DECRET D'APPLICATION (PROJET) DU 
CODE FORESTIER (LOI N° 004/74) 

Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement, 

Vu la Constitution du 8 Juillet 1979; 
Vu la Loi 25/80 du 13 Novembre 1980 portant amendement de 

l'article 47 de la Constitution du 8 Juillet 1979; 
Vu la Loi 004/74 du 4 Juillet 1974 portant Code Forestier; 
Vu la Loi 32/82 du 7 Juillet 1982 portant modification du 

Code Forestier; 
Sur proposition du Ministre des Eaux et For@ts; 
Le Conseil des Ministres entendu. 
DECRETE 

TITRE PREMIER CAHIER GENERAL DES CHARGES DE L'EXPLOITATIoN 
FORESTIERE 

Chapitre I Professions du bois 

Article l. 

Article 2. 

Article 3. 

Article 4. 

Article 5. 

Article 6. 

Article 7. 

- Agrement pour les professions relatives aux activites 
forestieres. 

- Delivrance d'une carte d'identite professionnelle. 
- Categories des professions relatives aux activites 

forestHres. 
- Activites cumulees. 
- Application des dispositions aux entreprises publiques 

et privees. 
- Publication d'informations statistiques et tarifaires. 
- Corporations representant la profession. 

Chapitre II: Les modalites de l'exploitation 

Article 8. - Subdivisions des surfaces forestieres. 
Article 9. - Regeneration des peuplements. 
Article 10.- Categories d'exploitation. 
Article 11.- Les Permis. 
Arj:lc:J~J2.- Les Contrats. 
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Article 13. - Determination du VMA pour les contrats. 
Article 14. - Plan d'e~ploitation des UFA ou UFE. 
Article 15. - Coupe Annuelle. 
Article 16. - Determination de la coupe annuelle. 
Article 17. - Delivrance de l'autorisation annuelle de coupe. 
Article lB. - Mesure de Contrale. 
Article 19. - Obligation de delimitation. 
Article 20. - Delimitation d'unites forestieres d'amenagement (UFA). 
Article 21. - Delimitation d'unites forestieres d'e~ploitation (UFE). 
Article 22. - Marquage des arbres et des billes. 
Article 23. - Carnet de Chantier. 
Article 24. - Etats de production. 
Article 25. - Diametre minimum; methode de mesure. 
Article 26. - Protection d'arbresj arbres brises; arb res abandonnes. 
Article 27. - Interdiction d'abandonner du bois de valeur marchande. 
Artic Ie 2B. - Servitude de Passage. 
Article 29. - Flottage de bois lourd. 
Article 30. - Sortie des bois abattus. 

Chapi tre II I Circulation des Produits Forestiers 

Article 31. - Feui lle de route. 
Article 32. - Procedure de contrale. 
Article 33. - Transport au~ gares, ports et rades. 
Article 34. - E~ception pour permis speciaux. 
Artic Ie 35. - Obligation du transporteur. 

Chapitre IV Commercialisation du Bois 

Article 36. - Obligation de l'acheteur. 
Article 37. - Feuille de specification d'exportation. 
Article 38. - Contrale de qualite; valeur declaree. 
Article 39. - Surveillance des Ptix FOB. 
Article 40. - Obligation des usiniers. 

TITRE DEUXIEME PROCEDURE D'ETABLISSEMENT DES CONTRATS ET 
ATTRIBUTION DES PERMIS 

Dispositions Generales 

Article 41. - Les types d'exploitation. 
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Chapitre I Les Contrats 

Article 42. - Appel d'offrej Ie contrat. 
Article 43. - Ouverture a l'exploitation des UFA 

CON/16 

Article 44. - Dossier de demande de contrat d'exploitation. 
Article 45. - Dossier de demande de contrat de transformation. 
Article 46. - Depot des dossiers. 
Article 47. - Commission de selection. 
Article 48. - Commission des Investissements. 
Article 49. Commission Forestiere. 
Article 50. - Choix des postulants par les commissions. 
Article 51. - Notification des conclusions de la commission. 
Article 52. - Cautionnement. 
Article 53. - Preparation du contrat. 
Article 54. - Preparation de la convention d'etablissement. 
Article 55. - Signature et approbation du contrat. 
Article 56. - Echeance des contrats. 

Chapitre II Permis de Bois d'Oeuvre 

Article 57. - Objet du droit conferee 
Article 58. - Demande de permis. 
Article 59. - Attribution des permis. 

Chapitre II I Permis Speciaux 

Article 60 - Dispositions generales. 
Article 61. - Demande de permis special. 
Article 62. - Attribution du permis. 

TITRE TROI SIEME DIRECTIVES DE GESTION ADMINISTRATIVE 

Chapitre I Subdivisions Administratives 

Article 63. - Division du Territoire Congolais en 3 secteurs. 
Article 64. - Sous-Division geographique du Secteur Nord. 
Article 65. - Sous-Division geographique du Secteur Sud. 
Article 66. - unite Forestiere d'Amenagement. 
Article 67. - Dispositions concernant les forets surexploitees. 
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Delimitation des Surfaces des Forets 
Nationales a Classer et a Proteger 

Article 68. - Procedure de classement des zones forestieres. 
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Chapitre III Directives a l'Exploitation et aux inventaires 

Article 69. - Secteur Nord. 
Article 70. - Secteur Sud. 
Article 71. - Secteur des Plateaux. 
Article 72. - Preparation d 'arrHes d'amenagement. 

Chapitre IV Amelioration de la Production 

Article 73. - Travaux sylvicoles. 
Article 74. - Conditionnement des produits de bois. 
Article 75. - Reduction des rebuts. 
Article 76. - Formation professionnelle. 
Article 77. - Transformation des grumes. 
Article 78. - Revision quinquennale de l'amenagement. 
Article 79. - Respect du VMA. 
Article 80. - Routes d'interet public. 
Article 81. - Infrastructure. 
Article 82. - Formation professionnelle. 
Article 83. - Infractions. 
Article 84. - Publication du present Decret. 

Fait a Brazzaville, Ie 1982 

Le Ministre Le Premier Ministre, 
Chef du Gouvernement des Eaux et Forets 

ANNEXES AU DECRET D'APPLICATION : 
Annexe I 

Annexe II 
Annexe I II 

Annexe IV 
Annexe V 

Etat a fournir trimestriellement et annuellement par 
les exploitants. 
Registre d'usine. 
Etat a fournir annuellement par tout exportateur meme 
s'il est usinier ou exploitant. 
Etat a fournir mensuellement par les usiniers. 
Etat a fournir par les usiniers, trimestriellement et 
annuellement. 
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LOI N° 005/74 DU 4 JANVIER 1974 
fixant les redevances dues 
au titre de l'exploitation des 
ressources foresti~res 

CON/18 

CONGO 

Loi N° 005174 

L'Assemblee Nationale populaire a delibere et adopte 
Le Presidenf de la Republique promulgue la Loi 
d~nt la teneur suit 

VU la Constitution 
VU la Loi N° 31/61 du 3 Juin 1961 fixant les redevances 

en mati~re foresti~re modifiee par la Loi 37/63 du 
4 Juillet 1963 

VU la Loi N° 004/74 du 4 Janvier 1974 portant Code 
Forestier dans la Republique Populaire du Congo 

TITRE PREMIER: DISPOSITIONS GENERAL~S 

Article 1. - En dehors des dispositions concernant l'exercice des 
droits d'usage coutumiers, definis et reglementes par les art.11 et 
suivants de la Loi N° 004 du 4 Janvier 1974 tous les produits de la 
foret appartiennent a l'Etat, Qui en confie l'exploitation a des 
entreprises, moyennant le paiement par celles-ci de redevances qui 
correspondent a la valeur du produit en son etat naturel. 
Toutes les entreprises paient ces redevances, Quel Que soit leur 
statuto 
L'Etat reste coproprietaire des produits exploites, quel Que soit 
leur degre de transformation, pour une part correspondant a la 
valeur des redevances, tant que celles-ci ne sont pas payees. 
Les redevances non payees a l'echeance sont automatiquement pena­
lisees d'une augmentation de 1% par mois de retard. 
En cas de defaillance du debiteur, l'Etat represente par le Ministre 
des Eaux et Forets peut proceder au recouvrement de la dette par 
vente directe des produits qui portent la marque du debiteur ou par 
prelevement sur le montant des ventes. L'application de ces dispo­
sitions est obligatoire s1 le retard depasse six (6) mois. Le 
Ministre des Eaux et Forets informe alors les negociants ou usiniers 
que les produits du debiteur seront assujettis au prelevement de la 
dette et qu'ils seront tenus de la verser 8UX conditions fixees par 
le Ministre des Eaux et For!ts, ~ charge pour eux de Is deduire des 
sommes qu'ils ont eux-memes ~ payer au debiteur. 

Si par suite de cessation d'activite, la dette ne peut !tre recou­
vree, le Ministre des Eaux et Forets s~isira le Receveur des Oomaines. 
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Article 2. - Ces redevances sont : 
- les "redevances sur les bois en grumes". 

Elles sont versees au Tresor et alimentent le budget de l'Etat. 
- les "taxes foresti~res". 

Elles alimentent ~ part egale le "Fonds de reboisement" et 
Ie "Fonds d'amenagement des ressources naturelles". 
Elles sont versees au compte special B.N.D.C. de chacun de 
ces Fonds. 

Article 3. - Les redevances sur les bois en grumes sont percues au 
moment ou les produits sont commercialises : 

- soit aupr~s des exportateurs : Ie recouvrement est alors 
assure par Ie Service des Douanes; 

- soit aupr~s des usines de transformation: le recouvrement 
est alors assure par le Service des Eaux et Forets. 

Article 4. - Les taxes foresti~res sont exigibles au moment de la 
delivrance des autorisations d'exploitation, c'est a dire a la 
remise de la decision d'attribution d'un permis ou de l'autorisation 
de coupe annuelle relative a un contrat. 
Elles sont payees : 

- soit en especes, en une seule fraction et d'avance; 
- soit par "prelevement d'office" sur le compte bancaire de 

l'exploitant, en douze mensualites. Dans ce cas, l'exploi­
tant remet au service des Eaux et Forets un "ordre de prel~­
vement d'office" a l'adresse de sa banque. Cet ordre stipule 
les sommes qui doivent etre versees, les dates de paiement, 
les numeros de compte du Tresor auxquels les s~mmes doivent 
etre virees. 11 precise egalement que cet ordre est valable 
un an sans possibilite de resiliation et indique les pena­
lites a payer en cas de retard. 

Article 5. - Les "redevances sur les bois" et les "taxes forestieres" 
sont toujours exprimees en pourcentage des valeurs FOB. 
La valeur FOB est : 

- soit celle qui est pratiquee par un Office National de· 
commercialisation; 

- soit la valeur FOB moyenne estimee par cet Office compte 
tenu du marche et des feuilles de specification produites 
par les exportateurs. 

Les offices sont tenus de faire connaItre au moins 15 jours a l'avance 
a la Direction des Douanes et a la Direction des Eaux et For@ts le 
changement de cours des bois dont ils ont le monopole d'exportation. 
Pour les autres bois, ils envoient semestriellement avant le 15 
Decembre et Ie 15 Juin un etat des valeurs FOB estimees ou calculees 
sur les six (6) mois precedents qui seIviront de base au calcul des 
redevances pour Ie semestre suivant. . 

Les valeurs FOB prises en consideration sont exclusivement celles 
des qualites LM et BC pour les bois divers et QST et sciage pour 
I' Okoume. ' 
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Article 6. - Le decompte des redevances sur les lots de bois en 
grumes destines a l'exportation figurera sur les factures de recep­
tion que Ie negocieht ou l'usinier remet au producteur. 

Article 7. - Le decompte des redevances sur les lots de bois en 
grumes exportes figurera au bas de la feuille de specification. 

TITRE II LES REOEVANCES SUR LES BOIS EN GRUMES 

Article 8. - Les redevances sur les bois en grumes sont payees au 
moment ou ils entrent en usine ou au moment ou ils sont exportes. 
Les bois exportes apres transformation en usine ne paient pas de 
redevance. 
Les prodults partlellement trans formes sur les chantiers par des 
scies ou derouleuses mobiles sont assimiles a des grumes et paient 
la redevance a l'usine ou a l'exportation du bois en grume de la 
qualite la plus basse. 

Article 9. - Les bois exportes en grumes paient une "redevance a 
le sortie" qui est fonction de leur qualite et de leur origine. 
Les forets sont classees en ~uit (8) categories, selon les frais 
de transport qu'elles doivent supporter pour evacuer leurs produits. 
A chacune de ces categories correspond un tarif de redevance. 
Les limites des zones d'application des differents tarifs sont 
precisees a l'art.ll de la presente Loi. 
Le marteau triangulaire de l'exploitant porte Ie numero correspondant 
a la categorie de la region. 
Les taux de la redevance a la sortie, exprimes en % des valeurs FOB 
sont les suivants : 

Essence Groupe 

Okoume 

Limbe 

Sapelli 

Slpo 

llama 

1 
2 
3 

1 
2 
3 

1 
2 

1 
2 

1 
2 

Redevances sur les grumes exportees 

Assiette 
Valeur FOB 

qualite standard 
" sciage 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 

LM 
Be 
Be 
LM 
Be 
LM 
Be 
LM 
Be 

1 

33 
20 

4 

25 
18 
10 

17 
9 

21 
11 

18 
4 

Taux de Redevance par Region 
2 3 4 5 6 7 

30 
15 

4 

23 
15 

8 

15 
7 

19 
10 

15 
4 

27 
11 

4 

21 
12 

5 

14 
4 

18 
8 

11 
4 

24 
4 
4 

19 
10 

3 

12 
3 

17 
7 

9 
4 

21 
4 
4 

17 
7 
3 

11 
3 

15 
6 

5 
4 

15 
4 
4 

14 
3 
3 

8 
3 

14 
3 

3 
4 

6 

11 
3 
3 

7 
"3 

12 
:5 

3 
4 

8 

9 
:5 
:5 

5 
:5 

11 
3 

:5 
4 
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Kossipo 1 qualite LM 18 15 11 9 5 3 3 
2 " Be 4 4 4 4 4 4 4 

Acajou 1 " LM 19 16 13 11 7 3 3 
2 " Be 16 12 7 4 4 4 4 

Dibetou 1 " LM 19 18 16 14 12 10 B 
2 " Be 11 8 6 4 4 3 3 

Douka 1 " LM 16 13 11 10 7 4 3 
2 " Be 8 5 3 3 3 3 3 

Moabi 1 " LM 16 13 11 10 7 4 3 
2 " Be 8 5 3 3 3 3 3 

Longui- 1 " LM 14 12 11 10 9 8 7 
mukali 2 " Be 9 7 6 4 3 3 3 

Tchito1a 1 " LM 14 12 11 10 B 6 4 
2 " Be 9 7 5 4 3 3 3 

Agb a 1 " LM 17 14 11 B 6 3 3 
2 " Be 12 9 5 3 3 3 3 

Mutenye 1 " LM 15 13 12 11 9 6 3 
2 " Be 7 5 3 3 3 3 3 

Doussie 1 " LM 14 11 9 8 6 4 3 
2 " Be 6 4 3 3 3 3 3 

Pao-Rose 1 " LM 20 17 14 12 9 5 3 
2 " Be 15 12 7 5 3 3 3 

Kokrodua * LM 14 10 

Wengue * LM 16 12 

Iroko * LM 17 12 6 3 3 3 3 

Padouk • LM 17 12 6 3 3 3 3 

Autres bois· Okoume sciage 10 8 6 3 3 3 3 

* Que11e Que solt 1a Quali te 

Article 10. - Les bois entrant en usine paient une "redevance a 
l'uslne" qui est fonction de leur Qualite. 

Les taux de la redevance a l'usine exprimes en des valeurs FOB 
sont 1es suivants : 
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Redevance sur les grumes entr~es en usine 

Essence 'et quali tes Assiette TAU Valeur FOB 
Okoume Lot comprenant moins de 40% QST Quali te QST 14,5 

excedent QST " 10,5 
sciage et declasse " 3,5 

Limba quali tes du groupe 1 Quali te LM 4 
" 2 " 2,5 

Sapelli " 1 " 5,5 
" 2 " 3 

Sipo " 1 " 4,5 
" 2 " 3 

Tiama " 1 " 6 
" 2 " 3,5 

Kossipo " 1 " 5,5 
" 2 " 3 

Acajou " 1 " 5,5 
" 2 " 3,5 

Oibetou " 1 " 4,5 
" 2 " 2,5 

Oouka " 1 " 5 
" 2 " 2,5 

Moabi " 1 " 5 
" 2 " 2,5 

Mutenye " 1 " 4 
" 2 " 3 

Kokrodua " 1 " 6 
" 2 " 4,5 

Wengue " 1 " 5,5 
" 2 " 4 

Tchitola " 1 " 3 
" 2 " 4 

Autres bois quelque soit la quali te Okoume quall te sciage 3 

Article 11. - TarH N° 

TarH N° 

TarH N° 

1 - Zone forestiere de Pointe-Noire 
" " " " " " " " ( suit delimi tation de la zone) 

2 - Zone forestiere de M'Vouti " " " " . " " .... " " " " (suit delimitation de 1& zone) 
3 - Zone forestiere de Dolisie " " " " " " " " " . " " " (suit delimitation de 1a zone) , 

- Zone forestHlre de Voubi ••••.••...•••.• 
(suit delimitation de la zone) 

X 
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Tarif NO 4 - Zone foresti~re de Koukouati •••.•.•• ;, 
(suit delimitation de la ~one) 

- Zone foresti~re de Mossendjo - Sibiti-
Madingou ....•..••....•....•••.••.•.. , 
(suit delimitation de la zone) 

Tarif NO 5 - Zone foresti~re de Kibangou .••••..••• , 
(suit delimitation de la zone) 

- Zone forestiere de Mayoko •••...••••••. 
(suit delimitation de la zone) 

- Zone forestiere de Kindamba - Kinkala , 
(suit delimitation de la zone) 

Tarif N° 6 - Zone forestiere de Oivenie .••..•••••.. 
(suit delimitation de la zone) 

- Zone foresti~re de Zanaga .••..•••••••.• 
(suit delimitation de la zone) 

Tarif N° 7 - Zone foresti~re du Nord distante de 50 Km 
au plus a vol d'oiseau, d'une voie d'eva­
cuation par flottage. 

Tarif N° 8 - Zone forestiere du Nord distante de plus 
de 50 Km a vol d'oiseau, d'une voie 
d'evacuation par flottage. 

Article 12. - Afin qu'il n'y ait aucune ambiguite sur la nature des 
essences taxees, elles seront toujours designees sur les feuilles de 
de specification par Ie nom- pilote adopte par l'Association tech­
nique internationale des bois tropicaux. 
Cependant, pour ne pas gener les coutumes commerciales, l'expediteur 
pourre feire suivre ce terme par Ie nom, place entre parenth~se, 
auquel est habitue son client. 

Article 13. - Pour les bois en grumes, les qualites sont designees 
suivant les dispositions ci-apr~s : 
Le nom de l'essence, inscrit selon les termes de l'art. prec~dent, 
est sui vi de la qualite commerciale du lot, elle-meme suivie de 
l'indication (placee entre parenthese), du groupe dans lequel entre 
cette qualite pour la taxation. Par exemple : Mutenye (Benzi) LM 
(premier groupe). 
Les qualites sont groupees de la 
10 - Okoume : premier groupe 

deuxieme groupe 
troisieme groupe 

2 0 - Limba premier groupe 
deuxieme groupe 
troisi~me groupe 

3° - Autres premier groupe 
essences deuxieme groupe 

fa con suivante 
QST ou LM, QS exedent 2e, 
Sc petit 0 3~ choix II 
Declasse -

3~ choix 

LM-A-B-AB deroulage, t~anchage 
BC-A/3 noir, petit diametre 
i noir, declasse, sciage ••• 

LM-A-B-AB deroulage, tranchage 
BC - declasses + sciage 

II Suivant classement adopte par l'office. 
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TITRE III LES TAXES FORESTIERES 

Article 14. Les taxes forestieres sont 
- la "taxe d'am~nagement" qui est vers~s au compte de d~pOt de 

la BNDC du Fonds d'Amenagement des ressources naturellesj 
- la "taxe de reboisement" qui est versee au compte de d6pOt de 

la BNOC du fonds de reboisement. 

Article 15. - Ces taxes sont calcul~es sur Ie volume annuel des 
essences principales Que les exploitations s'engagent a produire par 
contrat ou sur Ie volume de ces essences qui est port~ sur la deci­
sion d'attribution du permis. 
La valeur FOB a prendre en consid~ration pour l'assiette de ces taxes 
est celIe de rna meilleure qualit~ : QST pour l'Okoum~, LM pour les 
autres bois. 
La liste des essences principales est sp~cifi~e dans les contrats. 
Pour les permis, cette liste est fix~e au niveau de chaque inspec­
tion forestiere par Ie Directeur des Eaux et Forets ainsi que 
l'6quivalence de l'arbre en volume. 

Article 16. - Les deux ,taxes sont ~gales. 
Le taux global des deui taxes reunies est compris entre 2,5 et 3,5 
de la valeur FOB consideree; il est fixe par Ie Ministre des Eaux 
et Forets en fonction des difficultes d'exploitation. 
Ce tau x est mentionne dans les contrats et decisions relatives aux 
permis. 

Article 17. - Elles sont per9ues selon Ie tarif ci-apres et reparties 
par moitie entre la taxe d'amenagement et la taxe de reboisement. 

P R 0 D U I T S Unites Taxation 

Poteaux ( diametre superieur a 0,15 m) par pieds 50 
Perches ( " " a 0,10 m) " 20 

( " inferieur a 0,10 m) " 10 
Gaulettes ou bambous par piece 2 
Bois rje chauffe par stere 100 
Ebene par Kg .50 

TITRE IV DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Article 18. - Les dispositions des titres un, deux et trois sont 
applicables dans un delai de deux mois apres la publication de la 
pr6sente loi. Cependant des dispositions transitoires sont prevues 
pour certains permis qui sont en cours de validite, mais qui en 
aucun das ne pourront @tre proroges. 
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Article 19. - Le montant des "taxes foresti~res" pay~es par les 
titulaires de permis temporaires d'exploitation sera ~gal a la 
taxe territoriale relative a ce permis dont Ie tarif en vigueur 
est de 30 Francs par hectare. Ce tarif sera doubl~ au ler janvier 
1975 et tripl~ au ler janvier 1976. 

Article 20. - Les montants des "taxes foresti~res" et les "redevances 
a l'usine" devront etre am~nag~es dans chaque cas particulier de 
fa~on a ne pas faire supporter a l'entreprise des charges plus im­
portantes que celles qui lui incombaient ant~rieurement. 

Article 21. - La premi~re ~cheance annuelle des taxes foresti~res 
est calcul~e a partir de la date d'application de la pr~sente loi, 
proportionnellement au nombre de mois entiers qui restent a courir 
jusqu'a la fin de l'annee, deduction faite de la part excedentaire 
de la taxe territoriale qui aurait ete payee d'avance sur les mois 
soumis aux taxes foresti~res. 

Article 22. - Le Ministre des Eaux et Forets etablira a la date de 
mise en application de la pr~sente Loi, un etat des sommes dues au 
titre des taxes et redevances anterieures. Un eCheancier de liqui­
dation sera etabli en accord avec les entreprises interessees faute 
de quoi les dispositions de l'art. premier de la presente Loi seront 
appliquees six mois apr~s la date de mise en application dudit texte. 
Les produits de cette liquidation seront verses au Tresor, suivant 
la procedure habituelle. 
La taxe de fermage, per~ue sur les permis affermes sera maintenue 
jusqu'a ce que Ie fermage ait pris fin. 

Article 23. - Les permis speciaux et de bois d'oeuvre en cours de 
validite ne sont pas soumis aux dispositions relatives aux taxes 
forestieres. 

Article 24. - Les grumes d'Okoume en provenance de permis situ~s dans 
la reglon du NIARI en cours de validite a la date de la mise en 
application de la presente Loi seront tous soumis au tarif N° 5 de 
la redevance a la sortie. 

Article 25. - Afin de permettre aux entreprises de s'adapter pro­
gresslvement aux nouveaux principes de taxation, Ie bar~me, objet 
de l'art.9 precedent, a ete etabli de facon a redresser seulement 
partiellement les iniquites existantes. En consequence, en dehors 
de la r~vision quinquennalle prevue a l'art.26 du Code Forestier, 
une r~vision exceptionnelle sera effectuee 30 mois apres la date 
de mise en application de la presente loi, afin de proc~der a une 
nouvelle reduction des inegalites regionales. 

TITRE v FONDS D'AMENAGEMENT FONDS DE REBOISEMENT 

Article 26. - Conformement a l'art.30 du Code Forestier, il est 
cree un "Fonds d'amenagement des ressources naturelles". Ce Fonds 
est g~re par le ministre des Eaux et For~ts qui en est l'ordonnateur 
et en dispose dans Ie cadre d'un programme annuel : 
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- pour Ie fonctionnement des services de gestion 
- pour Ie financement de certains travaux d'am~lioration, 

d'inventaire et autres taches qui lui incombent. 

Ce fonds est alimente : 
- par la taxe d'amenagement prevue a l'art. 2 ci-dessus 
- par les subventions diverses, emprunts ou avances 
- par les produits eventuels des activit~s du service forestier. 

Un compte de depot B.N.D~C. au Tresor hors budget sera ouvert au 
Tr~sor, a l'intitule de ce fonds. 
Un dec ret precisera : 

- les modalites de la gestion de ce fonds 
- les modalites d'etablissement et d'approbation du programme 

par l'autorite de tutelle. 

Article 27. - Conformement a l'art.3D du Code Forestier, il est 
cr~~ un "Fonds de reboisement". Ce fonds est gere par Ie ~inist~re 
de la societe charge des travaux de reboisement, qui en ~st l'ordon­
nateur et en dispose dans Ie cadre d'un programme annuel pour Ie 
fonctlonnement des stations de reboisement. 
Ce fonds est alimente : 

- par la tpxe d'amenagement prevue a l'art. 2 ci-dessus 
- par les ~ubventions diverses, emprunts ou avances 
- par les produits eventuels des activites de l'Dffice 

Congolais des Forets. 
Un compte de depot B.N.D.C. au Tresor sera ouvert au Tresor, 8 
l'intitule de ce fonds. 
Un decret precisera : 

- les modalites de la gestion de ce fonds 
- les modalites d'etablissement et d'approbation du programme 

par Ie Comite de Direction. 

Article 2B. - Toutes les dispositions reglementaires anterieures a 
la presente Loi notamment les Lois ND 31/61 du 3 Juin 1961 et-
ND 37/63 du 4 Juillet 1963 sont abrogees. 
sont abrogees egalement toutes les dispositions concernant Ie Fonds 
Forestier et les taxes de reboisement. 

article 29. - La presente Loi entrera en vigueur a compte~ du 
4 Janvier 1974. 

Article 30. - La presente Loi sera executee comme Loi de l'Etat. 

FaIt a Brazzaville, Ie 4 Janvier 1974 



- 121-

OECRETO-LEV FORESTAL N° 14/1 981 
DE FECHA 29 DE SEPTIEMBRE 

EXPOSICION DE MOTIVOS 

GUINEA ECUATORIAL 
GUINEE EQUATORIALE 

Oecreto-ley N° 14/1 981 

La riQueza forestal de Guinea Ecuatorial constituye un don de 
la naturaleza que el Gobierno debe conservar en beneficio de las 
generaciones presentes y futuras, sin perjuicio de que un racional 
aprovechamiento permita obtener los beneficios de que tal riqueza 
es susceptible sin mengua del propio capital forestal. Tal es el 
objeto ,Que inspira la necesidad de dictar el presente Decreto-Ley 
que regQla el aprovechamiento de los bosques de Guinea Ecuatorial, 
estableciendo una serie de principios y normas de actuacion que se 
desarrollan a 10 largo de los tres TITULOS que la integran. 

El TITULO I regula el regimen dela riqueza y de la propiedad 
forestal, definiendo en torno a los bienes Que nacen de los bosques, 
al ~rea forestal y las industrias forestales, asi como el regimen 
juridico de las distintas c1ases de bosques en razon de su propie­
dad con alusion al regimen de las aguas y de la caza. 

El TITULO II aborda las concesiones forest~les Que constituir~n 
el regimen normal de aprovechamientos. Para ello, sera necesario la 
incoacibn de un expediente administrativ~, estableciendose requisi­
tos Que deba contener el Pliego de Bases Administrativas y Tecnicas, 
Que sirven de orientacion para las actuaciones administrativas, asi 
como 10 diversos tr~mites del propio procedimiento. 

Finalmente al TITULO III aborda las competencias de la Adminis­
tracion Forestal sobre la riqueza de los bosques, inspiradas en los 
principios de conservacion y ordenacion, y la estructura adminis­
trativa que pueda irse adaptando a medida que las necesidades 10 
demanden. 

En su virtud, a propuesta del Ministerio de Agricultura, 
Ganaderia, Pesca y Forestal, y previ~ deliberacion de la Junta 
Teeniea; vengo en saneionar y promulgar el presente'Decreto-Ley 
Forestal : 
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TITULO I DEL REGIMEN JURIDICO Y ECDNOMICO DE LA RIQUEZA FORESTAL 

Capitulo I Principios generales 

Articulo 1. - El presente Decreto-Ley tiene por objeto establecer 
el regImen juridico y economico que permita el maximo aprovecha­
miento de los recursos forestales de Guinea Ecuatorial con absoluto 
respeto a las leyes biologices y naturales que aseguren su perma­
nencia e incremento en beneficio de las generaciones presentes y 
futuras. 

Capi tulo II De la rigueza forestal 

Articulo 2. - En razon de su aprovechamiento, los bienes de-los 
bosques se clasifican en maderables y no maderables. Estos ultimos 
se dividen en los que proceden del arbol, como lenas (copas y ramas), 
los jugos (caucho) y las cortez as (taninos medicinales, aroma~icas 
curinales); y las que no proceden del arbol como los animales 
(animales libres, aves, peces), los vegetales (pastos hongos, setas, 
fibras, plantas aromaticas 0 medicinales); y los minerales (canteras). 
En razon de los servicios que prestan, los bosques se distinguen en 
servicio al suelo (evitar la erosion, laterizacion y consecucion de 
la recuperacion de los suelos agotados); servicios a las aguas ~ 
(influir favorablemente en la regulacion y calidad); y servicios 
a la vida silvestre (servir de albergue y hacerla posible). 

Articulo 3. - 1° A los efectos de esta Ley se entiende por area 
o especie forestal el terreno cubierto de vegetacion que, de manera 
espontanea 0 articicial, pueda persistir indefinidamente sin la 
intervencion del hombre. 

2° Se entiende por fauna forestal los animales salvajes, asil­
vestiados 0 domesticos que vivan la mayor parte de su vida al aire 
libre y se alimentan con pastizales naturales no cultivados, e 
igualmente todos los peces fluviales y los cultivados en estanques 
de forma intensiva 0 semi intensiva. 

Articulo 4. - 1° A los efectos de este Decreto-Ley, se entiende por 
industrias foresta1es aquellas que permiten elaborar la materia 
prima de manera que sea rentable su transporte y su vent a a cual­
quier distancia. 

2° Se consideraran como tales las de madera haste obtener 
tabla, tablon, tablilla, puerta plan~ elementos constructivos 
prefabricados de madera, muebles de madera, pasta celulosa y panel, 
las de caucho, hasta la elaboracion de planchas de goma; las de 
fibras, hasta la elaboracion de cuerdas, cordeles, envases y ele­
mentos de calzado y vestido; las de plantas aromaticas 0 medicinales 
hasta la obtencion del producto de su secado 0 destilado; las de 
energia, hasta la obtencion del metanol; y las de otros productos 
analogos 0 similares. 
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Articulo 5. - 10 Las industrias forestales se clasifican en libres 
y controladas. Son industrias libres aquellas que se puedan ins­
talar sin ninguna clase de restricciones especificas. 

2° Son indus trias controladas aquellas que requieran una 
autorizacion especial, ya sea con el fin de regular la capacidad 
de produccion comarcal 0 regional, ya sea para exigir un minimo 
de mecanizacion y tecnologia que proporcione puestos de trabajo 
calificados. 

3D Las indus trias libres 0 controladas podran tener caracter 
preferente cuanco asi se declare por producir efectos beneficos para 
la economia nacional, ya sea por su localizacion, ya sea por el sec­
tor de la actividad economica que realicen. Dicha declaracion 
llevara aneja los beneficios y preferencias que se determinen. 

Capitulo III De la propiedad forestal 

Seccion lD - Clases de Bosques 

Articulo 6. - En razon de la titularidad dominical, los bosques 
pueden ser publicos estatales, comunales y privados. 

Articulo 7. - Son bosques publicos estatales los que pertenecen al 
Estado con"cualquier tltolo, los bosques virgenes de primera cose­
cha que se hayan desarrollado por la sola intervencion de la natu­
raleza, con independencia de su mejora, 0 no, por tecnicos forestales 
y aquellos en que la repoblaciones se efectuen por el Estado de 
cualquiera de las siguientes maneras : a) directamente; b) finen­
ciadas por el Estado; c) realizadas por empresas colaboradorasj 
d) 0 se realice en virtud de compromisos impuestos a las empresas 
privadas. 

Articulo 8. - Son bosques publicos comunales los existentes 0 que 
puedan ser objeto de repoblacion en las reservas de los poblados, 
cualquiera que sea su superficie y su regimen de administracion 
por las entidades comunales. 

Articulo 9. - Son bosques privados aquellos que pertenezcan a 
personas fisicas 0 juridicas y que sean aprovechados a sus expenses, 
sin perjuicio de las competencias del Estado. 

Se c cion 2 ° - Bosques Publicos Estatales 

Articulo 10. - 1° Los bosques publicos estatales tienen la condicion 
de bienes de domicio publico. En consecuencia, no podran ser ena­
jenados, gravados, ni hipotecadosj siendo imprescriptibles e inem­
bargables. 

2° Los bosques publicos estatales seran objeto de aprovecha­
miento e regimen de gestion directa por el Estado 0 mediante ~on­
cesiones de tiempo no superior a 20 anos y en la condiciones que 
establece el TITULO II de este Decreto-Ley. 
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Articulo 11. - 1° Los bosques aprovechados en regimen de gestion 
directo, 1a administracion por simisma, 0 mediante empresas colabo­
radoras, deber~ ejecutar las repoblaciones, lasregenereciones y 
toda c1ase de cuidados necesarios con e1 fin de obtener el mlximo 
beneficio de los mismos, pero asegurando Ie permenencia de la 
riqueza forestal, asi como las mejoras y aplicaciones de su area, 
inclulda en caso de necesidad el aprovechamiento maderable del 
bosque. 

2° La enagenacion de productos podre hacerse mediante subasta 
o adjudiceclbn directa, anual 0 pluri-anual, ya sea de la madera 
en pie, en cargadera, a pie de fabrica a sobre parco. 

, 
Articulo 12. - En los bosques pub1icos estatales se podr~n conceder 
gratuitamente, 0 a precios simbblicos, pequenas superficies para 
cultivos de alimentos y arboles aislados para construccion de 
viviendas y embarcaciones, utilizando para ello las especies apro­
piadas. 

Articulo 13. - En los desbosques para carreteras, vias de saca 0 
para plantaciones agricolas 0 forestales de caracter permanente, 
se senalaran y cubicaran los arboles que hayan de ser objeto de 
la enajenacibn al precio de la madera en pie. En tales ~upuestos, 
se tomaran las medidas que garanticen la realidad y oper~cibn de 
tales plantaciones. 

Seccibn 3° - Bosques Publicos Comuna1es 

Articulo 14. - Los bosques publicos comunales tienen la condicibn 
de bienes de dominio publico. En consecuencia, son inalienables 
imprescriptibles e inembargables. Tampoco podran ser objeto de 
hipbteca, ni avalar ninguna clase de credito, ni ser objeto de 
division, salvo que una ley 10 disponga expresamente. 

Articulo 15. - 1° El aprovechamiento de los bosques publicos 
comunales podre realizarse por el Estado, directa~ente por las 
entidades comunales 0 mediante concesion. 

2° Cuando el aprovechamiento ne se real ice por la entidad 
propietaria del bosque, se procurars que aquella se efectue de 
acuerdo con los deseos y necesidades de esta, salvo que atentare 
contra la permanencia misma del Bosque. 

Articulo 16. - En todD caso, los bosques publicos comunales 
estaran sometldos al control y vigilancia del Gobierno, quien 
velara por su adecuado aprovechamiento para proporcionar a la 
entidad propietaria una renta sostenida y creciente, anual 0 
periodica. 

Articulo 17. - Los ingresos que produzcan los bosques publicoS 
comunales se destinaran a financiar necesidades comunitarias, 
reservandose el 20~ de aquellas para mejora en los propios 
bosques. 
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Seccibn 4° - Bosques Privados 

Articulo 18. - Corresponde al Estado en los bosques privados la 
inspeccibn y control precisos para que durante el periodo de des­
bosque se cumplan las finalidades de permanencia de la riqueza 
forestal y su adecuado aprovechamiento. Una vez creada la plan­
tacion, la competencia del Estado se limitare a la informacion y 
tutela que asegure la persistencia del bosque. El propietario 
estare obligado a comunitar la produccion del bosque y cuantas 
incidencias afecten a dicha produccion, a los meros efectos 
estadisticos. 

Capitulo IV De las Aguas 

Articulo 19. - Las aguas fluviales tendran el caracter de dominio 
publico y estaran sometidas al regimen jurldico que se establezca. 
El Gobierno podre sancionar, e incluso clausurar, aquellas activi­
dades contaminantes de las aguas 0 que pongan en peligro su riqueza 
piscicola. 

Capitulo V De la Caza 

'~rticulo 20. - 1° El presente Decreto-Ley regula la proteccion, 
tonservacion y fomento de la riqueza cinegetica nacional y su or­
dena do aprovechamiento, en armonia con los distintos intereses 
afectados, y se regira y desarrollara mediante el Reglamento de 
caza correspondiente. 

2° La caza, como producto primario de la tierra que dependa 
para su existencia del terreno donde vive, se considera como 
producto de la misma y, por tanto, pertenece al propietario del 
terreno. 

3° El derecho a cazar corresponde a los propietarios de los 
terrenos que estan en poseslon de la correspondiente Licencia 
gubernativa y cumplan los demes requisitos est~blecidos en el 
Reglamento de Caza. 

4° Se consideran piezas de caza los animales salvajes que 
figuren en la relacion que a estos efectos debera incluirse en el 
Reglamento de eaza. La condicion de piezas de caza no sera apli­
cable a los animales domesticos salvajes, ni a las especies que se 
declaren bajo proteccion especial con el fin de asegurar su con­
servacion, las cuales figuraran en una relacion especial. Las 
piezas de caza se clasificaran en dos grupos : caza mayor y caza 
menor. Este clasificacion se hara por el Ministerio de Agricul­
tura, Ganaderia, Pesca y forestal. 

5° A los efectos del presente Decreto-Ley, los terrenos de 
caza podran estar sometidos a los siguientes regimenes : parques 
nacionales, reservas nacionales de caza, cotos privados de caza, 
refugios de caza, cotos tribales y terrenos sin classificacio~ 
especial. 

6° El ministerio de Agricultura, Ganaderia, Pesca y forestal, 
establecera normas especificas en cada caso para la proteccion de 
los cultivos. Dichas normas permitiran compatibilizar estos cul­
tivos con el ejerclcl0 de la caza y el aprovechamiento ordenado de 
las especles clneg~tlcas causantes de daRos. 
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7 0 En su funcibn de conservedor de Ie riqueze cinegetica, 
el Ministerio de Agricultura, Ganaderia, Pesce y Forestal, seRalar~ 
las areas concretas en don de puede realizarse la caza en todas sus 
modalidades, para 10 cual, los interesados deber~n obtener la auto­
rizacibn opertiva del mismo, para poder cazar en estas sreas. 

TITULO II DE LAS CONCESIONES FORESTALES 

Capitulo I Disposiciones Generales 

Articulo 21. - 1° El aprovechamiento de los bosques publicos esta­
tales y comunales podrs llevarse a efecto concesion. 

2 0 La concesibn podr~ otorgarse a instancia de los bosques de 
los particulares 0 a iniciativa de la Administracibn, mediante la 
tramitacibn del correspondiente expediente de aprovechamiento. 

30 Como regIa general, la concesibn de aprovechamiento fores­
tales se hara mediante subasta. Excepcionalmente por razones de 
urgencia 0 para fomentar las inversiones, podre otorgarse la con­
cesibn por concierto directo. 

4 0 Toda concesion de aprovechamientos forestales fijara con 
claridad los 11mites fisicos y la superficie sob.,re la que recae. 

50 Podren existir las siguientes modalldades' de concesion : 
de volumen de madera,de erbol en pie, en cargaderos, en puertos, 
a pie de fabrica y anuales 0 pluri-anuales con limitacion est able­
cldo en el articulo 10-2 de este Decreto-Ley. 

Capitulo II De los Exeedientes para la Adjudicacibn 
de Conceslones Forestales mediante Subastas 

Articulo 22. - Toda concesibn de aprovechamientos forestales 
mediantes subastas requerira la previa incoacibn de un expediente 
administrativ~ que contendre un pliego de Bases Administrativas y 
un Pllego de Bases T~cnicas. 

Seccibn 1° Del Pllego de Bases Administrativas 

Articulo 23. - El Pliego de Bases Administrativas deb ere coniener 
las siguientes circunstancias : 

1 0 Objeto de Concesion - Se determinars con exactitud la 
ubicacibn y superflcle de 1a concesibn con senalamiento concreto 
de sus linderos y expresibn del numero de hectereas que abarca, 
seRalandose en croquis sobre un plano a escala 1:50 000. . 

2 0 Canon de la Concesibn - Se fijara en funcion de unidades 
de moneda por metro cubico de madera, teniendo el caracter de 
minimo y sin que pueda ser inferior al senalado por la Adminis­
traclbn forestal. Se revisars cada dos anos segun las variaciones 
que experimente el indice de precios al consumo, el valor de la 
madera en el mercado internacional y la pari dad monetaria. 

30 Licitaciones - Podrsn concurrir a la subasta cualquier 
persona fislca 0 juridica, nacional 0 extranjera con capacidad 
para obligarse juridlcamente y econbmicamente. Tendra preferen-
cia en la adjudicaclon los nacionales de Guinea Ecuatorial, en 
igualdad de condiciones, sean personas fisicas 0 juridicas. Si se 
trata de sociedades extranjeras, deberan acreditar el capital social 
y los medios de explotacibn de que disponen. 
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No podran- concurrir a la subasta : 
1. Los que hayan incurrido en actividas calificadas como delictivas 

en el Codigo Penal de Guinea Ecuatorial, 0 esten sujetos a pro­
cesamiento. 

2. Los que sean deudores al Estado como consecuencia del incumpli­
miento de obligaciones econbmicas. 

3. Los concesionarios que hayan incumplido las normas reguladoras de 
otras concesiones, 0 no hayan explotado los dos tercios de las 
que sean titulares. 

4. Los concesionarios que hayan renunciado a otras concesiones sin 
haberlas aprovechado, y durante el plazo que restaba para cumplir 
la concesion renunciada, cualquiera que sea la causa alegada. 

5. Los expulsados del territorio de Guinea Ecuatorial y los declarados 
personas no gratas por el Gobierno de la Republica. 

4° Plazos - Se expresaran por aRos, sin que puedan exceder del 
limite previsto en el articulo 10-2. 

5° Fianzas - Se exigira una fianza provisional para poder con­
currir a la subasta equivalente al 10% del canon de superficie que 
se exija aportar por una vez. Esta fianza podra prestarse en me­
talico 0 mediante aval bancario extendido por un banco reconocido 
por el Gobierno Guineano. 

El adjudicatario de la concesion estars obligado a presentar 
una fianza definitive equivalente al importe del canon de la adju­
cicacibn de dos enos, en la misma forma prevista en el parrafo 
anterior, y que Ie sera devuelta 0 computada al termino de la con­
cesion segun casos. 

6° Obligaciones del Concesionario - Seran como minimas las 
siguientes : 
1. El estricto cumplimiento de Bases Tecnicas senaladas en el Pliego 

correspandiente. 
2. Paga del canon de la cancesibn. 
3. Paga de los gastas del expediente de adjudicacibn de la conce­

sian y de los impuestas que la graven. 
4. Iniciar el apravechamiento concedido en el plazo de cuatro meses 

mediante la importacion del material y maquinaria precisos. 
5. Suscribir Ie concesion en el documento oficial correspondiente 

en el plazo de seis meses. 
6. Presentar un proyecto de explotacion de licencia oficial en el 

plazo de seis meses. 
7. Proceder a la apertura de trochas en el plazo resultante en 

dias de multiplicar par tres el perimetro de la concesibn. 
8. Solicitar de la Administracion Forestal la medicion de las trochas 

siendo los gastos de est a medicion de su cuenta. 
9. Deslindar en el plazo de seis meses los encalvados existentes 

en la concesion, las fincas autorizadas, las reservas de super­
ficies, para poblados incluyendo todo ello en el plano de la 
concesiOn. 

10.Establecer legalmente en Guinea Ecuatorial en el plazo de un 
mes, designando un representante legal en la misma. 

7° Sanciones al Concesionario - En caso de incumplimiento de 
sus obligaclones se provearan sanciones al concesionario, que pod ran 
consistir en : 
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1. Sancion economica en funcion de la gravedad del incumplimiento, 
en la cuantia que se fije reglamentariamente. 

2. Confiscacion de la Fianza. 
3. Rescision de la concesion con confiscacion de la fianza, de la 

maquinaria y material aportado e idemnizacion de da~os y perjuicios. 
4. Prohibicion de participar en otras concesiones. 

BO Limitaciones - La concesion se entender~ otorgada sin per­
juicio de las sIguienteslimitaciones y prohibiciones : 
1. Las concesiones no podr~n ser objeto de ~najenacion, ni trans­

mision por actos juridicos "inter-vivos", sin autorizacion del 
Gobierno. 

2. No podre existir ninguna clase de indemnizacion por las servi­
dumbres de paso, sobre la superficie de la concesion que'el . 
Gobierno constituya por considerarla de in teres nacional. 

3. El concesionario no podr~ constituir vias de saca fuera de los 
limites territoriales de la concesion sin la autorizacion del 
Gobierno, en la que constare el canon de la servidumbre de paso 
y el precio m' de los arboles maderables que deber~ pagar el 
concesionario. 

4. No se podra constituir servidumbres de paso sobre predios priva­
dos sin el consentimiento 0 acuerdo del propietario 0, en su caso, 
imposicion de servidumbre forzosa, previa la correspondiente in­
demnizacion. En caso de conflicto se~sometere al arbitraje del 
Gobierno, a traves de la Administration Forestal. 

5. La utilizacion de las vias fluviales se sometara a las normas 
generales de este tipo trafico. La madera 0 las trozas que impi­
dan la navegacion deberen ser retiradas por el concesionario y a 
su costa. 

6. No se podren utilizar las carreteras nacionales para el trans­
porte de madera sin la autorizacion correspondiente y en los 
terminos y condiciones que en la misma se senalen por el Minis­
terio de Obras Publicas, Viviendas, Urbanismo y lransportes. 

9° Modificaciones de la Concesion y sus ~rorrogas -
1. Se preveera la posibilidad de prorroga dea concesion, cuando 

no haya podido ser explotada en su totalidad por causas impre­
vistas. La prorroga sera por un plazo igual e implicara la 
revision del canon. 

2. Se podra renunciar a la concesion por causas de fuerza mayor 
que seran apreciadas por el Gobierno a propuesta de la Adminis­
tracion Forestal. Fuerza de tales casos no se otorgara nueva 
concesionhasta que no haya transcurrido el periodo por el que 
fue concedido la concesion renunciada. ' 

3. No podre alegarse escases de madera para pedir une nueva concesion 
o ampliacion de la vigente 

4. lodas las instalaciones y maquinaria no retirada de la concesion 
en el plazo de un mes despues de caducada 0 renunciada, quedar~ 
en propiedad del Gobierno. 

10° Causas de extincion de las concesiones - Se enumeraren las 
causas de la extlnclon de la conceslon que comprender~n, al menos, 
las siguientes : 
1. £1 hecho de no pager el canon por hectarea durante un aRo. 
2. La infreccion repetida de las limitaciones y prohibiciones conte­

nidas en la clausula BO del Pliego. 
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3. La violacibn reiterada 0 grave del Pliego de Bases Tecnicas. 
4. La muerte del concesionario individual, la declaracibn de quiebra, 

suspensibn de pagos 0 extincibn de la personalidad juridica de la 
socledad concesionaria. 

5. El mutuo acuerdo entre el Gobierno y el eoncesionario. 

Seccibn 2° Del pliego de Bases Tecnicas 

Articulo 24. - El Pliego· de Bases Teenieas eontendra, al menos, las 
siguientes circumstancias : 
1. Los concesionarios estan obligados a eumplir las especificaeiones 

tecnicas que a continuacion figuran y cualquier otra que se dic­
tara encaminada a mejorar las condiciones selvicolas y economicas 
de los bosques de Guinea Ec~atorial. 

2. Sin perjuicio de su caracter mbvil de acuerdo con la demanda, se 
establecera la siguiente clasificacibn de las maderas : 
Primera Clase : Okume, Ukola, Palisandro, Oveng, Dussie, Abela, 
Mbero, Nsangmanguila, Eyo, Etom, Ndongmanguila, Adjap, Abang, 
Asia. 
Segunda' Clase : Akom, Palo Rojo, Abe, Anguekong, Oduma, Ndjong, 
Afo, Elondo, Ayos, Bocapi. 
Tercera Clase : Calabo, Ceiba, Tom, Akein, Bien, Eyenengui, Esabom, 
Andjung, Ekun, Alep, Ekuk, Miam, Edum, Elolom, Ebonensok, Aloma, 
Nsu, Oguomo, Eves, y el resto de especies varias. 

3. El concesionario se atendra en la exploracion a los siguientes 
diametros de eortabilidad : 
A) Calidad primera diametro minimo por encima de las aletas sera 

de 60 em. 
B) Calidad segunda y tereera, se establece el diametro minimo 

de 50 cm. 
4. Toda concesion obliga al concesionario a presentar un proyecto de 

explotacion que se realizara de acuerdo con las siguientes normas 
1° Autor del pro1ecto - Sera redactado por el teenico provisto de 

1a correspond ente licenc1a fiscal. 
Para obtar a esta licencia fiscal los extranjeros sqlos 0 
agrupados en "eonsultings" deberan tener la maxima categoria 
academica forestal en el apis de origen y la aprobacion del 
Ministerio de Agricultura, Ganaderia, Pesca y Forestal, que 
revisars los programas de estudio para juzgar su capacidad. 
Para los guineanos les bastara la presentation de sus titulos 
o diplomas para que el Ministerio de Agricultura, Ganaderia, 
Pesca y Forestal les autorice si procede. 

2° Conten1do del Proyecto -
- 1. Inventarlo total cons1gnando especies y diametros por 

cantones de mas de 100 Has y menos de 500 Has tomando 
como diametro maderable los 40 cm a estos efectos. 

- 2. Orden de explotacibn por zonas. No se podra comen7ar 
la explotacibn de una zona sin haber agotado la anterior 
n1 volver sobra una zona ya explotada sin autorizacion 
de la Administracibn Forestal. 

- 3. Se consideraran las vias de saca existentes y se proyec­
taran las que completen la red, incluidos telefericos 0 
deslizaderos. 
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- 4. Se consignara el material necesario para comenzar la 
explotacibn, sus periodos de amortizacibn y costos de 
horar io. . 

- 5. Se calculara el coste de extraccion del metro cubico 
y estructura del mismo. 

- 6. Se consignara el minimo de saca para ser la empresa 
rentable. 

- 7. Se procedera a una somera descripcion botanica y frecuen­
cia con que aparecen las diversas especies. 

- B. Proyecto de vias de saca fuera de la concesibn. 
- 9. Proyectos de la industrias forestales inherentes. 

Fomento de la industrializacion. 
1° Con fin de conseguir que el valor anadido en las transforma­

ciones de la madera beneficie a Guinea Ecuatorial, se establece 
la obligacion de instalar industrias de primera transformacion 
con una capacidad de una transformacion inicial medida en m' 
que sea el resultado de dividir por dos el numero de has. de la 
concesibn, para pasar al doble a los dos aRos, todo ello con 
caracter de minima obligatorio. 

2° Podra sustituirse est a obligacion por la de adquirir participa­
cion en una sociedad industrial transformadora, cooperativa 
entre concesionarios e independientes que garantice la trans­
formacion citada en el par~afo anterior. 

Cubicaciones y mediciones. 
1° La cubicacion de arboles en pie sera efectuada por la empresa 

y comprobada por la Administracion Forestal a cargo de la 
mlsma empresa. 

2° La cUbicacibn de los arboles apeados, contada en blanco y su 
reconocimiento final sera efectuade por el personal cualificado 
de la Administracion Forestal. 

Duracion de la ConcesiOn. Las concesiones inferiores a 25 000 Has 
se adjudicaran por cinco anos; entre 25 000 Y 50 000 per cinco 
an os prorrogables automaticamente, previa revision del canon por 
otros cinco; las superiores a 50 000, por diez anos; en el caso 
de ser mayores de BO 000 Has, estos diez an os se prorrogaran auto­
maticamente a quince 0 veinte, segun existencias y demas circum­
stancias. 
Regimen Tecnico-Economico. 
1° Por el ministerio de Hacienda y Comercio se fijara en cada 

caso el regimen economico aplicables a las explotaciones fores­
tales, y en tanto se proceda a la elaboracibn de una ley que 
recoja la imposicion interna que estableza los canones que 
graven los distintos hechos imponibles, recaera exclusivamente 
sobre el trafico comercial exterior, y cuya cuota tributaria 
que tendra el caracter de maxima sera el resultado de girar el 
tipo impositivo del 30% fijado en Arancel de Exportacibn, sobre 
la base tributaria constitulda por los precios mlnimos de 
exportacion aprobados conjuntamente por los Ministerios de Agri­
cultura, Ganaderia, Pesca y Forestal y de Hacienda y Comercio, 
respectivamente. 

2° La madera procedente de la ordenacibn por empresa colaboradora, 
de acuerdo con el Gobierno, el canon fiscal y forestal 
igual a las concesiones forestales. 
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3° En el caso de maderas procedentes de pequenas fincas para ali­
mento, construccion de viviendas y embarcaciones, dado su 
interes social, podra concederse gratuitamente. 

~o No podra abandonarse ni destruirse ningun lote de madera una 
vez hecha la tala. El pago en concepto de daRos y perjuicios 
sera el doble del valor del lote F.O.B. 

5° Toda madera cortada en bosques del Estado sin la correspon­
diente autorizacion, sera decomisada y tendra una sancion 
economica del tanto al triplo de la tasacion de la madera 
F.O.B. y en ningun caso inferior a 6 000 Pipkwele por m'. 

Seccion 3° Del Procedimiento de Adjudicacion 

Articulo 25. - 1° La convocatoria de las subastas se hara con la 
debida publicidad y con el plazo suficiente para que puedan ser 
objeto de conocimiento por los interesados. 

2° El anuncio de la convocatoria debera indicar el objeto de 
la concesion, el canon, el plazo de la misma y la fianza provisional 
y se remitira a los Pliegos de Bases Tecnicas y Administrativas para 
las demas circunstancias y condiciones de la concesiOn. 

Articul~ 26. - Los que pretendan licitar, formularan la correspon­
diente solicitud de tomar parte en l~ subasta, dirigida al Presidente 
del Gobierno y a la que se acompanaran, en un sobre cerrado y lacrado 
senalado con la letre A : 

1. Documentacion que acredite la personalidad del licitador. 
Tratandose de Sociedades, tambien se acompanaran los docu­
mentos que justifiquen su existencia legal e inscripcion 
en el Registro Mercantil y los que autoricen al licitador 
para actuar en su nombre. 

2. Justificante de haber constituido fianza. 
3. Justificante de poseer, como garantia de solvencia, el capi­

tal senalado con tal finalidad en el anuncio de la subasta, 
y la relacion de material util para la explotacion forestal, 
examinado y var~do por el Ministerio de Agricultura, Gana­
deria, Pesca y Forestal. 

4. Proyecto de explotacion y plan de inversion. 
En otro sobre, cerrado y lacrado y senalado con la letra B 

Proposiciones economicas. 

Articulo 27. - 1° La documentacion contenida en el sobre A, sera 
objeto de examen por la Direccion Tecnica Forestal e informada p~r 
la Administracion Forestal 0, en su caso, por el Ministerio de 
Agricultura, Ganaderla, Pesca y Forestal. 

2° Seran excluidos los licitadores que no cumplan los requisitos 
contenidos en los pliegos de bases administrativas y tecnicas. 

Articulo 28. - 1° La apertura del sobre B, se realizara publi~amente, 
en un acto convocado con la suficiente antelacion, en los terminos 
que establezca la convocatoria. 

2° La adjudicacion provisional de la concesion se hara al 
licitador que ofrezca mejores conciciones economicas. 

3° La adjudicacion definitiva corresponde al Presidente de la 
Republica. 
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Articulo 29. - Toda concesion sers objeto de inscripcion en un 
RegIstro pLblico que se llevars en la Direccion Forestal. 

Capitulo II I De la Adjudicacion Directa de 
Concesiones Forestales 

Articulo 30. - Cuando proceda la concesibn por concierto dlrecto, 
los supuestos previstos en el articulo 21.3 de este Decreto-Ley, 
se procurars cumplir, en cuanto sea posible, los requisitos esta­
blecidos en las Secciones 1°, 2° y 3° del Capitulo anterior, espe· 
cialmente 10 relativo a la personalidad del adjudicatario, garan· 
tias, solvencias y proyectos de explotacion. 

TITULO III 

Capitulo I 

DE LAS COMPETENCIAS DEL GOBIERNO Y 
ORGANIZACIONES ADMINISTRATIVAS 

De las Competencias del Gobierno 

Articulo 31. - Compete al Gobierno de Guinea Ecuatorial en relacion 
con la riqueza forestal~ 
1. Velar, impulsar y estimular por cuantos medios esten a su alcance, 

el debido aprovechamiento de recurs os forest ales para los fines 
y con las Ilmitaciones establecidas en el articulo 1. del pre­
sente Decreto-Ley. 

2. Establecer un control permanente sobre las actividas de explotacion 
forestal y sancionar, en su caso, las acciones 0 omisiones que 
perjudicen su normal desarrollo. 

3. Cuidar el cumplimiento del presente Decreto-Ley y de la normativa 
legal existente, que se adaptars permanentemente a las circun­
stancias del tiempo y a las exigencias del mercado. 

4. Procurar la conservacion, mejora y expansion del srea forestal, 
mediante la ordenacion de los aprovechemientos, cuidados cul­
turales tendentes a incrementar la cuantia y calidad de la 
produccion maderera y poblaciones forestales. 

5. Realizar 0 estimular la investigacion sobre los productds prere­
colectados, a traves de la fisiologia, genetica, selvicultura, 
ordenacion, repoblaciones botsnic~ 0 introduccion de especies. 

6. Realizer 0 estimular la investigacion sobre los product os postre­
colectados, a traves de las caracteristicas fisicas mecenicas de 
las maderas, su resistencia a los agentes bioticos y abioticos 
y nuevos usos de las especies hoy no comerciales. 

7. Tramitar, clasiflcar y, en su caso, autorizar las industrias 
forestales. 

B. Tramitar y adjudicar las concesiones de aprovechamiento 0 ventas 
de terrenos con fines especificos forestales y de acuerdo con 
las disponibl11dades de exportacion, y necesidades del mercado 
interior. 
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9. Informar sobre las necesidades del suelo, altitud y clima del 
cultivo, semillas, cuidados culturales, producciones y precios. 

10.Establecer cultivos pl10tos con fines de investigacibn. 
II.Dictar las normas necesarias para evitar el agotamiento de los 

suelos, asi como para la recuperacibn de los suelos agotados, 
acelerando el proceso de la naturaleza. 

12.Crear reservas forestales para la proteccion de la fauna y la 
flora, con fines cientificos, tecnologicos, de estudio de evo­
lucien de las masas, asi como parques para cooperar con Organis­
mos, Gobiernos extranjeros 0 Fundaclones Internacionales. 

13.Fomentar y regular el aprovechamiento de la riQueza pisclcola, 
sea fluvial 0 lacustre. 

14.Regular la caza. 
IS.Cuantas otras competencias deba asumir por exigirlo asi el inte­

res publico y la salvaguarda de la riqueza forestal guineana. 

Capitulo II De la Organizatibn Administrativa 

Articulo 32. - Sera conforme establece en la materia el Reglamento 
Organico y funcional del Ministerio de Agricultura, Ganaderla, 
Pesca y Forestal. 

Disposicion Adicional 
Sera principio inspirado de la actuacien administrativa en el 

aprovechamiento de la riqueza forestal, y en la apllcacion del 
presente Decreto-Ley, Que tales aprovechamientos garanticen mediante 
las correspondientes rotaciones y regeneraciones, la permanencia y 
transmisibn a las futuras generaciones, de dicha riqueza. A tales 
efectos, se establecera por el Gobierno un Plan Anual Que contenga 
el maximo de la superficie que pueda ser objeto de aprovechamiento. 

Disposiciones Finales 
1. Se faculta al ministerio de Agricultura, Ganaderla, Pesca y 

Forestal para dictar las normas precisas al desarrollo y 
aplicacibn del presente Decreto-Ley. 

2. El presente Decreto-Ley entrara en vigor al dia siguiente de 
su publicacion en los medios informativos nacionales. 

Asl 10 dispongo en la Cuidad de Malabo, a 
29dias de Septiembre de 1981. 

POR UNA GUINEA MEJOR, 

PRESIDENTE CONSEJO MILITAR SUPREMO 



134 - EQG/14 

MODELO DE CONCESION GUINEA ECUATORIAL 

GUINEE EQUATORIALE 

Modelo de Concesion 

MODELO DE UN EXPEDIENTE DE CONCESION FORESTAL EN 
GUINEA ECUATORIAL 

Decreto nO de fecha --=--:--por que se otorga una concesion Forestal de 
x Has. 

Vista la peticion formulada por el subdito -----------­
residente en -------------- de que se Ie otorgue una concesion 
forestal de x Has. en bosque libre del Estado en la Region ---­
cuyos linderos son : 

Norte 
Sur 
E;ste 
o~ste 

Accidentes Geograficos 

Visto asmismo, el expediente instruido a1 efecto p~r el 
Ministerio de .•...........•.. 

Esta Presidencia acuerda otorgarle la concesibn forestal 
solicitada de x Has. debiendo sujetarse a las siguientes condi­
ciones : 

1. El bosque objeto de la concesibn sera previamente medido 
p~r personal competente de la Direccion Tecnica Forestal, con 
cargo a la empresa. 

2. La madera procedente de la concesibn no po ra exportarse 
en forma de tronco, debiendo toda su procuccion aserrarse en el 
Pals. 

3. La empresa concesionaria no podra apear arboles fuera de 
los limites que Ie seAale sin la expresa autorizacion del ~obierno. 

4. Dar cumplimiento a todo 10 dispuesto 0 que disponga la 
legislacion del Pals en materia de aprovechamiento arboreo, vias de 
transformacibn; contribuciones, canones Forestales, etc., y suje­
tarse al Decreto-Ley sobre Inversion de Capital Estranjero. 

5. Respectar los derechos comunales de los poblados colin­
dantes y enclavados dentro de la concesion forestal, dejando una 
reserva de cuatro Has por cabeza de familia. 

6. Comprometerse a ubicar patios con sus consiguientes ins­
talaciones y servicios para las atenciones sociales de sus 
trabadores •. 

7. Instalar y poner en funcionamiento un aserradero moderno 
en el plazo de doce meses a contar desde la fecha de esta concesion. 
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8. Compremeterse a reparar todos los desperfectos Que pueda 
ocacionar el transporte de madera en rollo por carreteras del 
Estado. 

9. Esta concesion forestal se otorga p~r CINCO A~OS renovables, 
previa solicitud de la empresa interesada. 

10. Esta concesion es intransferible. 

Asl 10 dispongo p~r el presente, dado en la Cui dad de MALABO, 
a dias del mes de del ana mil novecientos 
ochenta y 

POR UNA GUINEA MEJOR, 

LA PRESIDENCIA DE LA REPUBLICA 
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GABON 

L'Assemblee nationale a delibere et adopte, 

GAB/1 

Le President de la Republique, Chef de l'Etat, 
promulgue la Loi dont la teneur suit: 

TITRE I DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 . - La politique en matiere des eaux et forets mise en 
oeuvre par la presente loi et ses textes d'application a pour objec­
tif general de promouvoir une gestion rationnelle des res sources des 
domaines vises ~ l'art.3, en vue d'accroitre la contribution du sec­
teur des eaux et forets au developpement economique, social,culturel 
et scientifique du pays. 

Article 2 • - L'objectif general defini a l'art.l necessite la mise 
en oeuvre : 

- d'une politique d'inventaire permanent ayant pour but d'ame­
liorer la connaissance qualitative et quantitative des ressour­
ces disponiblesi 

- d'une politique d'amenagement des ressources visant a assurer 
un meilleur equilibre entre l'exploitation et Ie renouvellement 
de ces ressourcesi 

- d'une politique de reconstitution des ressources en vue d'en 
garantir la perennite; 

- d'une politique d'exploitation rationnelle ayant pour but 
l'utilisation optimale des ressources et un meilleur contrOle 
de leur exploitation; 

- d'une politique d'industrialisation visant a promouvo'ir la 
transformation d'une plus grande partie de la matiere premiere; 

- d'une politique de protection et d'incitation visant a accroi­
tre la participation effective des Gabonais dans la mise en 
valeur des domaines vises ~ l'art. 3. 

- d'une politique de formation et de recherche ayant pour but 
l'accroissement de la productivite; 

- d'une politique de financement soutenu des differents program­
mes elabores et des actions entreprises en application des 
dispositions de Is presente loi; 

- enfin d'une politique d'information et de vulgarisation en vue 
de sensibiliser et d'eduquer les usagers et la population. 

Article 3 • - Sont soumis au regime jurjdique et financier etabli par 
la pr~sente loi : Ie domaine forestier, la faune sauvage, Ie domaine 
fluvial, lacustre, lagunaire et maritime en ce qui concerne les 
ressources halieutiques. 
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Article 4 • - Les regles de gestion et d'alienation des domaines vises 
~ l'art. 3 ci-dessus sont definies par la legislation fonci~re et doma­
niale en vigueur et par les dispositions de la presente loi. 

Article 5 • - En vue d'assurer leur subsistance, les collectivites 
viliageolses continuent a exercer leurs droits d'usages coutumiers dans 
les domaines vises a l'art. 3 selon les modalites fixees par voie 
reglementaire. 

Article 6 • - L'administration des eaux et for@ts est chargee de l'appli­
cation de la politique du gouvernement dans les domaines vises a l'art.). 
L'administration des eaux et for@ts est une administration para-mili­
tairej elle assure en matiere de forets, eaux, p@ches, faune et 
chasse les missions de police, de contrOle et de repression.. A ce 
titre, dans l'exercice de leurs fonctions, les agents des eaux et 
forets sont astreints au port de l'uniforme, d'insignes distinctifs 
de grade, d'armes a feu et de munitions selon les modalites fixees 
par voie reglementaire. 

Article 7 . - Sans qu'il puisse etre deroge aux dispositions de l'art. 
103 de Ie Loi N° 14/63 du 8 mai 1963 fixant la composition du domaine 
de l'Etat et les regles qui en determinent les modes de gestion et 
d'alienation, les agents de l'administration des eaux et forets sont 
charges de l'emission des titres de perception des taxes et redevances 
prevues par la presente loi. A ce titre, ils ont droit a des ristour­
nes suivant un bar@me fixe par voie reglementaire. 

Article 8 • - Nul ne peut faire des domaines vises a l'art.3, un 
usage prohibe par les dispositions de la presente loi et par les 
textes pris pour son application. 

TITRE II OU OOMAINE FORESTIER 

Article 9 • - Sont qualifies de for@ts au sens de la presente loi 
les p~rim~tres comport ant ou non une couverture vegetale et capables 

- soit de fournir du bois ou des produits vegetaux autres 
qu'agricolesj 

- solt d'abrlter la faune sauvage; 
- soit d'exercer un effet direct ou indirect sur Ie sol, Ie 

climat ou Ie regime des eaux. 

Article 10. - Le domaine forestier comprend 
- les forets domaniales classees qui constituent Ie domaine a 

vocation foresti~re permanente et determinee. Ces forets font 
partie du domaine public. Aussit6t apres leur classement, ces 
forets font l'objet d'une delimitation precise. 

- les for@ts domaniales protegees qui constituent Ie domaine a 
vocation forestiere non determinee. Ces forets font partie 
du domaine prive. 

Article 11. - Font partie des forets domaniales classees 
- les forets de production B vocation permanentej 
- les perim~tres de reboisementj 
- les pares nationaux a vocation forestierej 
- les forets de protection; 



- 138- GAB/3 

- les forets recreatlvesj 
- les jardlns botaniquesj 
_ les arboretums et les sanctuaires de certaines especes vegetales; 
_ les aires d'exploitation rationnelle de faune. 

Article 12. - Le classement des forets dans l'une des categories vi sees a l'art.ll ci-dessus s'effectue par voie reglementaire. 
Le texte portant classement d'une foret dans Ie domaine public doit 
preciser a Quelle categorie elle fait partie, Ie mode de gestion de 
ses ressources et les restrictions applicables a l'interieur de cette 
foret • 

Article 13. - Les forets domaniales classees doivent couvrir au moins 
40% de la superficie totale du territoire national. 

Article 14. - Toute for~t domaniale classee doit faire l'objet d'un 
plan d'amenagement dont les modalites sont fixees par voie reglementair( 

Article 15. - L'administration des eaux et forets assure la reconstruc­
tion des forets par des programmes de reboisement permanents et soutenu~ 
qu'elle determine periodiquement. 

Article 16. - A l'exception des dispositions pievues a l'art. 5 ci­
dessus, nul ne peut se livrer a l'exploitation ou a la recolte des 
produits de la foret a titre gratuit et sans autorisation prealable 
delivree par l'administration des eaux et forets. 
La nature des autorisations et des tltres d'exploitation, ainsi que les 
procedures de leur attribution, sont definies par vole reglementaire. 

Article 17. - Au-dele de 15 000 hectares et sous reserve des droits 
acquis, il ne peut etre attribue que des titres d'exploitation visant 
a creer une industrie locale de transformation de bois. 

Article 18. - La politique d'attribution des titres d'exploitation doit 
permettre Ie developpement d'une industrie locale de transformation 
de bois. 
Le pourcentage de transformation des grumes issues des titres d'exploi­
tat ion accordes en vue de creer une industrle locale de bois ne peut 
etre inferieur a 75%. 

Les bois en grumes issus des permis industriels et non trans formes dans 
les usines du titulaire sont assujettis a une taxe speciale dont Ie 
taux est fixe par la loi de finances sur proposition du ministre char­
ge des eaux et forets. 

Article 19. - Dans les forets classees, l'exploitation ne peut se 
faire Qu'en regie ou par vente de coupes en adjudication publique. 

Article 20. - Toute per sonne physique ou morale desirant se livrer a 
l'exploitation forestiere ou a une activite de transformation du bois 
doit prealablement obtenir son agrement aupres de l'administration des 
eaux et forets, selon les modalites fixees par vole reglementelre. 
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Article 21. - Les permis d'exploitation et les autorisations d'ex­
ploiter sont strictement personnels. lIs ne peuvent etre cedes, 
transmis ou transferes que sur autorisation de l'administration des 
eaux et forets selon les modalites fixees par voie reglementaire. 

Article 22. - Pour des fins de gestion, Ie domaine forestier du 
Gabon est divise en zones dont les limites sont definies par voie 
reglementaire. 
Pour l'exploitation forestiere, la premiere zone est reservee aux 
nationaux. ~it egalement partie de la premiere zone, une ban de 
forestiere d'au moins cinq kilometres de large de part et d'autre 
des voies ferrees, des cours d'eau flottables et des grands axes 
routiers tels qu'ils seront precises par un texte reglementaire. 
Quelle que soit la zone consideree, l'exploitation des forets situees 
aux alentours immediats des villages est reservee en priorite aux 
villageois, selon les conditions definies par voie reglementaire. 

Article 23. - L'ouverture de toute zone a l'exploitation forestiere 
est subordonnee a un inventaire prealable de celle-ci. 
Les titulaires des permis d'exploitation de toute nature sont tenus 
de fournir a l'administration des eaux et forets les resultats 
d'inventaire et les plans d'exp10itation de leur permis. De meme, 
toute personne physique ou morale se livrant ou a l'exploitation 
forestiere ou a la transformation du bois est tenue de fournir a 
l'administration des eaux et forets les documents statistiques et 
comptables relatifsa son activite. les modalites d'application de 
ces dispositions seront fixees par voie reglementaire. 
Les travaux forestiers executes par l'administration des eaux et 
forets pour Ie compte des exploitants sont remuneres au titre d'une 
redevance denommee "charges forestieres" selon les conditions defi­
nies par voie reglementaire. 
Le montant de cette redevance est fixe par la loi de finances, sur 
proposition du ministre charge des eaux et forets. 

Article 24. - Sous reserve des droits acquis, il ne peut etre attri­
bue a un meme exploitant forestier plus de 200 000 hectares de permis 
forestiers Quelle Qu'en soit la nature. . 
Les exploitants forestiers depassant le seuil de 200 000 hectares 
anterieurement a la date de promulgation de la presente loi, ne 
peuvent etre autorises a aCQuerir de nouveaux permis, ni a racheter, 
ni a transferer leur droit, tant Que les superficies totales detenues 
restent superieures ou egales a ce seuil. 

Article 25. - La participation au capital d'une societe d'exploitation 
forestiere et la creation d'une societe forestiere nouvelle par un 
exploitant forestier installe au Gabon sont soumises a l'autorisation 
prealable de l'administration des eaux et forets. Dans tous les cas, 
ces operations sont interdites lorsqu'elles concernent les expl~itants 
forestiers depassant deja Ie seuil de 200 000 hectares ou bien lors­
qu'elles ont pour effet de porter les superficies forestieres detenues 
par un exploitant au-dela de ce seuil. 
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Article 26. - Toute exploitation de la Foret est soumise ~ un cahier 
des charges comportant des clauses generales et des clauses particu­
lieres selon les modalites fixees par voie reglementaire. 

Article 27. - Tout exploitant forestier est tenu de respecter les delai 
d'exploitation. 
5i l'exploitation d'un permis n'est pas commencee dans un delai de 
deux ans apres la date de son attribution, celui-ci fait purement 
et simplement retour aux domaines dans les conditions definies par 
voie reglementaire. Les redevances et taxes versees ~ l'Etat lui 
restent acquises. 
Les titulaires des titres d'exploitation en cours de validite dis­
posent du m~me delai a compter de la date de promulgation de la 
presente loi pour se conformer aux presentes dispositions. 
L'arret d'exploitation pendant deux annees consecutives entra!ne, 
sauf cas de force majeure dument constate, Ie retrait du permis. 

Article 28. - Pour des fins d'amenagement, l'administration des eaux 
et for~ts peut marquer en reserve, assurer la protection de toute 
espece vegetal~ au edicter des restrictions qu'elle juge utiles a 
l'interieur d'une zone forestiere concedee au non. 

Article 29. - L'administration des eaux et forets peut, sans prejudice 
de 1a reparation des dommages subis par l'exploitant, soustraire de 
toute zone forestiere concedee, les arbres ou superficies necessaires 
a l'execution des travaux d'interet general au pour des besoins de 
ses services, selon les modalites fixees par voie reglementaire. 

Article 30. - Tout produit forestier brut ou oeuvre est soumis aux 
regles de normalisation et de classification definies par voie regle­
mentaire. 

Article 31. - L'attribution, la possession, Ie renouvellement, l'echan. 
ge et Ie transfert de tout titre d'exploitation, ainsi que toutes les 
activites relatives a la transformation, la commercialisation et l'ex­
portation des produits de bois, sont soumis au paiement de taxes et de 
redevances dont l'assiette et Ie taux sont fixes par la loi de 
finances sur proposition du ministre charge des eaux et forets. 

TITRE III: DE LA fAUNE SAUVAGE 

Article 32. - La faune sauvage est l'ensemble des animaux que renferme 
une region donneej les presentes dispositions s'appliquent a la faune 
cynegetique. 

Article 33. - Pour des fins d'amenagement, de protection et de con­
servation de la faune, on distingue, d'une part les aires d'exploi­
tation rationnelle de la faune appartenant aux forAts domaniaies 
classees vi sees a Itart.ll et, d'autre part, la zone protegee d'ex­
ploitation de la faune. 
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Article 34. - Constituent des aires d'exploitation rationnelle de la 
faune: les r~serves naturelles integrales de la faune, les sanctuaires 
de faune, les parcs nationaux, les reserves de faune, les jardins 
zoologiques et les domaines de chasse. 

Article 35. - La reserve naturelle integrale est un perim~tre dans 
lequel Ie sol, l'eau, la flore et la faune beneficient d'une protec­
tion absolue et dont l'acc~s n'est autorise qu'aux chercheurs et aux 
agents des eaux et forets. 

Article 36. - Le sanctuaire est un perimetre dans lequel une ou 
plusleurs especes animales ou vegetales nommement d~signees benefi­
cient d'une protection absolue et dont l'acces est reglemente. 

Article 37. - Le parc national est une portion du territoire ou la 
flore, la faune, les sites geomorphologiques, historiques et d'autres 
formes de paysages, jouissent d'une protection speciale et ~ l'inte­
rieur de laquelle Ie tourisme est organise et reglemente. 

Article 38. - La reserve de faune est un perimetre dans lequel la 
flore et la faune beneficient d'une protection absolue mais dont 
l'acces est reglemente. 

Article 39. - Le Jardin zoologique est une institution publique ou 
priv6e caracterisee par l'exhibition d'animaux vivants ou d'expeces 
rares a des fins recreatives, esthetiques, culturelles ou a des fins 
de repeuplement. 
L'acces au Jardin zoologique est reglemente. Les animaux y benefi­
cient d'une protection absolue. 

Article'40. - Le domaine de chasse est une zone ou la reglementation 
de la chasse est plus restrictive en ce qui concerne les limites 
d'abattage. 

Article 41. - La concession des aires d'exploitation rationnelle de 
la faune est interdite. Toutefois afin d'assurer Ie developpement 
du tourisme au Gabon, l'exploitation des activites touristiques di­
verses a l'interieur des parcs nationaux et des domaines de chasse 
est autorisee conformement aux dispositions des art. 37 et'40 ci­
dessus. A cet effet, les guides de chasse charges de conduire les 
touristes exercent l'exclusivite de cette activite a l'interieur 
d'un parc national ou d'un domaine de chasse donne, selon les con­
ditions definies par voie reglementaire. 

Article 42. - L'exploitation technique des aires d'exploitation rs­
tionnelle de faune est de la competence de l'administration chargee 
des eaux et for@ts. Cette exploitation technique comprend entre 
Butres, l'Bmenagement de la faune et de la chasse, la reglementation, 
Ie contrale et l'emission des ordres de tecette en matiere de faune 
et de chasse. 
l'exploitation touristique des aires d'exploitation rationnelle de 
la faune visees aux art. 37 et 40 precites est de la competence de 
l'administration chargee du tourisme. L'exploitation touristique 
comprend la creation et la gestion, a l'interieur de ces aires, de 
complexes ainsi que toutes les Bctivites touristiques. 
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Les recettes dues par l'exploitation touristique ainsi d~finie sont 
independantes des recettes per~ues du fait des taxes et redevances 
prevues par la presente loi. 

Article 43. - La zone protegee d'exploitation de la faune est cons­
tituee du reste du territoire national. A l'interieur de cette zone 
et a l'exception des forets domaniales classees, la chasse est auto­
risee et reglementee. 

Article 44. - Conformement a l'art.14 ci-dessus, les aires d'exploi­
tation rationnelle de la faune doivent faire l'objet d'un plan 
d'amenagement etabli par l'administration des eaux et for@ts. 

Article 45. - Les collectivites locales qui manifestent leur. volonte 
d'appliquer des mesures pratiques susceptibles d'augmenter le capital 
faunique sur les terres ou elles sont usageres, pourront obtenir le 
classement a leur profit en aires d'exploitation rationne11e de 1a 
faune, selon les conditions definies par voie r~glementaire. 

Article 46. - Sont interdits dans les aires d'exploitation ration­
nelle de la faune et sous reserve des dispositions des art. 37, 40 
et 42 precites : 

- la creation de villages, de campements, de routes publiques 
ou privees et de toutes formes d'exploitation susceptibles de 
modifier l'environnement et ses ressourceSj 

- la penetration sans autorisation prealable delivree par l'ad­
ministration des eaux et for~tsj 

- la chasse proprement dite sauf dans les domaines de' chassej 
- la circulation et le stationnement en dehors des pistes cycla-

bles et baliseesj 
- 1es manoeuvres militaires; 
- l'empoisonnement des sources, des marigots et des rivieres 

traversant ces aires; 
- le pacage des animaux domestiques; 
- le sejour de nuit et 1e camping; 
- le survol a moins de 200 metres d'altitude pour des buts non 

scienti fiques j 
- les usages coutumiers. 

Article 47. - L'administration des eaux et forets determine par voie 
reglementaire la liste des especes a proteger integralement ou par­
tiellement, les periodes de suspension provisoire de la chasse qu'il 
convient d'imposer pour la protection de certaines especes, les lati­
tudes d'Bbattage ainsi que toutes restrictions qu'il est utile d'appoI 
ter le cas echeant a la chasse, au commerce ou a la circulation de la 
viande de chasse, des depouilles et des trophees de certaines especes 
a proteger tout particulierement. 

Article 48. - Toutes les reserves et les aires d'exploitation ration­
nel1e de la faune 'existant a la date de promulgation de la presente 
loi seront soumises au nouveau regime juridique etabli par cette loi, 
selon les conditions definies par les decrets d'application qui, en 
outre, determineront dans quelle nouvelle categorie elles sont placee! 
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Article 49. - Constitue un acte de chasse dans Ie cadre des disposi­
tions ~tablies par la presente loi le fait de poursuivre, d'appro-. 
cher, de tirer, de tuer, de capturer, de photographier ou de cine­
matographier un animal sauvage ou de conduire des expeditions a cet 
effet. 

Article 50. - L'exercice de la chasse doit avoir pour objectif final 
l'exploitation rationnelle de la faune sauvage et la protection de la 
nature; certaines especes devant etre protegees soit du fait de leur 
rarete dans certaines zones ou il importe de reconstituer le capital 
faunique, soit pour leur valeur patrimoniale, touristique, scienti­
fique et l'appoint qu'elles representent dans l'equilibre de la 
nature et de l'environnement. 

Article 51. - Sans deroger aux dispositions de l'art.5 precite, la 
chasse coutumiere est celle qui est effectuee avec des armes de fa­
brication locale d~nt la liste est definie par voie reglementaire; 
elle se limite a l'abattage des animaux non proteges. 

Article 52. - S~nt interdits sur toute l'etendue du territoire : 
- la poursuite, l'approche ou le tir du gibier en vehicule 

automobile, bateau a moteur ou aeronef; 
- la chasse de nuit avec ou sans engins eclairants; 
- les battues au moyen de feu, de filet et de fossej 
- la chasse et la capture au moyen de drogues, d'appats 

empoisonnes, de fusils fixes, d'explosifs. 
Toutefois, l'administration des eaux et forets peut, a titre excep­
tionnel, autorises sous controle les procedes de chasse interdits 
en vue de la protection des personnes et des biens, de la capture 
des animaux vivants pour le repeuplement de certaines aires OU dans 
un but scientifique. 

Article 53. - En cas d'abus, l'administration des eaux et forets 
peut interdire ou reglementer tout procede autorise de chasse ou 
d'approche de la faune susceptible de compromettre la conservation 
de celle-ci. 
L'introduction d'une nouvelle technique de chasse au Gabon doit au 
prealable etre agreee par l'administration des eaux et forets. 

Article 54. - Sous reserve des dispositions de l'art.5 precite, et 
en dehors des proprietes closes, nul ne peut chasser au Gabon s'il 
n'est detenteur d'un permis ou d'une licence de chasse delivree par 
l'administration des eaux et forets. 
~a nature des permis et des licences de chasse, leurs modalites 
d'attribution, la procedure de retrait ou de suspension et les cas 
de refus ainsi que les droits et obligations autres que financiers 
sont fixes par voie reglementaire. 

Article 55. - Les permis de chasse ne peuvent @tre delivres qu'aux 
personnes detent rices d'un permis de port d'arme. 
La licence de capture est delivree aux personnes physiques ou mora­
les desireuses de capturer les animaux sauvages pour des fins com­
merciales, scientifiques ou touristiques. 
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La licence de chasse d'images est delivree aux personnes physiques 
ou morales desireuses de photographier ou cinematographier les 
animaux s8uvages pour des fins commerciales ou professionnelles. 
Le permis de chasse, la licence de capture et la licence de chasse 
d'images sont delivres, selon le cas, aux personnes ayant contracte 
pour elles ou pour les personnes commises a cet effet une police 
d'assurance et ayant pris connaissance de la reglementation en 
matiere de chasse et de protection de la faune. 
La nature des taxes et des redevances y afferentes et leur taux 
sont fixes par la 101 de finances, sur proposition du ministre 
charge des eaux et forets. 

Article 56. - Les permis et les licences sont strictement personnels 
et ne peuvent etre ni vendus, ni pretes, nl cedes. 

Article 57. - Les permis de chasse n'autorisent, en principe, que 
l'abattege des males adultes des especes non protegees ou partiel­
lement protegees; dans ce but, les decrets d'applicatlon pourront 
fixer, s'il est necessaire, 1es dimensions minimales des depouilles 
et trophees et prescrire la protection integrale des femelles de 
certaines especes. 

Article 58. - Conformement aux dispositions des art. 34, 35, 36, 37, 
38, 39 et 40 precites, la penetration dans les aires d'exploitation 
rationnelle de la faune est subordonnee au paiement d'une taxe 
journaliere dont le taux est fixe par 1a loi de finances, sur pro­
position du ministre charge des eaux et forets. 
Dans les memes conditions, les abattages d'animaux y sont soumis 
au paiement d'une taxe d'abattage specifique selon l'espece chassee. 
En dehors des aires d'exploitation rationnelle de la faune, la taxe 
d'abattage specifique definie ci-dessus n'est per~ue que pour les 
animaux partiellement proteges d~nt la liste est definie par voie 
reglementaire. 

Article 59. - En cas de necessite en matiere de protection qe le 
faune, le ministre charge des eaux et forets peut limiter le nombre 
annuel de permis et de licences de chasse. 

Article 60. - Sauf cas de legitime defense et sous reserve de l'art. 
51 ci-dessus, la chasse n'est autorisee qu'avec des armes de troi­
sieme cetegorie conformement aux textes definissant le regime des 
armes et munitions en vigueur au Gabon. 
L'administration des eaux et forets reglemente le modele, Ie calibre 
des armes de chasse et les munitions. Elle peut ~galement interdire 
l'emploi de certains modeles d'armes ou de munitions autorises si 
les necessites de protection de la faune Ie requierent. 

Article 61. - Aucune infraction ne peut etre retenue c~ntre quicon­
que a fait acte de chasse indOment dans la necessite immediate de 
sa defense, de celle d'autrul, de son pro pre cheptel domestique ou 
de sa pro pre recolte. 
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Toute foi s, 1 a preuve de la 1 egi time de fense doi t etre fourni e au 
responsable de l'administration des eaux et forets Ie plus proche 
qui prendra en compte les depouilles et eventuellement les trophees 
au profit de l'Etat. 
La viande du gibier abattu par suite de la legitime defense sera 
remise a la collectivite locale la plus proche. 

Article 62. - A la suite des degats repetes causes aux cultures par 
certaines esp~ces, cellei-ci pourront @tre, apr~s enquete de l'ad­
ministration des eaux et forets, declarees nuisibles 8 l'interieur 
d'un perimetre nettement delimite. Les textes reglementaires defi­
niront les conditions dans lesquelles les battues ou tous aut res 
moyens de lutte pourront @tre organises. 

Article 63. - La detention, la circulation et la commercialisation 
des produits de la chasse sont reglementes. 
Les detenteurs, les transporteurs, les revendeurs et les restaura­
teurs des produits d'animaux sauvages doivent pouvoir justifier que 
les produits qu'ils detiennent proviennent d'animaux regulierement 
abattus. 

Article 64. - La detention de tout animal sauvage vivant et des 
trophees est soumise a une autorisation dans les conditions definie~ 
par voie reglementaire. 

Article 65. - L'exportation des animaux sauvages vivants, des de­
pouilles et des trophees est, d'une part subordonnee a l'obtention 
d'un certificat d'origine et d'une autorisation a l'exportation de­
livres par l'administration des eaux et forets et d'un certificat 
sanitaire delivre par Ie service national d'elevage, selon les con­
ditions definies par voie reglementaire et est soumise, d'autre part, 
au paiement d'une taxe cynegetique dont Ie taux est defini par la 
loi de finances, sur proposition du ministre charge des eaux et forets. 

Article 66. -- S~nt interdites : la detention, la circulation et la 
commercialisation des animaux sauvages vivants ainsi que des depouilles 
et trophees d~nt les caracteristiques et les dimensions ne sont pas 
conformes aux texms d'application de la presente loi. 
Les pointes d'ivoire trouvees doivent etre remises au responsable 
du poste des eaux et forets Ie plus proche. Le Tresor est tenu de 
verser au deposant une prime correspondant a la moitie de la valeur 
mercuriale de l'ivoire en vigueur a la date de depot, au vu d'un 
titre de paiement emis par Ie receveur des domaines. 
Les titulaires de permis de grande chasse sont autorises a conser­
ver par devers eux une paire de pointes d'ivoire par an. Tous autres 
trophees doivent etre remis a l'administration des eaux et forets. 
La detention des trophees est soumise a declaration d~nt les moda­
lites sont fixees par voie reglementaire. 

Article 67. - Pour les besoins de protection de la faune sauvage, 
l'sdministration des esux et forets peut, en cas de necessite, fsire 
appel a des personnes physiques ou morales reconnues pour leur com­
petence, leur moralite et l'interet qu'elles portent aux problemes de 
protection de la nature, dans les conditions definies par vole regle­
mentaire. 
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TITRE IV: DES RESSOURCES HALIEUTIQUES 

Article 68. - La peche s'exerce dans les domaines maritimes, lagu­
naire, fluvial et lacustre. Elle consiste dans la capture de tout 
animal a respiration branchiale. 

Article 69. - En vue d'une exploitation rationnelle des ressources 
halieutiques, la delivrance de toute autorisation de p@che est 
subordonnee a l'evaluation prealable des stocks existants. 

Article 70. - Sous reserve des dispositions de l'art.S precite, nul 
ne peut se livrer a la peche au Gabon a titre gratuit et sans auto­
risation prealable delivree par l'administration des eaux et for@ts. 
La nature des autorisations de peche ainsi que la procedure de leur 
attribution et de leur retrait sont definies par voie reglementaire. 
L'attribution et le renouvellement des autorisations de peche sont 
soumis au paiement d'une redevance dont l'assiette et Ie taux sont 
fixes par la 10i de finances, sur proposition du ministre charge 
des eaux et forets. 

Article 71. - Pour des fins de conservation et de protection des 
ressources hslieutiques, l'administration des eaux et forets reg1e­
mente les tethniques, les moyens, les periodes et les lieux de peche. 

Article 72. - Les armateurs de navires de peche sont tenus de four­
nir regulierement a l'administration des eaux et forets les statis­
tiques de peche ainsi que les documents comptables relatifs ·8 leurs 
activites selon les modalites definies par voie reg1ementaire. 

Article 73. - Conformement aux dispositions de l'art. 1 de la 
presente loi, l'exploitation des ressources ha1ieutiques doit 
s'accompagner d'investissements au sol et contribuer au develop­
pement du secteur industriel. Dans les eaux sous juridiction 
gabonaise, l'exploitation des ressources halieutiques par ~es non­
nationaux s'effectue dans le cadre des entreprises conjointes 
de peche industrielle ou artisanale, selon les modalites fixees par 
voie reglementaire et sous reserve des accords internationa~x. 

Article 74. - Sous reserve des dispositions de l'art.71 ci-dessus 
la peche dans les rivieres, fleuves, lagunes, estuaires et a l'in­
terieur d'une bande de trois milles a partir de la cote est reservee 
a la peche artisana1e dans les conditions definies par voie regle­
mentaire. 
Les ressortissants etrangers qui se livrent a la p@che dans ces 
zones sont assujettis au paiement d'une redevance speCiale d~nt Ie 
taux et l'assiette sont fixes par la 10i de finances sur proposition 
du ministre charge des eaux et forets. 

Article 75. - L'introduction d'une nouvelle technique de peche au 
Gabon dolt etre prealablement agreee par l'admlnlstratlon des eaux 
et forets. 
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Article 76. - L'aquaculture represente l'ensemble des activites 
relatives a l'elevage d'animaux a respiration branchiale, de mam­
miferes ou de reptiles au mode de vie aquatique. Elle constitue, 
lorsqu'elle est soutenue et exploitee de fa~on ratlonnelle, une 
source de revenus et de proteines indispensables au developpement 
et au mieux-etre des populations. 

Article 77. - L'administration des eaux et forets etablit des pro­
grammes de recherche, d'experimentation, de formation et de vulga­
risation en vue de favoriser Ie developpement de la peche et de 
l'aquaculture. 
Elle cree des fermes ou des stations d'aquaculture d~nt l'acces est 
reglemente. La pollution des eaux y est interdite. 

Article 78. - Aucun produit de peche et de l'aquaculture nepeut 
Stre mis en vente sans qu'il soit delivre parl~dministration des 
eaux et forets un certificat d'origine selon les modalites definies 
par les textes reglementaires. 

TITRE V DISPOSITIONS ECONOMIQUES ET FINANCIERES 

Article 79. - Pour tenir compte des donnees de la conjonctu{e, de la 
politique me nee dans ces secteurs et des besoins de l'Etat, la loi 
de finances determine annuellement et sur proposition du ministre 
charge des eaux et forets, Ie taux et l'assiette des redevances, 
droits et taxes applicables sur les activites relatives aux bois, 
aux forets, a la faune, a la chasse et aux ressources halieutiques. 
Le recouvrement des redevances, droits et taxes ci-dessus est confie 
a l'administration des domaines. 

Article 80. - En vue de preparer l'exploitation prochaine des plan­
tations forestieres artificielles par l'administration des eaux et 
forets, il est cree une regie dont les attributions et l'organisa­
tion seront definies par voie reglementaire. 

Article 81. - Afin de permettre aux Gabonais de participer plus 
efflcacement a la mise en valeur des domaines vises a l'art. 3 
precite, Ie gouvernement prendra des mesures facilitant la mise en 
oeuvre d'une exploitation de groupe de ces domaines, selon les 
formes qui seront definies par les textes reglementaires. 

TITRE VI: DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 82. - Les grumes abandonnees Ie long des cours d'eau, plages, 
routes, parcs, deviennent propriete de l'Etat dans les conditions 
definies par voie reglementaire. 

Article 83. - L'introduction sur Ie territoire national de tout 
vegetal ou animal, des depouilles et trophees, est soumise a l'auto­
rlsation prealable de l'administration des eaux et forets, sur pre­
sentation d'un certificat phytosanitaire ou zoosanitaire delivre 
par un organisme competent selon les modalites fixees par voie regle­
mentaire. 
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TITRE VII DISPOSITIONS REPRESSIVES (art.84 a 116 omis) 

TITRE VIII: DISPOSITIONS FINALES 

Article 117. - Des textes reg1ementaires determineront 1es mesures 
de toute nature necessaires a l'application de cette loi. 

Article 118. - La presente loi, qui abroge toutes dispositions ante­
rieures, sera enregistree, publiee selon la procedure d'urgence et 
executee comme loi de l'Etat. 

Fait a Libreville, le 22 juillet 1982 

Le President de la Republique 
Chef de l'Etat 
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LOI N° 10/75 OU 18 OECEMBRE 1975 
Portant Creation de l'Ecole 
Nationale des Eaux et For@ts 

LOI N° 10175 

L'Assemb1~e Nationale a d~lib~r~ et adopt~ : 
Le Pr~sident de la R~publique, Chef du Gouvernement 
Promulgue la Loi dont la teneur suit : 

Article 1. - II est cr~~ une Ecole Nationale des Eaux et For@ts en 
abrege ENEF en remplacement de l'Institut National des Etudes 
Forestieres (INEF). 
L'Ecole Nationale des Eaux et For@ts est un ~tablissement Public dot~ 
de la personnalit~ morale et jouissant de l'autonomie financi~re. 
Elle est plac~e sous la tutelle administrative du Ministre des Eaux 
et forets et sous Ie contrale universitaire du Ministre de l'Educa­
tion Nationale. 

Article 2. - L'Ecole Nationale des Eaux et For@ts dispense un ensei­
gnement moyen et superieur specialise, destine ~ former les cadres 
des Eaux et Forets des secteurs Public, Parapublic~ et priv~. 

Article 3. - L'Ecole Nationale des Eaux et Forets est habilit~ ~ 
recevoir des eleves de nationalite etrangere presentes par Ie 
Gouvernement de leur pays d'origine sous reserve de satisfaire aux 
conditions prevues a l'art.15. 

Article 4. - Le budget de l'ENEF est approuve chaque annee par 
arrete conjoint du Ministre des Eaux et Forets et du Ministre de 
l'Economie et des Finances apres avis du Conseil d'Etablissement 
prevu a l'art.lO. 

Article 5. - Les ressources du budget de l'ENEF sont constitu~es par 
une sUbvention annuelle inscrite au budget de l'Etat, par les con­
tributions payees par les pays qui envoient les ~leves en formation 
dans l'etab1issement, ainsi que par des dons et legs de toute nature. 

Article 6. - L'ENEF est soumise au contr61e de l'Inspection des 
Etablissements publics et societes d'Etat conformement a la Loi 
N° 22/66 du 27 Juin 1966. 

Chapitre I OU DIRECTEUR 

Article 7. - L'Ecole Nationale des Eaux et For@ts est placee sous 
l'autorit~ d'un Directeur nomme par d~cret pris en conseil des 
Mlnistres. 
Le Directeur est necessairement un Ingenieur des Eaux et For@ts. 

Article e. - Le Oirecteur est investi des pouvoirs les plus ~tendus 
pour assurer Ie fonctionnement de l'ENEF, notamment : 
- Pour proposer ~ l'approbation du conseil d'Etablissement un 

reglement int~rieur et assurer Is discipline; 
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- pour etablir les horaires et les programmes d'enseignement ainsi 
que les modalites des examenSj 

_ Pour signer toutes correspondances, viser toutes pi~ces de depense, 
passer les marches necessaires au fonctionnement de l'Etablissement 
conformement a la reglementation en vigueur; 

- Pour arreter les livres comptables, contrOler la regularite des 
operations inscrites et verifier la caissej 

- Pour recruter Ie personnel dans la limite des postes budgetaires 
disponibles, et proposer leur remuneration au conseil d'Etablis­
sement par analogie avec les traitements en vigueur dans la Fonc­
tion Publique Gabonaisej 

- pour preparer des reunions du Conseil d'Etablissement, l'ordre du 
jour, et en dresser les proces-verbaux. 

Article 9. - L'organisation de l'Ecole Nationale des Eaux et For@ts 
fera l'objet d'un arrete conjoint du Ministre des Eaux et Forets, 
du Ministre de l'Education Nationale et du Ministre de l'Economie 
et des Finances. 

Chapi tre II DU CONSEIL D'ETABLISSEMENT 

Article 10. - Un Conseil d'Etablissement est constitue aupres de 
l'Ecole Nationale des Eaux et Forets, il se reunit au moins deux 
fois par an sur convocation de son president. II est charge 
notamment : 
- de donner son avis sur les moyens d'adapter les programmes d'ensei­

gnement au programme de developpement du pays; 
- de coordonner les activites de l'Ecole Nationale des Eaox et Forets 

avec celles des services publics et parapublics et des entreprises 
privees interesSeeSj 

- d'examiner Ie projet de budget presente par Ie Directeurj 
- d'etablir en fin d'annee scolaire la liste des eleves ayant merite 

un diplome de fin d'etudes. 

Artic~e 11. - La composition du Conseil d~Etablissement est fixee 
comme suit: 
- Le Ministre des Eaux et Forets 

Le Ministre de l'Education Nationale 
Le Ministre de l'Economie et des Finances 
au son Representant 

- Le Ministre du Commerce et de l'Industrie 
ou son Representant 
Le Ministre du Plan ou son Representant 
Le Ministre de la Fonction Publique et de la 
Reforme Administrative ou son Representant 
Le Conseiller a la Presidence de la Republique 
charge des questions foresti~res 

President 
V. President 

Membre 

" 

" 
" 

" 
Le Secretaire General du Ministere des Eaux & Forets 
Le Recteur de l'Universite Nationale 

" 
" 
" Le Directeur des Forets 

Le Directeur des Chasses et Peches 
Le Directeur du Reboisement 
Le Directeur des Etudes et de la Recherche au 
Ministere des Eaux & Forets 
Le Directeur de I' Enseignement des Eaux & Forets 

" 
" 
" 

" 
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- Un Representant des Organismes de Recherche 
ScientifiQue et Technique 

- Le President du Syndicat des Exploitants Forestiers 
Le Directeur General de l'Office National des 
Bois du Gabon 
Le Directeur de l'Ecole Nationale des Eaux & Forets 

- D~ux membres du personnel enseignant de l'ENEF 
Le Conseil peut appeler en consultation toute per sonne 
presence serait jugee souhaibable. 

GAB/16 

Membre 

" 
" 

" 
Membres 

dont la 

Article 12. - Un Conseil interieur est institue au sein de l'ENEF. 
Sa composition et ses attributions sont fixees par le reglement 
interieur. 

Chapitre III DES ETUDES 

Article 13. - L'Ecole nationale des Eaux et For@ts comprend deux 
sections : 
- Une section moyenne destinee a former les conducteurs des travaux 

des Eaux et Foretsj 
- Une section superieure destinee a former les Ingenieurs des 

Techniques des Eaux et Forets. 

Article 14. - La sanction des etudes est constituee par les diplomes 
suivants : 
- Diplome de Conducteur des travaux des Eaux et Forets pour la 

section moyennej 
- Diplome d'Ingenieur des Techniques des Eaux et Forets pour la 

section superieure. 
Ces diplomes sont delivres conjointement par Ie Ministre des Eaux 
et Forets et Ie Ministre de l'Education Nationale a l'issue de la 
scolarite. 
Les eleves qui n'ont pas obtenu Ie diplome re~oivent un certificat 
de scolarite delivre par Ie Directeur de l'etablissement. 

Article 15. - Les modalites d'entree dans chacune des sections, les 
conditions de delivrance de diplome et la duree des etudes sont 
fixees par decret. 

Article 16. - Toutes dispositions contraires sont abrogees. 

Article 17. - La presente Loi sera executee comme Loi de l'Etat. 

Libreville Ie 18 Decembre 1975 

Par Ie President de la Republique 
Chef du Gouvernement 
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F"ORESlS ORDINANCE OF" 30 MARCH 1927 
CHAPTER 157 

GHANA 
GHAl1 

FORESTS ORDINANCE 

STRUCTURE AND LIST OF PROVISIONS OF 
THE FORESTS ORDINANCE 

(Chapter 157; Amended Version) 

AN ORDINANCE FOR THE PROTECTION OF FORESTS AND FOR. THE 
CONSTITUTION AND PROTECTION OF FOREST RESERVES 

1. - Short Title and Application 

2. - Interpretation: - Cattle 
- Competent Forest Authority 
- Drift Timber 
- F 0 I~e s t 0 f f ice r 
- Forest Offence 
- Forest Produce 
- Forest Reserve 
- Native Court 
- Native Appeal Court 
- Private Lends 
- Property Mark 
- River 
- Timber 
- Tree 
- Tribal or Stool Lands 

3. - Appointment of Forest Officers 

4. - Power to constitute F"orest Reserves 

5. - Notification of intention to create a Forest Reserve; and 
appointment of Reserve Settlement Commissioner 

6. - Restriction on Acquisition of Rights during interim period 

7. - Notice of Enquiry 

8. - Power to make Bye-Laws before beginning of Enquiry and 
consequent Stay of Proceedings 

9. - Procedures for Enquiry on and Settlement of EXisting Rights 

9A.- Survey of land in Dispute 

10. - Reserve Settlement Commissioner to be B Court 
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11. - Special power to exclude Land from proposed Forest Reserve 

12. - Commutation of Rights 

13. - Restriction on Payment of Compensation 

14. - 6<tinction of Rights 

15. - Judgment on Completion of Enquiry 

16. - Appeal from Judgment of Reserve Settlement Commissiener 

17. - O!der constituting Forest Reserve 

lB. - 1) Owership of Land within Forest Reserve 
2) Method of Management of Forest Reserve 
3) Option as to Method of Management 
4) Fetish Trees and Groves 

19. - Transfer of rights in a Forest Reserve 

20. - Power to declare Forest no longer reserved 

21. - Power to District Commissioner to stop ways and water-Courses 
in a Forest Reserve 

22. to 33. - "REPEALED by FOREST PROTECTION, Decree NRi::D 243174 of 1974" 

34. - Special Provisions Relating to Forest Reserves constituted 
by Bye-Laws 

35. - Regulations - Fees 
- Forest Produce 
- Protection of Forest Produce 
- Leases and Permits 
- Management, etc. of Forest Reserves 
- Marks 
- Officers 
- Rewards 
- Survey 
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rORESTS ORDINANCE OF 30 MARCH 1927 
CHAPTER 157 - LAWS OF GHANA; 

GHANA 

1951 EDITION AND AMENDMENTS rORESTS ORDINANCE 

Long Titl" 

Date of 
Commencement 

Short Title and 
application 

Interpretation 

Cattle 

Competent rorest 
Authority 

Drift timber 

rorest Officer 

Forest Offence 

rorest Produce" 

AN ORDINANCE FOR THE PROTECTION Or FORESTS AND rOR 
THE CONSTITUTION AND PROTECTION Or rOREST RESERVES 

30th March, 1927 

1. This Ordinance may be cited as the "rorests 
Ordinance" and shall apply to Ghana 

2. In this Ordinance, unless the context otherwise 
requires -
"Bye-laws" includes rules and regulations; 
(Added by 21 of 1949, section 2) 
"Cattle" includes sheep, goats, horses, mules, 
donkeys, camels, and pigs; 
"Competent rorest Authority" includes the Chief 
Conservator of rorests and any rorest Officer actin 
within the scope of the functions assigned to him 
by the Chief Conservator of Forests; 
"Drift timber" means timber, either afloat or 
stranded, bearing no marks of ownership, or tim­
ber obviously out of control; 
"rorest Officer" means any officer of the rorestry 
Department; 
"Forest Offence" means any offence punishable 
under this Ordinance; 
"Forest Produce" includes the following, if found 
in or brought from a rorest Reserve 
(i) Timber, charcoal, rubber, wood, oil, resin, 

and natural varnish; 
(ii) Trees and leaves, flowers and fruit, and all 

other parts and produce not herinbefore 
mentioned of trees; 

aii) Plants not being trees (including grass, cree 
pers, reeds and moss) and all parts and pro­
duce of such plants; 

(iv) Wild animals and skins, tusks, horns, bones, 
silk, honey, and wax, and all parts and. 
produce of wild animals; and 

(v) Peat, surface soil, and minerals, other than 
minerals within the meaning of any Ordinance 
regulating the working of minerals; 
(Amended by 21 of 1949, section 2) 
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"Forest Reserve" means a Forest Reserve cons­
tituted under section 17; 
"Native court" means a court constituted as a 
Native Court under the provisions of any Ordi­
nance, but, notwithstanding the provisions of any 
Ordinance to the contrary, shall not include such 
Native Court, when sitting as a Native Appeal Court; 
(Substituted by N°45 of 1954, section 2a) 
"Native Appeal Court" means a court constituted 
as Native Appeal Court under the provisions of 
any Ordinance, and sitting as such; 
(Inserted by N°45 of 1954, Section 2b) 
"Private lands" means any land alienated form tri­
bal or stool lands and owned or held by any indi­
vidual or group of individuals; 
"Property mark" means a mark placed on trees or 
timber to denote that, after all purchase money 
due on such trees or timber has been paid, the 
registered holder of the property mark has or will 
have a right in such trees or timber; 
(Substituted by 21 of 1949, Section 2) 
"River" includes streams, canals, creeks, and other, 
Channels, natural and artificial; 
"Timber" includes trees when they have fallen or 
have been felled, and all wood, whether it has 
been cut up, or fashioned or hollowed out for any 
purpose or not; 
"Tree" includes palms, bamboos, stumps, brush­
wood, and canes; 
"Tribal or Stool lands" means lands at the disposal 
of any native community or of any chief acting in 
accordance with native customary law. 

3. The President, or any officer empowered by the 
President in this behalf, may from time to' time 
appoint Forest Officers by name or as holding an 
office, to carry out all or any of the purposes 
of this Ordinance, or to do anything required or 
allowed by this ordinance to be done by a Forest 
Officer. 

4. Subject as is provided in section 34, it shall be 
lawful for the President to constitute as a Forest 
Reserve any of the following lands, namely -
(1) Lands the property of the Government; 
(2) Tribal or Stool lands, at the request of the 

Native Authority; 
(3) Private lands, at the request of the owner; 
(4) Lands in respect of which the President is,on 

the advice of the Chief Conservator of Forests, 
satisfied that the forests thereon ought in 
the public interest to be protected from injury 
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or destruction, as the case may be, or that 
forest growth should be established thereon, 
in order -

(a) to safeguard the water supply of the 
district; or 

(b) to assist the well-being of the forest 
and agricultural crops grown on the said 
lands or in the vicinity thereof; or 

(c) to secure the supply of forest produce to 
the inhabitants of villages situated on 
the said lands or in the vicinity thereof. 

5. 1) When it is proposed to constitute any area of 
land of Forest Reserve, a notice shall be 
published in the Gazette -
(a) Specifying as nearly as may be the situation 

and limits of the land; 
(b) Stating the reasons for constituting the 

Forest Reserve; and 
(c) Appointing a Reserve Settlement Commissioner. 

2) If, owing to absence, illness, or any other 
cause, the Reserve Settlement Commissioner is 
unable to perform or complete hjs duties, the 
President may, by notice published in the Gazette, 
appoint any person to act on his behalf or in 
succession to him. 
Where the Reserve Settlement Commissioner has, 
prior to such appointment, begun to hold, but 
has not completed, an enquiry under the pro­
visions of section 9 of this Ordinance, the 
person appointed to act on his behalf or in 
succession to him shall not be obliged to begin 
the enquiry de novo but may, if he so thinks 
fit, and with the consent of all the parties 
thereto, continue and complete the enquiry so 
begun but not completed. 
(Amended by 21 of 1949, section 4) 

6. During the interval between the publication of 
the notice referred to in section 5. (1) and the 
date of an Order made under section 17 -
(a) in the case of any Tribal or Stool land com­

prised in such notice no alienation of the 
same and no acquisition of rights in or over 
the same or any produce thereof shall take 
place; 

(b) in the case of any other land comprised in 
such notice, no right shall be acquired in or 
over the same or any produce thereof except 
by succession or with the consent in writing 
of the Reserve Settlement Commissioner (who 
may give or with-hold such consent in his 
discretion) and under an instrument in writing 
approved by him and made by some person in 
whom the right to make such instrument was 
vested at the date of publication of the notice 
or by his successor in title; 
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(c) no clearing, cutting or burning shall be made 
on any land comprised in such notice except 
with the permission of a Forest Officer not 
below the rank of an Assistant Conservator of 
Forests. 

7. Upon the publication of the said notice the Reserve 
settlement Commissioner shall forthwith cause 
the particulars contained therein to be made known 
in the district or districts in which the land is 
situated by causing the same to be read and inter­
preted in the local native language or languages 
at a convenient session of the Magistrate's Court 
in the said district or districts, as the case 
may be, and by causing the notice to be posted out­
side such Court, and also by informing the Native 
Authority or Native Authorities concerned. The 
Reserve Settlement Commission shall also and in 
the manner aforesaid fix a period being not less 
than six months within which and a place or places 
to or at which, any person or native community 
claiming any right affecting the land or rights 
over the land which it is proposed to constitute 
a Forest Reserve shall either send in a written 
statement of his or their claim to the Reserve 
Settlement Commissioner or appear before him and 
state orally the nature and extent of his or their 
alleged rights. 

(Amended by 19 of 1936, s.8, & by 21 of 1949, s.6) 

8. Notwithstanding anything contained in any preceding 
section, the Native Authorities concerned may, at 
any time between the publication of a notice under 
section 5 and the beginning of an enquiry by the 
Reserve Settlement Commissioner under section 9, 
make bye-laws constituting the area of land spe­
cified in the notice aforesaid a Forest Reserve 
as if such notice had not been published, and from 
the date of publication of such bye-laws all further 
proceedings for constituting the said area of land 
a Forest Reserve under this Ordinance shall be 
discontinued, subject always to the operation of 
subsection (3) of section 34; 

(Added by 38 of 1929, s.3 and amended by 21 of 
1949 s.7) 

9. (1) Save as is otherwise provided in this section, 
the Reserve Settlement Commissioner shall 
enquire into and determine the existence, 
nature and extent of the rights in respect of 
which he has received any claim under section 7 
of this Ordinance and for the purpose of such 
enquiry he may divide the proposed Forest Re­
serve into as many portions of land as he may 
deem expedient and make a separate enquiry and 
determination in respect of each such portion. 
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If in the course of any enquiry any other 
rights affecting the proposed Forest Reserve 
are alleged to exist Dr are brought to his 
notice, the Reserve Settlement Commissioner 
shall enquire into and determine their exis­
tence, nature and extent. 

(2) If in the course of any enquiry made under sub­
section (1) of this section a dispute arises 
as to the ownership of any land which lies 
within the proposed Forest Reserve, the Reserve 
Settlement Commissioner shall try and determine 
such dispute, either in the course of such en­
quiry or at a separate enquiry, and shall in­
corporate his finding in his judgment given 
under the provisions of section 14 of this 
Ordinance. 

(3) Notwithstanding the provisions of subsection (2) 
of this section, where such a dispute is deter­
minable by a Native Court, the Reserve Settle­
ment Commissioner may, in his discretion, refer 
the dispute to the appropriate Native Court, 
and upon such reference it shall be deemed for 
all purposes to be a civil suit brought before 
such Native Court, and, subject to the provi­
sions of subsection (4) of this section, shall 
be tried and determined accordingly. 

(4) Where a dispute has been referred toa Native 
Court for determination in accordance with the 
provisions of subsection (3) of this section, 
the Reserve Settlement Commissioner shall 
accept and adopt the judgment of that Native 
Court or, in a case where there has been an 
appeal to a Native Appeal Court in accordance 
with the provisions of subsection (5) of this 
section, the judgment of that Native Appeal 
Court, and he shall incorporate the same in 
his judgment given under the provisions of 
section 14 of this ordinance : 
Provided that where the Native Court aoes not 
give judgment within three months after the 
date of the reference thereto or in the case 
of an appeal from the Native Court the Native 
Appeal Court does not give judgment within 
three months after the date of the determina­
tion by the Native Court of such dispute, the 
Reserve Settlement Commissioner, after giving 
the Native Court or the Native Appeal Court, 
as the case may be, notice in writing of his 
intention so to do, may where the Native Court 
has not given judgment, proceed in accordance 
with the provisions of subsection (2) of this 
section as though there had been no such refe­
rence thereto, or where the Native Appeal 
Court has not given judgment, accept and adopt 
the judgment of the native Court in accordance 
with the provisions of this sUbsection as 
though there had been no such appeal and the 
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proceedings in the Native Court or the 
Native Appeal Court, as the case may be, shall 
cease and determine from the date of such 
notice. 

(5) Notwithstanding the provisions of any Ordinance 
under which a Native Court or Native Appeal 
Court is constituted, there shall be no appeal 
from the judgment of a Native Court given under 
the provisions of subsection (3) of this sec­
tion, other than -
(a) to a Native Appeal Court, where the Ordi­

nance constituting the Native Court pro­
vides in such a case for an appeal to a 
Native Appeal Court and an appropriate 
Native Appeal Court has been duly ~ons­
tituted under such Ordinance; or 

(b) in accordance with the provisions of 
section 16 of this Ordinance. 

(6) Where there has been an appeal to a Native 
Appeal Court in accordance with the provisions 
of subsection (5) there shall be no appeal 
from the judgment of that Court, save in accor­
dance with the provisions of section 16 of 
this Ordinance. 
(Subsections 2-6 substituted by N°45 of 1954, 
section 3) 

9 A. Where there is any dispute as to the ownership of 
any land which lies within any proposed Forest 
Reserve -
(a) the expenses of any survey which is necessary 

for the determination of the dispute shall be 
borne by the Government of Ghana; 

(b) the Reserve Settlement Commissioner may direct 
the competent Forest Authority to survey the 
boundaries of any such land and to do such 
other acts as may be reasonably necessary for 
the survey and demarcation of such land. 
(Inserted by N°45 of 1954, section 4) 

10. (1) For the purpose of exercising jurisdiction 
conferred upon him by section 9, the Reserve 
Settlement Commissioner shall be and form a 
Court. The Court so formed shall be called 
the Court of the Reserve Settlement Commissio­
ner, and shall be a Court within the meaning 
of that term in the Courts Decree, and so far 
as is not inconsistent with the provisions of 
this Ordinance the proceedings therein snaIl 
be governed and regulated accordingly. 

(2) Every enquiry in the Court of the Reserve 
Settlement Commissioner shall be entitled "In 
the Court of the Reserve Settlement Commissio­
ner of Ghana" 
(Substituted by 31 of 1935, section 20) 
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11. The Reserve Settlement Commissioner may, after 
consultation with a Forest Officer not below the 
rank of Assistant Conservator of Forests, exclude 
any land from the proposed Forest Reserve either 
by altering the external boundary thereof or by 
demarcating the land within such external boundary: 

Provided that no such alteration or demarcation 
shall have the effect of increasing the area of 
the proposed Forest Reserve. 

(Substituted by 21 of 1949, s.9) 

12. (1) If, after consultation with a Forest Officer 
not below the rank of Assistant Conservator 
of Forests, the Reserve Settlement Commissio­
ner finds it impossible having due regard to 
the establishment and maintenance of the pro­
posed Forest Reserve, to permit wholly or in 
part the exercise of any established right 
within the Forest Reserve, he shall assess a 
lump sum amount by the payment of which to the 
holder of the right such right may be commuted. 

(2) If any such assessment is increased by the 
Court on appeal under section 16 of this Ordi­
nance, the President, if he deems it inexpe­
dient that such increased assessment should 
not be paid, may direct that the right in 
question shall not be commuted and that the 
exercise thereof shall be permitted. 
(Substituted by 21 of 1949, s.lO) 

13. Notwithstanding anything in this Ordinance contained, 
no compensation shall be payable in respect of -
(a) any restriction upon the exercise of rights 

in Tribal or Stool lands which lie within a 
proposed Forest Reserve; 

(b) any restriction, whether in whole or in part, 
upon the exercise of the rights of any person 
to collect forest produce, hunt, fish, set 
traps, obstruct the channel of any river, 
pasture cattle or light fires, where such 
restriction is for the protection and orderly 
management of the Forest Reserve. 
(Added by 21 of 1949, s.ll) 

14. Every right in or over any land in respect of 
which no claim has been made under section 7, or 
of which no knowledge has been acquired at any 
enquiry, shall be extinguished unless the claimant 
shall have satisfied the Reserve Settlement Com­
missioner before the delivery of his judgment that 
he had good reason for not preferring his claim 
within the period fixed under section 7; in which 
event the Reserve Settlement Commissioner may 
defer his judgment until he has decided such claim. 
(Amended by 38 of 1929, S.7) 
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15. (1) Whenever the Reserve Settlement Commissioner 
holds an enquiry he shall deliver his judgment 
upon the completion thereof. 

(2) Such judgment shall -
(a) describe the limits of the land in respect 

of which the enquiry has been heIdi 
(b) describe the limits of the land which the 

Reserve Settlement Commissioner recommends 
for reservation; 

(c) specify, with all necessary particulars, 
the rights in respect of which the Reserve 
Settlement Commissioner has received claims 
under sections 7, 9 and 14 of this Ordinance 
and any other rights alleged to exist, or 
brought to his notice at, or after, the 
enquiry, in favour of any person or native 
community; 

(d) specify those claims which the Reserve 
Settlement Commissioner considers not to 
have been established; 

(e) admit or prohibit, in whole or in part, 
the exercise of all rights which he con­
siders to have been established; 

(f) specify any lump sum amount or amounts 
assessed under subsection (1) or section 12 
of this Ordinance. 

16. Any person who has made a claim under section 7, 9 
or 14 of this Ordinance, and the Chief Conservator 
of Forests, may within six months from the date of 
judgment delivered by the Reserve Settlement Com­
missioner under the provisions of section 15 of 
this Ordinance appeal from such judgment to the 
Court of Appeal and such appeal may relate to such 
part of the Judgment as was incorporated therein 
under the provisions of subsections (2) or (4) of 
section 9 of this Ordinance. 
(Amended by 45 of 1954, section 4) 

17. (1) As soon as the Reserve Settlement Commissioner 
shall have delivered his judgment under sec­
tion 15 the President may make an order cons­
tituting the land in respect of which the 
Reserve Settlement Commissioner has in his jud­
ment described the limits recommended for 
reservation a Forest Reserve. Such order shall 
set forth the limits and situation of the land 
which constitutes the Forest Reserve and all 
rights affecting the same as set forth in. the 
judgment of the Reserve Settlement Commissioner; 
and such order shall be published in the 
Gazette, and shall thereupon come into operation. 
(Amended by 21 of 1949, s.14) 
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18. (1) The ownership of land within a proposed 
Forest Reserve shall not be altered by its 
constitution as a Forest Reserve. 

(2) Every Forest Reserve shall be managed in one 
of the following ways -
(a) By the owner or owners under the direction 

of the Forestry Division; or 
(b) By the Government for the benefit of the 

owner or owners. 
In the latter case there shall be paid to the 
owner or owners in such proportion as the 
President shall decide the whole of the gross 
yearly revenue of the Forest Reserve accruing 
under this Ordinance, subject to the deduction 
of such sum not exceeding one-third of such 
gross revenue as may at the direction of the 
Conservator of Forests be reserved for expen­
diture on the improvement of the forest in the 
interest of the owner or owners. If such 
deduction be made the Chief Conservator of 
Forests shall render an account of its expendi­
ture to the owner or owners concerned. 
(Amended by 21 of 1949, s.15) 

(3) The method of management of a Forest Reserve 
shall be at the option of the President who 
shall have power at any time to vary the 
method of management if and whenever a variation 
appears to him necessary or desirable, 
Prodided that the owners shall be at liberty 
to refuse to undertake the management under 
the method specified in subhead (a) of sub­
section (2). 

(4) Where any recognised fetish grove or fetish 
tree is included in a Forest Reserve, the Fo­
rest Officers concerned shall not wilfully 
interfere therewith, and shall do their utmost 
to ensure that the fetish character thereof 
is respected. 
(Section amended by 38 of 1929, s.10; and 
10 of 1932, s.2) 

19. Rights in a Forest Reserve may not be alienated 
by sale, lease, mortgage, charge, or transfer, 
unless and until the right-holder shall have given 
a written motification of his intention to the 
Chief Conservator of Forests. 

20. When in the opinion of the President there is no 
longer any need to maintain any particular land as 
a Forest Reserve, the President may, by order 
published in the Gazette, direct that from a date 
to be fixed by such order any land or any portion 
thereof reserved under this Ordinance shall cease 
to be a Forest Reserve. 
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21. A District Commissioner may, on the request of 
the Chief Conservator of Forests, stop any public 
or private way or water-course in a Forest Reserve, 
provided that a substitute for the way or water­
course so stopped, which the District Commissioner 
deems to be reasonably convenient, already exists 
or has been provided or constructed by the Fores­
try Department in lieu thereof. 

22. Offences and penalties. 

23. Section 22 not to prohibit exercise of admitted 
rights. 

24. Penalty for counterfeiting or defacing marks on 
trees or timber, and for altering boundary. 

25. Penalties for forest offences not specifically 
penalised. 

26. Prevention of offences. 
27. Power to arrest without warrant. 
28. Power to seize forest produce. 
29. Persons bound to assist Forest Officers and 

District Commissioners. 
30. Forfeiture of instruments connected with forest 

offences. 
31. Burden of proof. 
32. Indemnity for acts done in good faith. 
33. Operation of other laws not barred. 

(Sections 22 to 33 omitted; replaced by the Pro­
visions of the Forest Protection Decree 
N.R.C.D. 243 of 1974) 

34. Special provisions relating to Forest Reserves 
constituted by bye-laws. 
(Omitted, no more applicable) 

Regulations 35. (1) It shall be lawful for the President to make 
regulations for the further, better, or more 
convenient effectuation of any of the provi­
sions or purposes of this Ordinance, and in 
particular (but without derogating from the 
generality of the provision last aforesaid) 
with respect to any or all of the following 
matters -

Fees (1) The prescription of fees for any purpose 
under this Ordinance; 

Forest produce (2) Prescribing the conditions of sale of any 
forest produce taken from a Forest Reserve, 
and the manner of its collection; 
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(3) Providing for the protection of forest 
produce in a Forest Reserve, and pres-
cribing the time at which and the manner 
and place in which rights which under this 
Ordinance for the time being are, or are 
treated as admitted rights, may be exercised; 

(4) Prescribing the form of leases or permits 
dealing with forest produce, the conditions 
under which they may be granted, and pro­
viding for their issue, production, revo­
cation, and return; 

(5) Providing for the management, utilisation, 
and the protection, of Forest Reserves; 

(6) Prescribing the marks which may be used 
by Forest Officers for the purpose" of 
carrying out the provisions of this 
Ordinance; 

(7) Prescribing powers and duties of Forest 
Officers, and providing for the mainte­
nance of discipline; 

(8) Prescribing the rewards to be paid to 
Government servants and informers out of 
the proceeds of fines and compensations; 

(9) Prescribing for the survey and demarcation 
of Forest Reserves or of any land the 
surveyor demarcation of which is required 
for the purposes of this Ordinance. 
(Subsection amended by 21 of 1949, s.17) 

(2) All regulations made under subsection (1) 
shall be published in the Gazette, and shall 
thereupon have the like force and effect as 
if enacted herein, either immediately or on 
and from such later date as may therein or in 
that regard be provided. 

(3) Any person who contravenes any regulation 
made under subsection (1) or the conditions 
of any permit issued thereunder for which no 
fine or term of imprisonment is expressly 
provided in the regulations, shall be liable 
to a fine not exceeding fifty pounds or to 
imprisonment with or without hard labour for 
any term not exceeding six months. 
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Act 12 I 1960 

THE FORESTS IMPROVEMENT FUND ACT, 1960 

An Act to establish an improvement fund for the 
Forest reserves and to provide for the control 
of the revenue derived from forest reserves. 

I.-This Act may be cited as the Forests Improvement Fund 
Act, 1960 and shall come into operation on the first 
day of July, 1960. 

2.-In this Act unless the context otherwise requires -
"Administrator of Stool Lands" includes the Receiver 
of Stool revenue; 

"forest reserve" means a forest reserve constituted 
under section 17 of the Forests Ordinance (Cap.157) 
or 'under bye-laws made by a Local Authority; 

"Fund" means the Fund established under section 3 
of this Act; 

"Minister" means the Minister responsible for forests 
in consultation with the Minister responsible for 
Finance. 

"revenue" includes rents, dues, royalties, fees for 
silvicultural work and fines. 

3.-1) There is hereby established a fund to be known as the 
Forests Improvement Fund which shall be under the control 
of the Minister responsible for forests. 
2) All moneys in the Forest Reserves General Deposit 
Account and any other deposit account maintained for 
any forest reserve shall, on the coming into operation 
of this Act and without further authority then this 
section, be transferred to the Accountant-General who 
shall open an Account for the Fund. 

4.-All revenues, and other payments, including moneys from 
the Government by way of grants-in-aid or endowment or 
otherwise due in respect of any forest reserve shall be 
collected by the Chief Conservator of Forests and paid 
into the Fund. 

5.-1) It shall be lawful for the Chief Conservator of Forest! 
with the prior approval of' the Minister to make payments 
from time to time from the Fund -
8) for costs incurred in connection with exploitation and 

silvicultural work; and 
b) to landowners of forest reserv~s, through the appro­

priate authority, the royalties which by agreement 
the landowners are entitled to be paid. 
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6.-1) The Chief Conservator of Forests shall keep proper 
records in relation to the accounts and shall for each 
financial year not later that the 30th day'of September 
following the end of the financial year prepare a 
statement of accounts in such form as the Auditor-General 
may direct. 
2) The accounts shall be audited by the Auditor-General 
and published in such manner as the Minister may 
determine. 
3) The Minister shall lay a copy of ~he statement of 
accounts prepared by the Chief Conservator of Forests 
with a copy of any report made by the auditor on the 
statement of accounts before Parliament. 

7.-The Chief Conservator of Forests shall on the coming 
into operation of this Act prepare a scheme covering a 
period of not less than five and not more than ten 
years for the improvement of forest reserves for the 
approval of the Minister. 

B.-In the application of this Act to forest reserves sub­
ject to the provisions of the Akin Abuakwa (Stool R~ve­
nue) Act, 195B (N°B), the Ashanti Stool lands Act, 195B 
(N°28) and the Stool lands Control Act, 1959 (N°79) 
the Chief Conservator of Forests shall be deemed to be 
acting for and on behalf of the Stool lands Administra­
tor for the purposes of the collection of revenue and 
accordingly any moneys in excess of the moneys spent 
by the Chief Conservator of Forests in the improvement 
of such forest reserves including moneys paid to land­
owners shall be paid by the Chief Conservator of Forests 
to the Administrator of Stool lands under the said Acts. 

9.-Any moneys paid by way of fines to a forest officer 
or any moneys derived from the sale of forest produce 
or instruments seized under the Forest Offences (Com­
pounding of Fines) Act, 1959, N°B3) shall be paid into 
the Fund and accordingly section 4 of that Act is hereby 
amended by substituting for the words"Consolidated Fund" 
the words "Forests Improvement Fund". 

lO.-The Minister may by legislative instrument make regula­
tions prescribing the mode of collection of moneys due 
under this Act and the manner in which payments shall 
be made from the Fund. 
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Act 124 I 1962 

THE CONCESSIONS ACT, 1962 

An Act to provige that the provisions of the Concessions 
Ordinance shall cease to apply in respect of stool lands, 
to continue in force certain existing concessions subject 
to their terms and to provide for purposes connected there­
with or incidental thereto. 

Date of Assent: 14th June, 1962 
Be it enacted by the President and the National Assembly 
in this present Parliament assembled as follows 

The Ordi- 1. -
nance except 
certain pro­
visions, to 
cease to apply 
to stool lan~ 

Certain 2.­
existing 
concessions 
to 
continue 
in force 
subject 
to their 
terms 

Subject as hereinafter provided in this Act the Ordi­
nance, other than section 30, Part 4 and section 40, 
shall cease to apply to stool lands with effect from 
the date of the commencement of this Act. 

Every concession in respect of any stool land which is 
in force on the day, immediately preceding the date of 
the commencement of this Act shall continue in force on 
and after that date according to the terms of the 
concession : 
Provided that -
a) such terms may be varied by agreement between the 

parties to the concession, subject to the written 
consent of the Minister; and 

b) all persons authorised by the Minister may use for 
any purpose any road made on any land spe~ified in 
such concession and may enter and inspect such land 
for any purpose which the Minister may think appro­
priate. 

3.- to 13.- OMITTED 

Regula- 14.- 1) The Minister may by legislative instrument make 
tions regulations -

a) in respect of the records to be maintained for the 
purposes of this Act and for the imposition of any 
fees for such purposes; 
b) in respect of any matter relating to the Tribunal 
including the payment of fees and allowances to the 
members thereof; and 
c) for the purposes of giving effect to the princi­
ples and provisions of this Act. 

2) Any statutory instrument made under the provisions 
of the Ordinance and in force on the day immediately 
proceding the date of the commencement of this Act 
shall continue in force on and after that date as if 
the instrument was made under this Act. 
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15.- OMITTED 

16.- 1) All lands referred to in subsection (2) or sub­
section (4) of section 4 of the Forests Ordinance 
(Cap.1S7) and which have been constituted or proposed 
to be constituted as forest reserves under that Ordi­
nance and all lands deemed to be constituted as forest 
reserves under subsection (7) of this section are 
hereby vested in the President in trust for the stools 
concerned: 
Provided that all rights, customary or otherwise, in 
such lands validly existing immediately before the com­
mencement of this Act shall continue on and after such 
commencement subject to this Act and any other enact­
ment for the time being in force. 
2) All lands which in the future shall be proposed to 
be constituted as forest reserves under the Forests 
Ordinance (Cap.1S7) shall become vested in the Presi­
dent in trust for the stools concerned with effect from 
the date of the publication of the notice relating to 
such land and precribed under section 5 (1) of that 
Ordinance. 
3) Any land, other than land referred to in ~he prece­
ding subsections, subject to the Administration of Lands 
Act, 1962 and in respect of which rights have been 
granted with respect to timber or trees under any con­
cession and in force immediately before the commencement 
of this Act are vested in the President in trust for 
the stools concerned, subject to the terms of the con­
cession, this Act and any other enactment for the time 
being in force. 
4) All rights with respect to timber or trees on any 
land other than land specified in the preceding sub­
sections of this section are vested in the President 
in trust for stools concerned. 
5) It shall be lawful for the President to execute any 
deed or do any act as a trustee in respect of lands or 
rights referred to in this section. 
6} Any revenue from lands or rights vested in the Pre­
sident under this section or derived under subsection 
(11) shall be collected, paid in and disbursed as pro­
vided by the Administration of Lands Act, 1962. 
7) Forest reserves established under any laws relating 
to local government shall be deemed to be forest reserves 
constituted under the Forest Ordinance (Cap.1S7) and 
paragraph 27 of Part II of the First Schedule to the 
Local Government Act, 1961 (Act 54) is hereby rescinded. 
8) The Forest Ordinance (Cap.lS7) shall apply mutatis 
mutandis to any land outside a forest reserve In res­
pect of which rights relating to timber or trees have 
been or shall be granted. 
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9) Section 30 of the Concessions Ordinance and the 
Concessions (Timber Restriction) Order, N° 55 of 1939, 
shall apply mutatis mutandis to all land in Ghana in 
respect of whIch rIghts relating to timber or trees 
have been or shall be granted. 

10)The Minister may terminate the concession of any 
holder, if he is found guilty of an offence under 
section 30(4) of the Concessions Ordinance (Cap.136) 

11) REPEALED BV FOREST PROTECTION DECREE N° 243/1974 

Interpre- 17.- In this Act, unless the context otherwise requires -
tation "Concession" and "certificate of validity" shall have 

the same meanings as in the Ordinance (Cap.136) and, 
for the resolution of doubts, shall include concessions 
excluded in whole or in part from the provisions of 
the Ordinance; 
"Minister" means the Minister to whom functions under 
this Act have been assigned by the Presdient; 
"Ordinance" me~ns the Concessions Ordinance (Cap.136); 
"stool lands" means stool lands to which the Adminis­
tration of lands Act, 1962, applies; 
"terms of concession" include, where applicable, the 
terms of a certificate of validity; and 
"Tribunal" means the Tribunal established under section 
8 of this Act. 
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N.R.C.D. 243 GHANA 
rOREST PROTECTION DECREE, 1974 
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N.R.C.D. 243 / 1974 

FOREST PROTECTION DECREE, 1974 

In persuance of the National Redemption Council 
(Establishment) Proclamation, 1972 this Decree 
is hereby made : 

1. (1) Any person who in a Forest Reserve without the 
written authority of the competent forest authority· 
(a) fells, uproots, .lops, girdles, taps, injures 

by fire or otherwise damages any tree or 
timber; 

(b) makes or cultivates any farm or erects any 
building; 

(c) sets fire to any grass or herbage, or kindles 
a fire without taking due precaution to pre­
vent its spread; 

(d) makes or lights a fire contrary to any order 
of the Chief Conservator of Forests; 

(e) causes any damage by negligence in felling any 
tree or cutting or removing any timber; 

(f) in any way obstructs the channel of any river, 
stream, canal or creek; 

(g) hunts, shoots, fishes, poisons water or sets 
traps or snares; 

(h) subjects to any manufacturing process, collects, 
conveys or removes any forest produce; 

(i) pastures cattle or permits any cattle to 
trespass, 

shall be guilty of an offence and liable on summary 
conviction to a fine not exceeding ~l,OOO.OD or to 
imprisonment not exceeding five years or to both: 
PROVIDED that for a second or subsequent offence 
under this section an offender shall be liable on 
summary conviction to a fine not exceeding ~5,000.00 
or to imprisonment not exceeding ten years or to 
both. 

(2) A person convicted of an offence unde~ sUbsection 
(1) (a) or (1) (h) of this section shall, in addi­
tion to any other punishment imposed under this 
section, be liable to pay to the Commissioner 
responsible -for Lands twice the commercial value 
of each tree or of the timber or forest produce 
which is the subject-matter of the offence. 

(3) A person convicted of an offence under this section 
shall, in addition to any other punishment imposed 
under this section, be liable to pay to the person 
whose rights have been infringed such compensation 
as the court may direct. 
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(4) Nothing contained in this section shall prohibit 
the exercise in a Forest Reserve by any person of 
any right which under the Forest Ordinance 
(Cap. 157) for the time being is, or is treated 
as, an admitted right. 

2. Any person who -
(a) knowingly counterfeits or fraudulently uses upon 

any timber or standing tree a mark used by Forest 
Officers or any registered property mark to indi­
cate that such timber or tree is the property of 
some person; or 

(b) without the written permission of a Forest Officer 
alters, defaces or obliterates any mark placed on 
a tree or on timber; or 

(c) alters, moves, destroys or defaces any boundary 
mark of any Forest Reserve, 

shall be guilty of an offence and liable on summary 
conviction to a fine not exceeding ~l,OOO.OO or to 
imprisonment not exceeding five years or to both: 
PROVIDED that for a second or subsequent offence under 
this section an offender shall be liable on summary 
conviction to a fine not exceeding e5,OOO.OO or to 
imprisonment not exceeding ten years or to both. 

3. (1) Any person who has been convicted three times of 
an offence under this Decree shall be deemed to be 
prohibited from owning, operating or participating 
in any timber business or timber concession, and 
all permits and property marks held by him under 
any enactment relating to forests, trees, or timber 
shall be deemed to be forfeited. 

(2) Any person who contravenes a prohibition imposed 
on him by subsection (1) of this section shall be 
guilty of an offence and liable on conviction to 
imprisonment not exceeding ten years without 
the option of a fine. 

4. (1) Every Forest Officer shall take all necessary steps 
to prevent the commisison of an offence under this 
Decree. 

(2) Where the Commissioner responsible for Lands is 
satisfied that any Forest Officer has aided, con­
doned or connived at the commission of any offence 
under this Decree, he may order that such Forest 
Officer be summarily dismissed. 

5. (1) Any Forest Officer may arrest without warrant any 
person whom he reasonably suspects to have com­
mitted or to have been concerned in any offence 
under this Decree, if such person fails to giv~ 
his name and address or gives a name or address 
which is believed to be false, or if there is reason 
to believe that he may abscond. 

(2) A person arrested under this section shall within 
forty-eight hours be brought before a Magistrate, 
if not sooner released. 
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Where there is reason to believe that an offence 
has been committed under this Decree, any Forest 
Officer may seize all forest produce to which the 
offence relates together with all instruments, 
vehicles and other articles suspected to have been 
used in committing the offence. 
A Forest Officer who seizes anything under this 
section shall place thereon a mark indicating 
that it has been seized and shall report the 
seizure to the Commissioner responsible for Lands. 

Forfei ture 6. (1) 
and disposal 

A court which convicts any person of an offence 
under this Decree shall order that all forest pro­
duce, instruments, vehicles and other articles in 
respect of which or by means of which the offence 
was committed (including anything seized under 
section 5) shall be forfeited to the Republic. 
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(2 ) Any vehicle or other article which is seized under 
section 5 and whose owner cannot be ascertained 
shall, after the expiration of fourteen days from 
the date of seizure, be deemed to be forfeited 
to the Republic. 

(3) A vehicle or other article which is seized under 
section 5 and whose owner has been ascertained 
shall, if no prosecution is brought under this 
Decree, be restored to its owner. 

(4) Anything which is forfeited to the Republic under 
this section may be sold or otherwise disposed of 
by the Commissioner responsible for Lands, and the 
proceeds applied for forest rehabilitation: 

PROVIDED that where a vehicle is forfeited and the 
Commissioner is satisfied that the owner was in no way 
implicated in the offence, the Commissioner may restore 
the vehicle to such owner. 

7. The burden of proof that any forest produce has not 
been taken in contravention of this Decree shall lie 
upon the person in whose possession it is found. 

8. (1) Every person who exercises any right in or is per­
mitted to take any forest produce from a Forest 
Reserve, and every person who is employed in a 
Forest Reserve, shall be bound to give to any 
Forest Officer without delay any information he 
may have regarding the commission or intended 
commission of any offence under this Decree, and 
shall assist any such officer -
(a) to extinguish any fire in the Reserve; 
(b) to prevent any fire occurring nearby from 

spreading to the Reserve; 
(c) to prevent the commission of any offence under 

this Decree, and to assist in discovering any 
offender. 



Indemnity 
for acts 
done in 
good faith 

Inter­
pretation 

Repeals 

- 173 -
GHA/22 

(2) Any person who contravenes subsection (1) shall be 
guilty of an offence and liable on conviction to 
a fine not exceeding e50.00. 

9. No action shall lie against any person in respect of 
any act done by him in good faith in the execution or 
intended execution of his powers or duties under this 
Decree. 

10. In this Decree, unless the context otherwise requires: 
"cattle" includes cows, sheep, goats, pigs and horses; 
"forest produce" includes the following, if found in 
or brought from a Forest Reserve: -
(a) timber, charcoal, rubber, wood, oil, resin and 

natural varnish; 
(b) trees, plants, leaves, flowers and fruit, and all 

other parts and produce of trees and plants; 
(c) wild animals and birds and their skins, and all 

other parts and produce of wild animals and birds; 
(d) eggs, snails, crabs, fish, silk, honey and wax; 
(e) peat, surface soil, and minerals other than minerals 

within the meaning of any enactment regulating the 
working of minerals; 

"Forest Reserve" means a Forest Reserve constituted 
under section 17 of the Forests Ordinance (Cap.157) 
"timber" includes trees when they have fallen or have 
been felled, and all wood, whether it has been cut up 
or fashioned or hollowed out for any purpose or not; 
"tree" includes palms, bamboos, stumps, brushwood and 
canes. 

11. The following enactments are hereby repealed: -
Section 22 to 33 of the Forests Ordinance (Cap.157) 
Forest Offences (Compounding of Fines) Act, 1959 
(N°B3) 
Forest Offences (Compounding of Fines) (Amend~ent) 
Act, 1962 (Act 99) 
Section 16(11) of the Concessions Act, 1962 (Act 124). 

Made this 12th day of February, 1974 

Date of Gazette notification: 22nd February, 1974 
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N.R.C.D. 273 of 
23 AUGUST 1974 

GHANA 

PART I 

Decree N° 273 / 1974 

TREES AND TIMBER DECREE, 1974 

In pursuance of the National Redemption Council 
(Establishment) Proclamation, 1972 this Decree 
is hereby made : 

PROPERTY MARKS 

Locality 1.- 1) The Chief Conservator of Forests shall divide Ghana 
marks into such areas as he thinks fit, and shall allot to each 

area a distinctive mark to be known as a locality mark. 

Felling 
of trees 
for 
export 

Export 
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logs 

Regis­
tration 
of 
property 
marks 

2) The Chief Conservator of Forests shall keep at his 
office a record of each area and the lqcality mark allot­
ted, which shall be open to public ins~ection without 
charge during office hours. 

2.- No person shall cut or fell any growing tree for export 
in log form or for conversion in a mill unless he has 
first registered a property mark at the office of the 
Chief Conservator of Forests, endorsed for the locality 
in which he proposes to cut or fell. 

3.- No person shall export any log unless it is marked with 
the cutter's property mark registered at the office of 
the Chief Conservator of Forests. 

4.- 1) An application to register a property mark shall be 
made in writing to the Chief Conservator of Forests 
stating the name and address of the applicant; the pro­
posed property mark, the area within which the applicant 
proposes to cut trees for export or for conversion in a 
mill and the locality mark. 
2) If the Chief Conservator of Forests approves a propo­
sed property mark, he shall on payment of the applicant 
of a registration fee of eIOO.OO, register it in a 
Register of Property Marks to be kept for the purpose. 
3) A registered property mark shall expire on the 31st 
day of December after the date of registration, but may 
be renewed from year to year on application ther&for 
made within one month after the expiration of the regis­
tration or, in case of a renewal of registration, within 
one month after the expiration of the renewal, and on 
payment of a renewal fee of e50.00. 

4) A renewal of registration shall be valid until the 31st 
day of December next following the date of renewal~ 
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5) On registering a property mark the Chief Conservator 
of Forests shall give the applicant a certificate of 
registration; and on renewal of registration he shall 
issue to the applicant a new certificate endorsed with 
the renewal. 

5.- 1) The Chief Conservator of Forests may in his discretion 
refuse to register a property mark, or cancel the regis­
tration of a property mark. 
2) Any person aggrieved by a refusal to register or can­
cellation of the registration of a property mark may 
appeal in writing to the Commissioner within thirty days 
after such refusal or cancellation, and the Commissioner 
may, if he thinks fit, direct the property mark to be 
registered or restored to the register, as the case may 
be. 

6.- 1) Every person who cuts or fells a growing tree for 
export in log form or for conversion in a mill shall as 
soon as possible mark clearly with white waterproof paint 
or a deep-cutting scribe : 

7.-

B.-

9.-

a) the stump thereof with his registered property mark 
and with a number (to be known as the stump number); 

b) each of the logs therefrom at both ends with the 
locality mark of the area in which the tree is situa­
ted, his registered property mark, the number of the 
tree, and a log number (hereinafter referred to as 
"the log number"). 

2) stump numbers shall run consecutively from number 1, 
number 1 being applicable to the first tree felled for 
export or for conversion in a mill by any person after 
he has registe~ed his property mark. 
3) Log numbers shall run consecutively from number 1 up­
wards, the butt log being numbered 1. 
4) Letters and figures comprising marks made in pursuance 
of this section shall in all cases be not less than 2i 
inches in height and, except in the case of scribed marks, 
not less than i inch in width. 

Any person who fells or cuts a growing tree for export in 
log form or for conversion in a mill shall, on demand, 
produce the certificate of registration of his property 
mark to any police officer or Forest Officer. 

No person shall buy, sell, export, or be in possession of 
any log which is not duly marked in accordance with the 
provisions of this part. 

No person shall, without the written permission of the 
Chief Conservator of Forests, loan, borrow or otherwise 
transfer or obtain any registered property mark to the 
use of which he is not entitled. 
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10.- Every person having a registered property mark shall on 
demand show to any police officer or Forest Officer the 
stump of any tree felled by him for export in log form 
or for conversion in a mill or give such information 
as will enable him to find such stump without difficulty. 

Offences 11.- 1) Any person who contravenes or fails to comply with 
any of the foregoing provisions of this Decree shall be 
guilty of an offence and liable on summary conviction to 
a fine not exceeding e5 000.00 or to imprisonment not 
exceeding five years or to both. 

PART II 

2) When, a stump or log has been marked with a registered 
property mark, the onus of proof that it has been marked 
in accordance with this Part shall be on the registered 
holder of the property mark. 
3) Where any person is convicted of an offence under sub­
section (1) of this section, the court may in addition 
to the punishment imposed order that the whole or any 
part of the trees or timber in respect of which the offen­
ce was committed shall be forfeited and disposed of as 
the court may direct, and may order that any licence or 
permit held under this Decree or the regulations by the 
person convicted shall be forfeited. 
4) Where any person is convicted of an offence under 
sub-section (1) of this section the Chief Conservator of 
Forests may cancel the registration of any property mark 
allotted to him. 

PROTECTED AREAS 

Protec- 12.- 1) To prevent the waste of trees or timber in any area 
ted outside a Forest Reserve, the Commissioner may by exe-
areas cutive instrument declare any area (other than a Forest 

Reserve) which consists wholly or mainly of standing 
trees or timber to be protected area with effect from a 
date four weeks after the publication of the instrument 
or such later date as may be specified in the instrument. 

Farming 13 . -
in 
protected 
area 

2) The Commissioner shall keep each protected area under 
review and if it appears to him that the control exer­
cisable under this Part can conveniently be withdrawn 
from any part of a protected area the Commissioner shall 
revoke the instrument as respects that part of the pro­
tected area and that part shall accordingly cease to be 
a protected area. 

On the making of an instrument under section 12 any person 
engaged in farming in the protected area shall give 
written notice of that fact to the Commissioner, who if 
satisfied that the notice is correct shall gran~ a li­
cence authorising him to continue farming within the 
area specified in the notice subject to any conditions 
imposed by the Commissioner in the interest of the pro­
tected area. 
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Any person who is not exercising rights under a con­
cession and who in any protected area without the writ­
ten consent of the Commissioner -
a) fells, uproots, lops, girdles, taps, injures by fire 

or otherwise damages any tree or timber; or 
b) makes or cultivates any farm or erects any building; or 
c) sets fire to any grass or herbage, or kindles a fire 

without taking due precautions to prevent its spread; 
shall be guilty of an offence and liable on summary con­
viction to a fine not exceeding one thousand cedis or to 
imprisonment not exceeding five years or to both. 

The Commissioner may be legislative instrument make 
regulations : 
a) imposing duties on persons who hold concessions in a 

protected area; 
b) for permitting farming in protected areas; 
c) for the appointment of forest guards; and 
d) for the payment of fees by holders of concessions, and 

for applying any part of such fees towards the expense 
of guarding protected areas. 

GENERAL 

1) Any police officer or Forest Officer may arrest with­
out warrant any person whom he reasonably suspects to 
have committed or to have been concerned in any offence 
under this Decree, if such person fails to give his name 
and address or gives a name and address which is be­
lieved to be false, or if there is reason to believe 
that he may abscond. 

2) A person arrested under this section shall within 
forty-eight hours be brought before a Magistrate, if not 
sooner released. 

1) The Commissioner may by legislative instrument make 
regulations -
a) Controlling or prohibiting the cutting or felling of 

any trees of smaller girth than prescribed in the 
regulations; 

b) for the marking of trees that may be cut or felled; 
c) for the control of the transit or export of timber, 

and for the salving and disposal of drift timber; 
d) for the prescription for any purposes of a standard 

method for use in calculating the volume of any tree 
or timber; 

e) for the control or prohibition of the purchase, sale, 
export or possession of timber cut, felled, collected 
or moved in contravention of the regulations; 

f) for the protection of trees or timber; 
g) for the imposition of fees for anything done for the 

the purposes of this Decree and the regulations; 
h) otherwise for carrying out the principles and purpo­

ses of this Decree. 
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2) Any person who contravenes or fails to comply with 
any regulation made under this section or the conditions 
of any licence or permit issued or granted thereunder 
for which no penalty is expressly provided in the regu­
lations shall be guilty of an offence and liable on 
summary conviction to a fine not exceeding one thousand 
cedis or to imprisonment not exceeding two years or to 
both. 
3) Where any person is convicted of an offence against 
any regulation made under this section, the court may 
in addition to the punishment imposed order that the 
whole or any part of the trees or timber in respect of 
which the offence was committed shall be forfeited and 
disposed of as the court may direct, and may order that 
any licence or permit held under the regulations by the 
person convicted shall be forfeited. 

In this Decree, unless the context otherwise requires 
"Commissioner" means the Commissioner responsible for 
lands; 
"Forest Reserve" means a Forest Reserve constituted 
under section 17 of the Forest Ordinance (Cap.157) 
"mill" means a factory or conversion plant used to 
process logs or parts'of trees into products of wood; 
"property mark" means a mark placed on trees or timber 
to denote that after all purchase money due thereon 
has been paid the registered holder of the property 
mark has or will have a right in such trees or timber; 
"protected area" means an area declared for the time 
being under this Decree to be a protected area; 
"timber" includes trees when they have fallen or have 
been felled, and all wood, whether it has been cut up 
or fashioned or hollowed out for any purpose or not. 

Repeals 
and 
saving 

19.- The following enactments are hereby repealed : -
- Trees and Timber Ordinance (Cap. 158); 
- Trees and Timber (Amendment) Act, 1957 N° 40); 
- Protected Timber Lands Act, 1959 (N° 34). 
Notwithstanding the above repeals, the following instru­
ments as subsequently amended shall continue in force as 
if made under the corresponding provisions of this Decree 
until modified or revoked: -
- Trees and Timber (control of Cutting) Regulations, 1958, 
- Trees and Timber (Measurement) " 
- Timber Lands (Protected Areas) " 
- Trees and Timber (Control of Measurement) " 
- Trees and Timber (Control of Export logs) " 

" 
1959 
1960 
1961 

(LN 368) 
(LN 388) 
(LN 311) 
(Ll 23 ) 
(Ll 130) 

Notwithstanding the repeal of the Protected Timber Lands 
Act, 1959 (N°34), all instruments made under that Act to 
declare a protected area and in force immediatery before 
the commencement of this Decree shall continue in force 
as if made under section 12 of this Decree, until modi­
fied or revoked. 

Made this 23rd day of August, 1974 
Date of Gazette notification: 30th August, 1974 



- 179-

L.l. NO 1089 OF 31 AUGUST 1976 GHANA 
GHAJ28 

L.I. 1089 11976 

FOREST FEES REGULATIONS, 1976 

In exercise of the powers conferred on the Commissioner responsible 
for Lands by section 35 of the Forests Ordinance (Cap.157) and in 
pursuance of section 16(8) of the Commissions Act, 1962 (Act 124) 
these Regulations are made this 31st day of August, 1976. 

1. - Any person who after the commencement of these 
Regulations cuts or takes away or extracts timber 
from land to which the Ordinance applies shall pay 
the royalty specified in the First Schedule to 
these Regulations in relation to the timber cut or 
taken away or extracted by him. 

2. - After the commencement of these Regulations the 
rents payable for a timber lease or licence shall 
subject to paragraph 3 of these Regulations, be 
as specified in the Second Schedule to these 
Regulations. 

3. - 1) Any person who has cut or taken away or extrac­
ted timber before the 1st of July, 1976 shall 
pay the royalty or rent outstanding, if any, 
by 30th Semptember 1976. 

2) Any person who holds a timber lease or licence 
dated before the 1st July, 1976 and whose royal­
ty or rent, as the case may be, in that regard, 
is in arrears by 30th September, 1976, shall 
after that date, pay, in respect of the arrears, 
the royalty or rent, as the case may be, speci­
fied in the First or Second Schedule to these 
Regulations. 

4. - 1) Any person who cuts or takes away or extracts 
timber in any year in any forest 
reserve constituted under section 17 of the 
Forest Ordinance (Cap.157) or under bye-laws 
made by a Local Authority shall for that year 
pay a fee of seven cedis fifty pesewas for every 
hectare in such reserve over which he is permit­
ted in that year to exercise rights of cutting or 
taking away or extracting timber. 

2) Any person who cuts or takes away or extracts 
timber in any year on any land outside a forest 
reserve shall for that year pay a fee of two 
cedis fifty pesewas for every hectare over which 
he exercises rights of cutting or taking away or 
extracting timber. 
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1) The fees charged under paragraph 4 of these 
Regulations shall be paid to the Forestry Depart­
ment and shall be credited by that Department to 
the Forests Improvement Fund and shall be used 
to meet the cost of silvicultural work. 

2) The Forestry Department shall in each year publish 
a statement showing the amount credited to the 
said account and the amount withdrawn from the 
account to meet-the costs of silvicultural work. 

1) Where in the opinion of the Chief Conservator of 
Forests the value of timber in any area in a fo~­
rest reserve or outside a forest reserve does not 
justify the levying of the fees specified in para­
graph 4, he may reduce the amount payable in either 
case or waive the payment of the fees. 

Nothing in these Regulations shall affect anything 
in any other enactment or any lawful claim or remedy 
against any person who cuts or takes away or extracts 
timber in the absence of a title and for the avoi­
dance of doubts, payment of the royalties and rents 
prescribed in these- Regulations shall not be deemed 
to relieve any p~rson from any requirements of 
holding a title. 

In these Regulations unless the context otherwise 
requires : 
"timber" includes trees when they have fallen or 
have been felled and all wood whether it has been 
cut up or fashioned or hollowed out for any pur­
pose or not; 
"title" means valid and effective rights obtained in 
compliance with the law, to cut or take away or ex­
tract timber from any parcel of land referred to in 
these regulations; 
"fees" includes dues, rents and royalties in respect 
of any interest in land. 

9. - The Forests (Fees for Silvicultural Works) Regula­
tions, 1959 (L.N.87) is hereby revoked 

GHA129 
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10. - These Regulations shall be deemed to have come 
into force on the 1st day of July, 1976. 

Conrnen­
cement 



Local Name 

Odum 
Edinam 
Penkwa 
Efuobrodedwo 
Mahogany 
Baku 
Kusia 
Kokrodua 
Dubinibiri 
Emeri 
Wawa 
Nyankom 
Candollei 
Kwabohoro 
Kaku 
Dahoma 
Kyenkyen 
Aprono 
Subata 
Danta 
Wansenwa 
Ofram 
Bonsamdua 
Kokoti 
Papao 
Wont on 
Onyina 
Denya 
Otie 
Hyedua 
Hyeduanini 
Entedua 
Kyere 
Asamfona 
Esa 
Teak 
Bediwunua 
Cedrela 
Okuro 

rIRST SCHEDULE 

Royal ties 

Trade Name Scienti fic Name 

Iroko Maclura excelsa 
Gedu Nohor Entandrophragma angolense 
Sapele " cylindricum 
Utile " utile 
African Mahogany Khaya spp. 
Makore Tieghemella heckelii 
Opepe Nauclea diderrichii 
Afrormosia Pericopsis elata 
African Walnut Lovoa trichilioides 
Idigbo Terminalia ivorensis 
Obeche Triplochiton scleroxylon 
Niangon Heritiera utilis 
Omu Entandrophragma candollei 
Guarea Guarea spp. 
Ekki Lophira alata 
Dahoma Piptadeniastrum africanum 
Antiaris Antiaris africana 
Mansonia Mansonia altissima 
Abura Mitragyna spp. 
Danta Nesogordonia papaverifera 
Avodire Turraeanthus africanus 
Afara Terminalia superba 
Ayan Distemonanthus benthamianus 
Kokoti Anopyxis klaineana 
Afzelia Afzelia africana 
Wont on Morus mesozygia 
Ceiba Ceiba pentandra 
Okan Cylicodiscus gabunensis 
Illomba Pycnanthus angolensis 
Ogea Daniellia ogea 
Ovangkol Guibourtia ehie 
Bubinga Copaifera salikouna 
Pterygota Pterygota macrocarpa 
Aningeria Aningeria robusta 
Celtis Celti s spp. 
Teak Tectona grandis 
Canarium Canarium schweinfurthii 
Cigar box Cedar Cedrela odorata 
Albizia Albizia spp. 

Any other species 

SECOND SCHEDULE 
Rents 

Royalty 
fZ 

35.00 
30.00 
45.00 
54.00 
35.00 
48.00 
28.00 
52.00 
24.00 
21. 00 
15.00 
14.00 
35.00 
15.00 
28.00 
10.00 
15.00 
IB.OO 
14.00 
14.00 
14.00 
18.00 
10.00 
15.00 
18.00 
12.00 
12.00 
16.00 
6.00 

22.00 
22.00 
22.00 
12.00 
12.00 

B.OO 
10.00 
9.00 

15.00 
15.00 
6.00 

25 pesewas per hectare per annum. 

COMMISSIONER RESPONSIBLE FOR LANDS 
Date of Gazette notification: 17th Sept. 1976 
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L.I. N° 23 or 31st MARCH 1960 and 
L.I. N° 1090 or 31st AUGUST 1976 

GHANA 

L.I. 23 / 1960 and 
L.I. 1090 I 1976 

THE TREES AND TIMBER (CONTROL OF MEASUREMENT) REGULATIONS 1960 

as amended by 
THE TREES AND TIMBER (CONTROL OF MEASUREMENT) - AMENDMENT -
REGULATIONS, 1976 

Cap.15B In exercise of the powers conferred upon the Government-General 
n040 by section three of the Trees and Timber Ordinance as amended 

by the Trees and Timber (Amendment) Act, 1957 the following 
regulations are hereby made : 

Commen­
cement 

Certi ficate 
of 
measurement 
L.N.3BB/58 

Payment 
of Freight .• 

Penalty 

1.These Regulations shall come into operation on the first 
day of April, 1960. 

2.1) Any transaction whatsoever affected by the provisions 
of the Trees and Timber (Measurement) Regulations, 
1958, shall not be deemed to be valid unless a Certi­
ficate of measurement in the form set out in the First 
Schedule to these Regulations has been issued by the 
Commissioner for Lands or any person authorised by him. 

2) The fees for the issue of the Log Measurement Certifi­
cate shall be as specified in the Second Schedule to 
these Regulations. 

3.The payment of freights on logs transported shall be 
computed by reference to a certificate of measurement. 

4.Any person who transports a log by rail or expoxts any log 
without a certificate of measurement first had and obtained 
commits an offence and shall be liable on summary convic­
tion to a fine not exceeding hundred New Cedis or to a 
term of imprisonment not exceeding six months. 

FIRST SCHEDULE : Form for Log Measurement I Grading 
Certi ficate 
OMITTED 

SECOND SCHEDULE: 
Initial issue of Log Measurement Certificate 
Remeasurement Fee per Log 
Replacement of Certificate 

e 1.00 
e 5.00 
e 10.00 

Dated at Accra this 31st day of March, 1960 
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SUPREME MILITARV COUNCIL 
DECREE N° 128 OF 

GHANA GHA/32 

9th SEPTEMBER 1977 
Decree N°128/1977 

Only Ghana Timber 
Marketing Board to 
Export timber and 
timber products 
by land 

Prohibition of un­
authorised persons 
from exporting 
timber and timber 
products by sea 
and air 

Offences for 
contravening 
section 1 or 2 

Board to fix export 
and local prices 
of timber products 

TIMBER INDUSTRV AND GHANA TIMBER MARKETING 
BOARD (AMENDMENT) DECREE, 1977 

Be it enacted by the Supreme Military Council 
as follows : 

1. - No person other than the Ghana Timber Marke­
ting Board in this Decree referred to as 
the"Board " shall export overland timber, 
or any of the timber products specified in 
the Schedule to this Decree. 

2. - No person except : 
a) the Board; 
b) a person authorised in writing by the 

Board, shall export by sea or air timber 
or any of the timber products specified 
in the Schedule to this Decree. ~ 

3. - 1) Any person who contravenes section 1 or 2 
of this Decree shall be guilty of an offence 
and liable on summary conviction to a term of 
imprisonment not less than fifteen years and 
not more than thirty years. 

Provided that the court convicting the 
accused may, if satisfied on grounds stated 
that the offence was trivial or that there are 
special circumstances relating to the offender 
which would render unjust the application of 
the minimum penalty prescribed by this section, 
impose on him a term of imprisonment less than 
the said minimum or a fine not exceeding 
~ 20 000.00 or both. 
2) unless the court otherwise decides on 
grounds stated, all goods involved in the 
commission of an offence under this section 
shall be forfeited to the State 

4. - 1) Notwithstanding any enactment to the con­
trary the Board shall, to the exclusion of all 
other persons have the right to fix the prices 
at which the timber products specified in the 
Schedule to this Decree and any other timber 
products prescribed by the Commissionet by 
regulations made under section 12 of this 
Decree, shall be exported. 
2) The Board shall advise the Prices and In­
comes Board and the Commissioner as to the 
price at which such timber products shall be 
sold within Ghana. 
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5. - The Board may by writing request any manufac­
turer of any timber products to submit to the 
Board returns of such products manufactured by 
him and of sales made of such products. 

6. - The Board may also give directions to any 
manufacturer of timber products relating to 
the percentage of such products manufactured 
by him which should be exported and the per­
centage to be sold in Ghana. 

7. - No person shall, after three months from the 
commencement of this Decree operate as a re­
tailer, wholesaler or dealer of or in plywood, 
timber, flush doors and any other timber pro­
ducts prescribed by the Commissioner by regu­
lations made under section 12 of this Decree 
unless he is registered with the Board and has 
a valid licence from the Board so to do. 

B. - Any person, who : 
a) fails without reasonable excuse proof of 

which shall be on him to submit any return 
requested by the Board under section 5 of 
this Decree or submits in response to any 
such request any return which he knows to 
be false or which he has no reason to be­
lieve to be true; 

b) contravenes any direction given to him by 
the Board under section 6 of this Decree; 

c) contravenes the provision of section 7 of 
this Decree; 

shall be guilty of an offence and shall be 
liable upon summary conviction to a fine not 
exceeding e5 000.00 or one year's imprisonment 
or both; and in the case of a continuing offen­
ce to a further fine not exceeding e50.00 in 
respect of each day on which the offence 
continues. 

9. - 1) Where a body of persons commits an offence 
under this Decree or under regulations made 
thereunder then : 
a) in the case of a body corporate other than 

a partnership the directors and the Secre­
tary of that body shall also be deemed to 
have committed the offence; 

b) in the case of a partnership the partners 
shall also be deemed to have committed the 
offence. 

2) No person shall be deemed to have committed 
an offence under subsection (1) of this section 
if he proves to the satisfaction of the Court 
that the offence was committed without his 
knowledge or connivance and that he took all 
necessary steps which he was required to take 
to prevent the commission of the offence 
having regard to all the circumstances. 
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10. - 1) The Board may by writing suspend for a time 
specified by the Board any manufacturer who 
has been convicted of an offence under this 
Decree or under any regulations made thereunder 
from the manufacture of timber products. 
2) Any person aggrieved by a decision of the 
Board under this section may appeal to the 
Commissioner against the decision. 
3) The Commissioner may upon such appeal, con­
firm, reverse or vary the decision of the Board 
and the Commissioner's decision on the matter 
shall be final. 

11. - The Commissioner may, after consultation with 
the Board and with the prior approval of the 
Supreme Military Council, by legislative ins­
trument amend the Schedule to this Decree. 

12. - 1) The Commissioner may on the advice of the 
Board by legislative instrument make regula­
tions for carrying the provisions of this 
Decree into full effect. 
2) Without prejudice to the generality of sub­
section 1) of this section regulations may be 
made thereunder : 
a) for regulating the marketing of timber and 

timber products; 
b) for registration of exporters of timber 

and timber products; 
c) for regulation of the conveyance and hau­

lage of timber and timber products; 
d) for the registration of carpenters and other 

persons who depend on wood work for their 
livelihood for the purpose of enabling them 
to obtain timber products for the pursuit 
of their occupations; 

e) to regulate the supply of timber products to 
persons requiring them for buildings purposes 
in the case of towns or places near the land 
borders of Ghana; 

f) for providing that timber and timber products 
shall be exported only through particular 
designated exit points; 

g) for prescribing fees in respect of anything 
to be done under this Decree; 

h) for precribing any thing required and au­
thorised to be precribed by this Decree; 

i) for prescribing in relation to a contra­
vention of any of the regulations, a penalty 
not exceeding a fine of e20 000.00 or ten 
years imprisonment or both and prescribing 
where the Commissioner thinks fit a minimum 
penalty and requiring the forfeiture of any 
goods involved in the commission of the 
offence. 



- 186 -
GHA/35 

Interpretation 13. - In this Decree, 

SCHEDULE : 

"Board means the Ghana Timber Marketing 
Board; and "Commissioner" means the 
Commissioner responsible for Trade. 

Logs (in the round, squared or boulles), Plywood, Veneer, 
Lumber, Flush doors, Furniture, Furniture parts. 

Made this 31st day of August, 1977 

CHAIRMAN OF THE SUPREME MILITARY COUNCIL 

Date of Gazette notification: 9th Sept. 1977 
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Destruction of 
specified plants 
prohibited 

Payment of 
compensation 

Decree N° ~7 / 1979 

ECONOMIC PLANTS PROTECTION DECREE, 1979 

BE it enacted by the Armed forces Revolutionary 
Council as follows 

1. - Any person who, 
a) without the written authority of the Commis­
sioner, or 
b) for purposes other than for horticultural 
husbandry, 
intentionally destroys or causes the destruction 
of any specified plant shall be guilty of an 
offence. 

2. - Omitted 

Commissioner to 3. - Omitted 
prescribe values and 
rates of compensation 

Grant of 
felling rights 
prohibited 

Penalties 

Amendment of 
Schedule 

Interpretation 

4. - 1) No felling rights in respect of timber trees 
shall be granted where such timber trees stand 
in farms where specified plants are cultivated. 
2) Where immediately before the publication of 
this Decree in the Gazette there existed any 
felling rights in respect of timber trees 
standing in farms where specified plants are 
cultivated, such rights shall be deemed to be 
void and shall forthwi th_ cease to have any 
effect. 
3) Any person who grants or purports to grant or 
acts or purports to act in pursuance of any 
felling rights in contravention of the provisions 
of this section shall be guilty of an offence. 

5. - Omitted 

6. - Omitted 

7. - In this Decree, unless the context otherwise 
requires: "Commissioner" means the Commissioner 
responsible for matters relating to cocoa; 
"specified plant" means any plant speclfied in 
this Schedule * to this Decree. 

Made this 21st day of September, 1979, 
CHAIRMAN Of THE ARMED FORCES REVOLUTIONARY COUNCIL 
Date of Gazette notification: 22nd Sept. 1979 

* The Schedule refers to Cocoa. 
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LAW N° 42 OF 30 DECEMBER 1982 GHANA GHA/37 

Law 421 1982 

PROVISIONAL NATIONAL DEFENCE COUNCIL (ESTABLISHMENT) 
PROCLAMATION (SUPPLEMENTARY AND CONSEQUENTIAL PROVISIONS) LAW 

1982 

Section 34. - Forestry Commission 
1) There shall be established a Forestry Commission which shall be 
responsible for : 

a) a review of the national practices relating to forests and 
forestry resources and the formulation of recommendations of 
national policy on forests and the exploitation of forestry 
resources including game and wildlife with special reference 
to establishing national priorities having due regard to the 
national economy; 

b) monitoring the operation of such policy as the Council may 
adopt relating to forests and forestry resources and reporting 
to the Council i 

c) ensurinq that forests are maintained and protected as an econo­
mic res~urce and their natural and aftificial regeneration 
are developed; 

d) ensuring that needless waste and destruction of the forest and 
associated natural resources, avoided; 

e) monitoring the operations of all bodies or establishements 
concerning forests, forestry resources, timber and the marke­
ting thereof, and reporting to the Council; 

f) ensuring for national decision-making a firm basis of compre­
hensive data collection on forests, forestry resources and 
timber and the marketing thereof, and the technologies for 
exploiting such resources; 

g) co-operating and liaising with national and international orga­
nisations and bodies allover the world on matters of forestry 
conservation and utilization; , 

h) advising the Lands Commission on any grants of public land 
that affect forests and forestry resources; 

i) advising the Secretary responsible for forestry and wildlife; 
and 

j) such other functions as the Council may assign to it. 
2) The composition of the Forestry Commission shall be determined by 
the Council. 
3) The Forest Products Research Institute which became a Division of 
the Ghana Forestry Commission established by the Ghana Forestr'y 
Commission Act, 1980 (Act 405) and in existence before the coming 
into force of this Law shall continue to be a Division of the Forestry 
Commission established under this section. 
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4) The forestry Department and the Department of Game and Wildlife 
shall continue in existence as government departments subject to the 
control of the Secretary responsible for forestry and wildlife and 
shall not be Divisions within the Forestry Commission established 
under this section. 
5) The Ghana Timber Marketing Board which became a Division of the 
Ghana forestry Commission established under the Ghana Forestry Com­
mission Act, 1980 (Act 405) shall be reconstituted as statutory 
board. 

Section 64. - Dissolvement of Agencies 
Except as otherwisp. provided in this Law the following bodies which 
were in existence immediately before the coming into force of the 
Proclamation are hereby dissolved -
- Ghana fisheries commission 
- Ghana Forestry Commission 
- Lands Commission 
- Local Government Grants Commission 
- National Council for Higher Education 
- National Development Commission 
- National Security Council 
- Parliamentary Service 
- Press Commission. 

Section 65. - Repeal of Enactments 
The following enactments are hereby repealed -

Ghana forestry Commission Act, 1980 (Act 405) 

Section 67. - Date of Commencement 
The provisions of this Law shall be deemed to have come into force 
on the 31st day of December, 1981; unless the Council otherwise 
decides in a specific instance or except where the context otherwise 
provides or specific provision is made for the commencement of any 
provision of the Proclamation in which case such provision shall, 
unless otherwise provided, come into force on the day this law is 
made. 

Made this 30th day of December, 1982 
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IVORY COAST 
COTE D'IVOIRE 

Loi N° 65/425 

L'Assemblee Nationale a adopte 

TITRE I: DEFINITIONS 

Le President de la Republique promulgue 
la Loi dont la teneur suit 

Article 1. - S~nt considerees comme forets les formations vegetales 
dont les fruits exclusifs ou principaux sont les bois d'ebe~isterie, 
d'industrie et de service, les bois de chauffage et a charbon et qui 
accessoirement peuvent produire d'autres matieres telles que bambous, 
ecorces, latex, resines, gommes, graines et fruits. 

Article 2. - S~nt consideres comme perimetres de protection 
- Les versants montagneux proteges de l'erosion par leur couver­

ture vegetale 
- Les terrains ou pourraient se produire des ravinements et 

eboulements dangereux 
- les bassins versants des sources. 

Article 3. - S~nt consideres comme reboisement, les ,terrains plantes 
de main d'homme en especes ne donnant pas de produits agricoles, 
ainsi Que les forets naturelles enrichies arU ficiellement en essence 
de bois d'oeuvre par des travaux de plantation ou de sylviculture. 

Article 4. - Les formations vegetales definies aux articles ler, 
2 et 3 constituent Ie domaine forestier. 

Le domaine forestier comprend : 
- Le domaine forestier de l'Etat 
- Le domaine forestier des particuliers et des collectivites. 

TITRE II: DU DOMAINE FORESTIER DE L'ETAT 

Article 5. -
sulvantes : 

Chapitre Premier: Generalites 

Le domaine forestier de l'Etat comprend les categories 

- forets classees 
- forets protegees 
- perimetres de protection 
- reboisements. 

Article 6. - Les forets classees avant la date de promulgation de la 
presente 10i Ie demeurent. 
Pourront, en outre etre classees les forets indispensables: 
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- a la stabilisation du regime hydrographique et du climat 
- a la conservation des sols 

a la satisfaction des besoins du pays en bois a usages indus­
triels et traditionnels 

- a la pr~servation .des sites et a la conservation de la nature 
- a la salubrit~ publique 
- a la defense nationale. 

Chapitre II: Des droits d'usage 

Article 7 • - Les droits d'usage comprennent : 
- ceux port ant sur Ie sol forestier 
- ceux portant sur les fruits et les produits de la foret naturelle 
- ceux a caractere commercial portant sur certains fruits et pro-

duits de la Foret naturelle. 

Section I: Les droits d'usage port ant sur Ie sol forestier 
Domaine classe, p~rimetres de protection, reboisements 

Article 8 ~ - Le domaine classe, les p~rimetres de protection et les 
reboisements sont affranchis de tous droits d'usage portant sur Ie 
sol forestier. 
Les defrichements, qu'il s'agisse d'abattage ou de debrousaillement 
de la vegetation ligneuse, sui vis ou non d'incineration sont interdits 
dans Ie domaine classe, les perimetres de protection et les reboisements 
lIs ne peuvent etre autorises temporairement en vue de l'etablissement 
de cultures que sur les terrains destines B etre enrichis en essences 
forestieres de valeur. 

Domaine protege 
Article 9 . - Les droits d'usage portant sur Ie sol forestier ne 
peuvent s'exercer que dans le domaine forestier protege. 

Article 10: - Tout citoyen ivoirien quelles que soient son ethnie et 
sa region d'origine peut exercer ce droit sur l'ensemble du domaine 
forestier protege a condition de se conformer aux dispositions doma­
niales et apres avoir obtenu l'autorisation de l'autorlte chargee de 
la gestion du domaine rural. 

Article 11. - L'emprise des forets clessees sera choisie de tel Ie 
sorte que des surfaces suffisantes de forets protegees soient laissees 
a Ie disposition des populations pour assurer leurs besoins usagers 
en produits forestiers et l'extension de leurs cultures en relation 
evec l'accroissement d~mographique et la substitution progressive 
d'une agriculture sedenteire intensive aux cultures itinerentes 
traditionnelles. 

Article 12. - Les droits d'usage portant sur Ie sol forestier peuvent 
~tre reglementes pour Ie mise en oeuvre de plans d'amenagement rureux 
et de modernisetion de l'agriculture. 

Article 13. - les droits d'usage port ant sur Ie sol forestier peuvent 
etre suspendus temporalrement quand l'Etat donne aux boisements une 
destination qui en exclut l'exercice : 
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1) Delivrance de permis temporaires d'exploitation de bois 
d'oeuvre ou de vente de coupes dans des regions encore peu 
habitees et depourvues de cultures 

2) Constitution de reserves de bois d'oeuvre ou l'exploitation 
forestiere precedera obligatoirement les defrichements et 
les cultures. 

Sec ti 0 n 2: Les droits d' usage port ant sur les fruits et les 
produits de la foret naturelle 

Domaine protege 
Article 14. - Les droits d'usage portant sur les fruits et les produits 
de la for@t natureIIe s'exercent Iibrement dans Ie domaine protege. 

Domaine classe 
Article 15. - Dans Ie domaine classe, les droits d'usage portant sur 
les fruits et produits forestiers sont limites : 

1) au ramassage du bois mort 
2) a la cueillette des fruits et des plantes alimentaires ou 

medicinales 
3) a l'exploitation des bois d'industrie et d~ service destines 

a laconstruction des habitations traditionnelles et des bois 
d'oeuvre pour Ie fa~onnage des pi rogues . 

4) au parcours de certains animaux, qui peut etre interdit dans 
la mesure ou il presente un danger pour les peuplements. 

Article 16. - Ces droits sont exerces exclusivement par les popula­
fions riveraines et restent toujours subordonnes a l'etat des boisement~ 

Perimetres de protection et reboisements 
Article 17. - Les perimetres de protection et les reboisements sont 
affranchis de tous droits d'usage. 

Section 3: Les droits d'usage a caractere commercial 

Domaine protege 
Article 18. - L'exploitation commerciale par les usagers des produits 
issus des palmiers, karites, kolatiers, kapokiers, rot ins et aut res 
pI antes ayant crG naturellement peut se fairelibrement dans les 
forets protegees sous reserve que les recolteurs ne detruisent pas 
les vegetaux producteurs. 

Domaine classe 
Article 19. - Dans les forets classees, l'exploitation commerciale est 
subordonnee a la delivrance d'un permis d'exploitation special indi­
quant les lieux et les modalites de la cueillette. 

Article 20. - Les citoyens ivoiriens riverains de la foret qui en 
font la demande sont prioritaires pour l'attribution du permis. S'ils 
ne font pas valoir ce droit tout autre citoyen, quelles que soient son 
ethnie et sa region d'origine peut en b~neficier. 
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Article 21. - Dans tous les cas prevus aux art. 16 & 18, les usagers 
pourront ltre tenus de contribuer au prorata des drofts dont ils 
jouissent, a l'entretien des forets et a Ie protection des vegetaux 
producteurs. 

Perimetres de protection et reboisements 
Article 22. - Les perimetres de protection et les reboisements sont 
effranchis de tous droits d'usage a caractere commercial. 

Section I! : Especes protegees 

Article 23. - Sont interdits dans Ie domaine forestier de l'Etat, 
sauf autorisation speciale, l'abattage, l'arrachage et la mutilation 
des essences forestieres dites protegees. 

Chapitre III : De l'exploitation du domaine 
Forestier de l'Etat 

Article 24. - L'exploitation des forets du domaine par les services 
publics ou les particulfers peut etre faite : 

- soit en regie 
~ soit par vente de coupes 
-,soit par permis temporaire d'exploitation 
-·soit par permis de coupe Q'un nombre limite d'arbres, de 

pieces, de metres cubes ou de steres. 

Article 25. - Pour aider a l'execution des plans de developpement 
economique et social du pays, l'autorite administrative pourra fixer 
ou reglementer : 

1) Les volumes annuels des coupes de bois d'oeuvre en fonction 
de la possibilite des peuplements. 

2) Les contingents de la production de bois en grumes destines 
aux besoins internes du pays, a ses industries de transfor­
mation et a l'exportation. 

3) La transformation du bois en produits semi-finis ou finis. 
4) Le transport, Ie commercialisation, le conditionnement des 

bois et des produits derives. 

T lTRE II I: DU DOMAINE FORESTIER DES PARTICULlERS ET DES .cOLLECTIVlTES 

Article 26. - Les particuliers et les collectivites proprietaires 
de forets immatriculees a leur nom, y exerceront les droits resultant 
de leur titre de propriete. lIs ne pourront toutefois en pratiquer 
1 e d·tHr i chement qLlen vertu d' une autor i sa ti on admi ni strati ve. Cet te 
autorisation ne peut etre refusee que si Ie defrichement est suscep­
tible de compromettre : 

1) le maintien des terres sur les pentes 
2) la defense du sol contre les erosions et les envahissements 

des cours d'eau 
3) la protection des sources et de leurs bassins de reception 
4) la protection des cotes et la constitution d'ecrans contre 

la violence des vents 
5) la conservation des sites classes 
6) 1a sa1ubrite publique 
7) la defense nationale. 
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Article 27. - En cas d'infraction a llart. precedent les proprietaires 
pourront ~tre mis en demeure de retablir en nature de bois les lieux 
d~friches dans un delai n'exedant pas cinq annees. 

Article 28. - Si les delais fixes pour la remise en etat des lieux 
ne sont pas respectes dans les conditions prevues ~ l'art. precedent, 
il pourra y etre pro cede par autorisation administrative aux frais 
du propr ietaire. 

Article 29. - le respect du domaine forestier, Ie reboisement et la 
reforestation sont un devoir pour tout citoyen. II doit etre rempli 
par les collectivites et les particuliers independamment des operations 
que se reserve l'Etat. 
Des terrains domaniaux seront mis, ~ cet effet, ~ leur disposition. 
Des plants et des graines d'essences forestieres leur seront fournis 
ainsi que l'encadrement necessaire e la bonne execution des travaux. 
lIs devront par la suite assurer l'entretien des boisements ainsi 
constitues et leur protection contre les incendies et autres degra­
dations dans Ie cadre des directives qui leur seront donnees. 

Article 30. - Ces boisements seront soumis au me me regime que les 
reboisements. 

Article 31. - Sous reserve des obligations prevues a r'alinea 2 de 
1'art. 29, les collectivites au benefice desquelles est entrepris 
Ie reboisement en ant l'usufruit de plein droit. 
Toutefois, l'exploitation devra etre executee conformement aux regle­
ments etablis par l'autorite administrative. 
les produits de cette exploitation pourront, soit etre consacres ~ la 
satisfaction des besoins de la collectivite, soit etre livres au 
commerce. 

TITRE IV: REGlEMENTATION DES FEUX 

Article 32. - 11 est interdit d'abandonner un feu susceptible de se 
communiquer a la vegetation. 

Article 33. - II est interdit de porter au d'allumer du feu en dehors 
des habitations et des batiments d'exploitation a l'interieur et a la 
distance de 500 metres de forets domaniales situees en bordure au dans 
l~ zone des savanes. Cependant, des fours ~ charbon peuvent etre 
etablis dans ces regions dans les conditions fixees par l'eutorite 
administrative. 

Article 34. - II est interdit dlallumer des feux de brousse. 
Toutefois, a titre transitoire, l'autorite administrative pourra fixer 
des periodes pendant lesquelles, suivant les regions, les mises ~ feu 
seront autorisees. 
Ces dernieres ne pourront @tre pratiquees que par la methode dite des 
"feux precoces". 



- 195 -
IVC/8 

Article 35. - Les infractions aux dispositions du pr~sent titre sont 
passibles des peines prevues a l'art. 50 ci-apres. 

TITRE V: REPRESSION DES INFRACTIONS (Art. 36 - 49 omis) 

TITRE VI : INFRACTIONS ET PENALITES (Art. 50 - 60 omis) 

TITRE VII: MODALITES D'APPLICATION 

Article 61. - Les modalites d'application du present Code seront 
fixees par voie reglementaire notamment en ce qui concerne : 

- la procedure de classement et de declassement des for~ts 
domaniales 

- les conditions d'exploitation des forets domaniales, la pro­
cedure d'attribution, de renouvellement ou d'annulation des 
autorisations d'exploiter . 

- les modalites de gestion et de constitution des forets des 
particuliers et des collectivites et de l'aide qui peut even­
tuellement leur etre apportee par la puissance publique 

- les conditions dans lesquelles s'effectuera la remise en etat 
des forets particulieres ou de collectivites indument defrichees 

- les modalites de la representation de l'Administratron devant 
les juridictions repressives et la procedure applicable en 
matiere de transaction; les modalites de mises a feu auto­
risees; les possibilites de transaction sous forme de travaux 
d'interet forestier. 

Article 62. - La presente Loi sera executee comme loi de l'Etat et 
publiee au Journal Officiel de la Rebubliquede Cote d'Ivoire. 

Fait a Abidjan, Ie 20 decembre 1965 
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Decret N° 66-422 DU 15 SEPTEMBRE 1966 
portant creation d'une societe d'Etat, 
denommee "Societe pour Ie Oeveloppement 
des plantations foresti~res" SOOEFOR Decret N° 66-422 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
Sur Ie rapport du ministre delegue a l'Agriculture; 
Vu la loi 62-82 du 22 Mars 1962, autorisant la creation par 

decret de societes d'Etat, modifiee par la loi des Finances 
N° 63-22 du 5 Fevrier 1963 (art.12); 

Vu Ie decret 66-47 du 8 Mars 1966, portant attribution du 
ministre de l'Agriculture; 

Vu Ie decret 63-277 du 12 Juin 1963, reglementant Ie contrale 
des societes d'Etat; 

Le Conseil des ministres entendu; 
Decr~te : 

Article ~remier. - II est institue en cote d'ivoire, dans les condi­
tions pr vues par les lois susvisees des 22 Mars 1962 et 5 Fevrier 
1963, une societe d'Etat, dotee de la personnalite civile et de 
l'autonomie financiere appelee "Societe pour Ie Oeveloppement des 
Plantations Forestieres" (SOOEFOR). 
Cette societe a la qualite de commercant et sera inscrite au regis­
tre du commerce. 
L'administration et la disposition de son patrimoine sont soustraites 
aux regles domaniales. 

Article 2. - La SOOEFOR a pour objet d'etudier et de proposer au 
Gouvernement de la Cote d'Ivoire, toutes les mesures tendant a assurer 
l'execution des plans de developpement de la production forestiere et 
des industries connexes, soit par intervention directe, soit en 
coordonnant, en dirigeant et en controlant l'action des differents 
organismes publics OU prives interesses. 

Article 3. - II est fait obligation a la societe d'utiliser, mais 
seulement dans la mesure compatible avec la realisation de son objet, 
Ie personnel fourni par Ie Service civique dans les conditions prevues 
par les statuts. 

Article 4. - Le capital social fixe a 50 millions de francs eFA est 
constitue au moyen d'une dotation inscrite au B.S.I.E. et pourra 
faire l'objet d'augmentations dans les memes conditions. 

Article 5. - Les depenses effectuees par la SODEFOR pour la realisation 
de son objet seront couvertes au moyen de : 

- son capital social; 
- Du produit de toute taxe a caractere fiscal au para-fiscal 

instltuee pour financer les operations de reboisement; 
- Des dotations ouvertes au Budget special d'investissement 

et d'equipement; 
- Des emprunts. 
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En outre, elle pourra recourir aux moyens usuels de credit a moyen 
terme et a court terme. 

Article 6. - La 
de dix membres, 
Representants : 

societe est administree par un conseil d'administration 
compose comme suit: 

- du ministre de l'Interieur 1 
- du ministre delegue a l'Agriculture 2 
- du ministre delegue aux Affaires 1 

Economiques et Financieres 
- du ministre delegue au Plan 1 
- de l'Assemblee Nationale 2 
- du Conseil Economique et Social 1 
- du secteur prive et des Instituts 2 

de Recherche 
les representants du secteur prive et des Instituts de Reche~che sont 
nommes par Ie ministre delegue a l'Agriculture. 
le conseil d'adminis~ration elit un president pris dans son sein. 

Article 7. - Aupres de la societe est designe un commissaire aux 
comptes nomme par decret sur proposition du ministre delegue aux 
Affaires Economiques et Financieres. 
Ce commissaire execute sa mjssion dans les conditions prevues par la 
reglementation en vigueur concernant les societes anonymes. 
II adresse son rapport sur les comptes de la societe au president du 
conseil d'administration, au ministre delegue aux Affaires Economiques 
et Financieres et au ministre delegue a l'Agriculture. 
Les comptes de la societe ne deviendront definitifs qu'apres avoir 
ete approuves par Ie ministre delegue aux Affaires Economiques et 
Financieres. lIs seront soumis a l'Assemblee nationale dans les 
conditions prevues par la loi. 
La societe est soumise au contrale de l'Etat dans les conditions 
prevues au decret susvise du 12 Juin 1963. 

Article 8. - La societe est soumise au contrOle du commissaire du 
Gouvernement designe par arrete du ministre delegue au Plan. Ce 
contrale s'effectue dans les conditions prevues par la loi ~o62-255 
du 31 Juillet 1962, en particulier : 

- Le commissaire du Gouvernement a entree aux seances du conseil 
d'administration et du comite technique; 

- le commissaire du Gouvernement a tous pouvoirs d'investigation 
sur pieces et sur place; 

- Le commissaire du Gouvernement a Ie pouvoir de faire suspendre 
l'application d'une decision du conseil, a charge d'en rendre compte 
sans delai au ministre delegue au Plan. 

Article 9. - Sauf dissolution anticipee, la duree de la societe est 
fixee a quatre-vingt-dix-neuf ans. Elle pourra @tre prolongee par 
decret. 
La realisation de l'actif et Ie reglement du passif sont poursuivis 
conformement au droit des societes anonymes. L'actif ne fait retour 
au fonds special prevu par la loi qu'apres remboursement aux orga­
nismes d'aide exterieure des reliquats de leurs avances respectives. 
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Article 10. - Sont approuves les statuts de la societe joints au 
pr~sent di;cret. 

Article 11. - Le present decret sera publie au Journal Officiel de 
1a Republique. 

Fait ~ Abidjan, Ie 15 Septembre 1966 
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DECRET N° 72/114 DU 9 FEVRIER 1972 
port ant creation de perimetres 
d'approvisionnement en matiere 
ligneuse des industries du bois 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

COTE 0' IVOIRE 
IVORY COAST 

Decret N° 72/114 

VU le rapport du Secretaire d'Etat charge de la 
reforestation 

VU la Loi N° 65/425 du 20 Decembre 1965, portant 
Code Forestier et notamment ses art. 25 et 61 

IVC/1D 

VU le decret N° 66/421 du 15 Septembre 1966, regle­
mentant l'exploitation des bois d'oeuvre et 
d'ebenisterie, de service, de feu et B charbon; 

VU le dec ret N° 71/476 du 23 Septembre 1971, port ant 
attributions du ministre de l'Agriculture; 

VU le dec ret N° 71/479 du 23 Septembre 1971, complete 
par le dec ret N° 71/621 du 23 Novembre 1971, fixant 
les attributions du Secretaire d'Etat charge de la 
Reforestation et portant organisation du secretariat 
d' Etat 

Le Conseil des ministres entendu 
DecrHe : 

Article premier. - Pour aider a 1'execution des plans de developpement 
industriel, les permis temporaires d'exploitation de bois d'oeuvre 
et d'ebenisterie sont regroupes en perimetres d'approvisionnement 
des industries du bois. 

Article 2. - Ces perimetres qui sont au nombre de vingt-six sont 
definis comme suit: •.•..•.•.....•..• 

(suit la description des limites topographiques de chaque 
per imetre) 

Article 3. - La production de-bois d'oeuvre et d'ebenisterie de chaque 
perlmetre est destinee en priorite B l'approvisionnement des indus­
tries du bois qui y sont installees. 
A l'interieur de chaque perimetre, toute nouvelle attribution de 
permis temporaires d'exploitation de bois d'oeuvre et d'ebenisterie 
sera faite soit aux industriels qui y sont (ou seront) installes, 
soit a des groupements d'exploitants fore stiers lies aces industriels 
par des contrats d'approvisionnement qui seront soumis au visa du 
Secretaire d'Etat charge de la Reforestation. 

Article 4. - Chaque perimetre fera l'objet d'un reglement d'exploi­
tation dont les modalites seront definies par arr@te du Secretaire 
d'Etat charge de la Reforestation. 

Article 5. - Le Ministre de l'Agriculture et le Secretaire d'Etat 
charg~ de la Reforestation sont charges, chacun en ce qui le concerne, 
de l'execution du present decret qui sera publie au Journal Officiel 
de la Republique de Cote d'Ivoire. 

Fait.B Abidjan, le 9 Fevrier 1972 
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DECRET N° 72/125 DU 9 FEVRIER 1972 
portant creation d'un contrat de 
fermage pour certains permis 
temporaires d'exp1oitation 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

IVC/11 
COTE D1IVOIRE 

IVORV COAST 

Decret N° 721125 

Sur Ie rapport du Ministre de l'Agriculture et du 
Secretaire d'Etat charge de la Reforestation 
VU la Loi N° 65/425 du 20 Decembre 1965, portant 

Code Forestier et ses textes d'app1ication 
VU Ie Decret N° 71/476 du 23 Septembre 1971, 

portant attrIbutions du Ministre de l'Agriculture 
VU Ie Decret N° 71/479 du 23 Septembre 1971, complete 

par Ie decret N° 71/621 du 23 Novembre 1971, fixant 
les attributions du Secretaire d'Etat charge de la 
Reforestation et portant organisatIon du Secretariat d'Etat 

VU Ie Decret N° 66/50 du 8 Mars 1966, reg1ementant la 
profession d'exp1oitant forestier 

Le Conseil des ministres entenduj 
Decrete : 

Article Premier. - Les attributaires de permis temporaires d'exp1oi­
tat ion d~finis au Titre IV du decret N° 66/421 du 15 Septembre 1966, 
d~nt 1es moyens en personnel et en materiel sont reconnus notoire­
ment insuffisants pour entreprendre l'exploitation, pourront affermer 
leurs permis a un autre exp10itant appe1e fermier, sous reserve que 
Ie contrat de fermage soit au prealable approuve par Ie Secretaire 
d'Etat charge de la Reforestation. 

Article 2. - Le fermier se substitue entierement a l'attributaire 
pour tous les droits et obligations qui decoulent, d'apres les textes, 
de la possession d'un permis temporaire d'exploitation. 

Article 3. - Le fermier est charge du reglement de tous le~ droits 
et taxes applicables a la concession d'un permis temporaire d'exp1oi­
tation, a l'exception de 1a taxe d'attribution du permis qui reste 
a la charge de l'attributaire. 

Article 4. - Avant toute exploitation, Ie fermier devra p~esenter 
au Secr~tariat d'Etat charge de la Reforestation un dossier complet 
concernant chaque permis et comprenant : 

a) Un plan 1/5 000 ou les arbres exp1oitab1es seront reperes 
par rapport aux 1ayons d'inventaire, avec leur diametre mesure a 
hauteur d'homme. 

b) Un tableau recapitulatif des arbres classes par essence et 
par categorie de diametre. 

c) Un programme d'exp1oitation du permis. 
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Article 5. - Apr~s examen et approbation du dossier, Ie Secretaire 
d'Etat charge de la Reforestation delivrera au fermier une aut or i­
sation d'exploitation assortie d'un cahier des charges particulier 
destine a sauvegarder l'avenir du peuplement et a empecher Ie 
gaspillage. Ces dispositions concerneront notamment la qualite des 
essences abattues, Ie rythme d'exploitation et la fourniture aux 
industries locales. 
L'autorisation d'exploitation est donnee pour un an. Elle est re­
nouvel able sur decision de l'Administration. 

Article 6. - Les infractions au present decret, notamment Ie non­
respect des prescriptions du cahier des charges particulier, 
entralneront l'annulation de cette autorisation. 
Dans ce cas, Ie contrat de fermage devient caduc. 

Article 7. - En cas de rupture de contrat de fermage, Ie fermier sera 
dechu de ses droits sans indemnitee 
En tant que creancier privilegie, l'Administration se reserve de re­
cuperer ses creances par saisie des bois abattus et du materiel du 
fermier. 

Article 8. - 5i, par application du Code Forestier et des textes 
reglementaires qui s'y rapportent, Ie permis temporaire d'exploita­
tion est annule, Ie fermier ne pourra faire valoir aucun droit de 
preemption pour Ie reprendre a son compte personnel. 

Article 9. - 5i, apres un delai de trois mois a compter de la date 
du present decret, il est cons tate qu'un attributaire de permis fait 
exploiter ses chantiers par un tiers, sans qu'un contrat de fermage 
n'ait ete approuve par decision du Secreta ire d'Etat charge de la 
Reforestation, Ie permis temporaire d'exploitation sera automatique­
ment annule et les taxes et redevances versees ne seront pas rem­
boursees. 

Article 10. - Le Ministre de l'Economie et des Finances, Ie Ministre 
de l'Agriculture et Ie Secreta ire d'Etat charge de la Reforestation 
sont charges, chacun en ce qui Ie concerne, de l'execution du present 
decret qui sera publie au Journal Officiel de la Republique de 
Cote d' voire. 

Fait a Abidjan, Ie 9 Fevrier 1972 
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COTE O'IVOIRE 
IVORY COAST 

IVC/13 

DECREl N° 72/606 DU 18 SEPTEMBRE 1972 

portant creation des societes civiles 
de groupement d'exploitants forestiers 

Oecret N° 72/606 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
VU Ie decret N° 71/476 du 23 Septembre 1971 portant 

attribution du Ministre de l'Agriculture 
VU Ie decret N° 71/477 du 23 Septembre 1971 portant 

organisation du ministere de l'Agriculture 
VU Ie decret N° 71/479 du 23 Septembre 1971 fixant les 

attributions du Secretariat d'Etat charge de la Reforestation 
et portant organisation du Secretariat d'Etat 

VU la Loi N° 65/426 du 20 Oecembre 1965 port ant Code Forestier 
et ses textes d'application 

Le Conseil des ministres entendu 
Decrete : 

Article Premier. - Le Groupement d'Exploitants Forestiers est une 
societe civile a duree de vie limitee formee entre personnes physi­
ques et morales regie par les art. 1832 a 1834 et 1841 a 1872 du 
Code Civil, a l'exclusion des troisieme, quatrieme et cinquieme 
alineas de l'art. 1865. 

Les exploitants forestiers peuvent y apporter les permis temporaires 
d'exploitation qui leur ont ete attribues. 

Article 2. - Le Groupement d'Exploitants Forestiers a pour objet la 
gestion des permis temporaires d'exploitation par les associes. 

Article 3. - La constitution d'un Groupement d'Exploitants Forestiers 
et l'apport de permis a cette societe, font l'objet d'une autorisation 
prealable donnee par arrete du Secreta ire d'Etat charge de la Refo­
restation, apres examen d'un dossier comprenant notamment 1a liste 
des permis apportes, Ie projet de statut con forme au statut type 
annexe au present dec ret et la definition du mode d'exploitation 
envisage. 

Article 4. - L'arrete autorisant la constitution d'un Groupement 
d'Exploitants Forestiers definit la ou les zones forestieres dans 
lesquelles est installe Ie Groupement. 

Article 5. - Les attributaires de permis temporaires d'exploitation 
qui veulent constituer un Groupement d'Exploitants Forestiers sont 
tenus d'apporter la totalite des permis dont ils sont titulaires et 
qui sont situes dans la ou les zones forestieres du Groupement defi­
nies par l'Administration. 
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Article 6. - Les permis temporaires d'exploitation apportes par les 
8ssoci~s d'un Groupement d'Exploitants Forestiers sont transferes 
au no~ du Groupement. 
La duree de validite de ces permis est fixee ~ 5 ans ~ compter de 
la date de constitution du Groupement. 
La duree de validite des permis d~nt un Groupement d'Exploitants 
Forestiers est titulaire.peut etre exceptionnellement augmentee 
lorsque Ie Groupement participe a l'implantation ou la modernisation 
d'une industrie de transformation dont 11 assure l'approvisionnement. 

Article 7. - Les Groupements d'Exploitants Forestiers sont tenus 
de constituer un fonds de reserve d'investissement au moyen d'un 
prelevement obligatoire sur les benefices d~nt Ie taux sera fixe 
par les statuts. 

Article 8. - Le Ministre de l'Agriculture et Ie Secretaire d'Etat 
charge de la Reforestation sont charges, chacun en ce qui Ie concerne, 
de l'application du present decret qui sera publie au Journal 
Officiel de la Republique de Cote d'Ivoire. 

Fait a Abidjan, Ie 18 Septembre 1972 
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DECRET N° 78-231 DU 15 MARS 1978 
fixant les modalites de gestion 
du Domaine forestier de 1'Etat 

IVC/15 

COTE D'IVOIRE 
IVORY COAST 

Decret N°78-231 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
Sur Ie rapport du ministre des Eaux et for@ts 
Vu la Constit~tion de la Republique de cate d l ~oire 
Vu les decrets N° 77-482 du 20 Juillet 1977 et 

N° 78-125 du 16 fevrier 1978, portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu la Loi N° 65-425 du 20 Decembre 1965, portant 
Code forestier; 

Le Conseil des ministres entendu, 
Decrete 

TITRE PREMIER: GENERALITES 

Article premier. - Le Domaine fore stier de l'Etat, tel qulil est 
defini aux art. 5 et suivants de la Loi N° 65-425 du 20 Decembre 1965, 
portant Code Forestier, est subdivise en Domaine forestier permanent 
de l'Etat et ~n Domaine forestier rural de l'Etat. 

Article 2. - Le Domaine forestier permanent de 1 'Etat produit du bois 
et garantit l'equilibre ecologique. Le Domaine forestier rural de 
l'Etat constitue une reserve de terres pour les operations agricoles 
et, en attendant son amenagement, est exploite pour son bois. 

TITRE II DU DOMAINE fORESTIER PERMANENT DE L'ETAT 

Article 3. - Le Domaine forestier permanent de l'Etat s'etend sur la 
zone dite forestiere et sur la zone dite savane. Des dispositions 
seront prises pour qu'il couvre une surface de foret naturelle non 
degradee de 3 millions d'hectares en zone forestiere et 1,7 million 
d'hectares en zone de savane. 

Article 4. - Le Domaine forestier permanent de l'Etat comprend : 
- Les forets qui ont ete classees avant la publication du present 

decret, ~ l'exclusion de celles qui sont vi~ees aux art. 9 et 10 
ci-dessous et les perimetres de protection; la liste de ces 
forets et perimetres figure a llannexe I du present decret; 

- Les forets qui presentent encore Ie caractere de massif forestier 
et qui seront incorporees dans Ie Domaine permanent par arrete du 
ministre des Eaux et forets, posterieurement a la date de publi­
cation du present decret; elles s'ajouteront a la precedente liste. 

Article 5. - Le Domaine forestier permanent de l'Etat est affranchi 
de tous droits d'usage, autres que ceux prevus aux art. 15 et "16 de 
la Loi N° 65-425 du 20 Decembre 1965, port ant Code forestier; les 
defrichements y sont interdits conformement a l'art. 8 de ce Code, 
et reprimes selon les dispositions de l'att. 50. 
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Article 6. - l'exploitetion forestiere dens Ie Oomaine forestier 
permanent de l'Etat se poursuit conformement aux dispositions de 
la Loi N° 65-425 du 20 Oecembre 1965 et ses textes d'epplication, 
cependant des mesures sont prises pour : 
- Oefinir, delimiter et surveiller efficacement la totalite du 

Oomaine forestier permanent de l'Etat afin de garantir l'inte­
grite de sa surface et sa vocation forestiere; 

- Organiser rationnellement l'exploitation afin d'assurer la peren­
nite de l'approvisionnement en bois d'oeuvre du pays; 

- Assurer Ie renouvellement des peuplements par des operations de 
reboisement correspondent eux besoins en bois, a long terme du 
pays. 

Pour la mise en application de ces mesures, on se refereraaux 
directives de la loi-Plan 1976-1980. 

Article 7. - Le Oomaine forestier permanent de l'Etat, aussi bien 
dans ses surfaces que dans ses limites, ne pourra etre reduit que 
par decret pris en Conseil des ministres. 
Pour assurer Ie maintien de l'equilibre ecologique, des terrains non 
forestiers pourront etre inclus dans Ie Domaine permanent par arrete 
conjoint du ministre des Eaux et Forets et du ministre de l\Agri­
culture, en vue de leur reboisement. 

Article 8. - Un arrete du ministre des Eaux et Forets precisera 
la liste des forets du Domaine permanent qui seront consacrees en 
priorite aux operations de reboisement. 

TITRE III OU DOMAINE FORESTIER RURAL DE L'ETAT 

Article 9. - Le Domaine forestier rural de l'Etat comprend : 
- Les forets classees avant la publication du present decret et 

inscrites sur une liste qui figure a l'annexe II du present decret; 
- Les for@ts non classees du Domaine forestier de l'Etat qui ne font 

pas l'objet d'un statut particulier, tel que Parc national ou 
Reserve. 

Article 10. - Les forets classees du Oomaine forestier rural de 
l'Etat feront l'objet de plans d'amenagement agricole. Elles seront 
declassees progressivem~nt au moment de la mise en oeuvre de ces 
plans par arr@te conjoint du ministre des Eaux et For@ts, du minis­
tre de l'Agriculture et du ministre de l'Economie, des Finances et 
du Plan. 
Un calendrier de mise en valeur sera etabli : il permettra de 
programmer la recuperation de tous les bois d'oeuvre de ces forets 
avant les defrichements. 

Article 11. - En application de l'art.12 de la loi NO 65-425 du 20 
Oecembre 1965, les forets non classees du Domaine forestier rural de 
l'Etat feront aussi l'objet d'un cBlendrier de mise en valeur, dans 
la mesure ou leur superficie et la rentabilite de la recuperation 
du bois Ie justifieront. 
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Article 12. - Des dispositions seront prises pour que l'exploitation 
du bois d'oeuvre et si possible des autres produits ligneux soit 
auss1 complete que possible. 
Pour ce faire, les titulaires de chantiers situes dans ce domaine 
auront l'obligation de les exploiter en priorite. 
Lorsqu'une zone aura ete delimitee en vue de son defrichement par 
tranches annuelles successives, les titulaires des chantiers situes 
dans cette zone auront l'obligation de vider la totalite du bois 
d'oeuvre commercialisable inclus dans ces chantiers avant Ie debut 
des operations de defrichement. 
Lorsque Ie defrichement n'aura pas ete programme ou quand il l'aura 
ete et que les exploitants concernes n'auront pas vide la totalite 
du bois d'oeuvre existant dans la tranche annuelle en cours ~e defri­
chement, la recuperation de ce reliquat incombera au concessionnaire 
qui fait executer Ie defrichement. 

TITRE IV DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Article 13. - Pendant une duree de trois ans a dater de la publica­
tion du present decret, la liste des for@ts ou les limites de cer­
taines forets du Domaine forestier permanent de l'Etat pourront etre 
modifiees en fonction des resultats d'etudes eventuelles de vocation 
des sols qui ne pourront etre entreprises qu'avec l'autorisation 
conjointe du ministre des Eaux et For@ts, du ministre de l'Agricul­
ture et du ministre de l'Economie, des Finances et du Plan. 
La modification ne pourra en aucun cas reduire la surface totale du 
Domaine forestier permanent de l'Etat : toute soustraction de surface 
devra donc etre compensee par l'apport d'une surface forestiere equi­
valente. Par ailleurs, la modification ne pourra : 
- Concerner les for@ts visees a l'art. 8 ci-dessus; 
- EntraIner une dislocation de la foret concernee; 
- Porter sur une surface inferieure a 1 000 hectares; 
- Reduire une foret classee a une surface inferieure a 5 000 hectares. 
Un arrete conjoint du ministre des Eaux et Forets, du ministre de 
l'Agriculture et du ministre de l'Economie, des Finances et du Plan 
sanctionnera les modifications eventuelles. 

Article 14. - Tant que les limites du Domaine forestier permanent ne 
seront pas entierement materialisees sur Ie terrain, I'autorite ad­
ministrative evitera d'attribuer ou de Iaisser occuper des terres 
situees a proximite des forets dont les limites ne sont pa~ encore 
materialisees sur Ie terrain et dont les structures de surveillance 
ne sont pas encore mises en place. 

Article 15. - En attendant I'etablissement des premiers calendriers 
de defrichement, l'autorite administrative veillera : 
- A ce que les attributions de terres soient effectuees dans les 

1lots forestiers dissemines dans les zones de cultures ou dans les 
blocs forestiers dont la superficie est inferieure a 1 000 Hectares; 

- A ce que Ie representant local du ministere des Eaux et Fortts ait 
connaissance de ces implantations, afin qu'il puisse prendre les 
mesures necessaires a la recuperation des bois d'oeuvre. 
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Article 16. - La mise en place du dispositif de planification de 
l'exploitation foresti~re dans Ie Domaine forestier permanent sera 
progressive, mais devra etre achevee avant ~e ler Juillet 1980. En 
attendant Que ce dispositif soit operationnel, des mesures techniques 
ponctuelles seront prises pour regulariser la production du bois et 
favoriser la creation d'industries fabriquant des produits semi-finis 
ou finis. 

TITRE v DISPOSliIONS DIVERSES 

Article 17. - Une carte constamment a jour representant les for@ts 
classees des Domaines forestiers permanent et rural de l'Etat, sera 
mise a la disposition de toutes les prefectures et sous-prefectures, 
afin Que les autorites administratives puissent participer efficace­
ment a la protection ou a la mise en valeur de ces forets classees. 

Article 18. - Le ministre des Eaux et Forets, Ie garde des Sceaux, 
minist:re de la Justice, Ie ministre de l'Interieur, Ie ministre de 
l'Economie, des Finances et du Plan et Ie ministre de l'Agriculture 
sont charges, chacun en ce qui Ie concerne, de l'application du 
present dec ret qui sera publie au Journal Officiel de la Republique 
de Cote d'Ivoire. 

Fait a Abidjan, Ie 15 Mars 1978, 

ANN E XES 
au decret N078-231 du 15 Mars 1978 fixant les modalites de gestion 
du Domaine forestier de l'Etat. 

ANNEXE I Liste des forets classees anterieurement a la date de 
publication du present decret, incluses dans Ie Domaine 
fore stier permanent. 

A. - ZONE FORESTIERE 2 404 270 Hectares 

= Region forestiere d'Abidjan ................... 
suit denomination et superficie des forets 

= Region forestiere de San-Pedro .................... 
suit denomination et superficie des forets 

= Region forestiere de Man .............................. 
suit denomination et superficie des forets 

= Region forestiere de Daloa .......................... 
suit denomination et superficie des forets 

= Region foresti~re de Bouake ........................ 
suit denomination et superficie des forets 

= Region forestiere de Bondoukou ...................... 
Baya-Kokore 12 200 hectares 

8. - ZONE DE SAVANE 1 222 190 Hectares 
= Re~ion forestiere de Man .•.•.•.•••••.• 

suit denomination et superficie des forets 

718 670 hectares 

661 200- hectares 

643 750 hectares 

205 340 hectares 

163 110 hectares 

12 200 hectares 

20 000 hectares 
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= Region forest1ere de Daloe ............ 289 400 hectares 
suit denomination et superficie des forets 

= ReQion forestiere de Bouake ............ 521 9BO hectares 
sui t denomination et '5uperficie des forets 

= Region forestiere de Bondoukou ......... 22 BOO hectares 
Bele-Fima 22 BOO hectares 
Region forestiere de Korhogo · .......... 36B 010 hectares 
suit denomination et superficie des forets 

TOTAL GENERAL ........................... 3 626 460 hectares 

ANNEXE II: Liste des forets classees anterieurement a la date de 
publication du present dec ret qui sont declassees selon 
les dispositions de l'art. 10 et incluses dans Ie 
Domaine forestier rural. 

ZONE FORESTIERE 713 750 hectares 

= 

= 

= 

Region forestiere d'Abldjan · .......... 242 
suit denomination et superficie des forets 
Region forestiere de San-Pedro ........ 57 
suit denomination et superficie des forets 
Region forestiere de Man ............. 39 
suit denomination et superficie des forets 
Region forestiere de Daloa ............. 145 
suit denomination et superficies des forets 
Region foresti ere de Bouake · .......... 218 
suit denomination et superficies des forets 
Region forestiere de Bondoukou ........ 11 
Tankesse 11 400 hectares 

Publie au journal Officiel N° 23 du 
25 Mai 1978 

050 hectares 

140 hectares 

700 hectares 

260 hectares 

200 hectares 

400 hectares 
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DECRET N° 81-735 DU 2 SEPTEMBRE 1981 
fixant les attributions du ministre 
des Eaux et for@ts et portant 
organisation du ministere 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

IVC/20 
COTE D'IVOIRE 
IVORY COAST 

Oecret N° 81-735 

Vu la Constitution de la Republique de COte d'Ivoirej 
Vu le decret N° 81-56 du 2 Fevrier 1981, portant 
nomination des membres du Gouvernementj 
Le Conseil des m.inistres entenduj 
Decrete : 

Article premier. - Le ministre des Eaux et Forets exerce, Con forme­
ment aux dIspositions legislatives et reglementaires en vigueur, les 
attributions devolues au Gouvernement en matiere de politique fores­
tiere, d'economie des produits forestiers, de pisciculture, et peche 
dans les eaux continentales et de protection de la faune, des sols 
et des eaux. 
A ce titre, avec le concours des organismes publics et prives 
competents, il a pour mission d'assurer : 
- la constitution, la delimitation, la cons~rvation, le renouvelle­

ment, 1'amenagement et la gestion du patrimoine forestier nationalj 
- le maintien de l'integrite du domaine forestier de l'Etat et le 

contrale de l'exploitation et de l'administration des forets, des 
collectivites publiques et privees soumises au regime forestierj 

- l'application des regles de gestion des forets domaniales en vue 
de les amenager pour accroitre leur potentiel de production de 
bois et leur efficacite pour la conservation du milieu naturel et 
la protection des sols et des eauxj 

- toutes les operations se rapportant a l'inventaire du domaine 
forestier national et des autres formations boisees tant publiques 
que priveesj 

- la programmation et le developpement des plantations forestieres 
par la definition et la mise en oeuvre du plan national de reboi­
sement, la coordination et le contrale de l'execution des travauxj 

- l'utilisation et la valorisation de la production forestiere en 
vue d'une meilleure rentabilite et d'une plus grande economie de 
la matiere premiere; 

- le contr61e de l'exportation des produits ligneux et leur confor-
mite avec les normes en vigueurj 

- l'etude, l'organisation et le developpement des industries du bois; 
- le contrale et le recouvrement des taxesj 
- l'etablissement des statistiques forestieresj 
- la constitution, le classement, la conservation, l'amenagement et 

18 gestion des Pares nationaux, des reserves analogues ainsi que 
leur promotion scientifique, educative, recreative et touristiquej 
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- la gestion des ressources cynegetiques, l'application de la regle­
mentation de la chasse et de ses produits, la protection de la 
faune sauvage; 

- la protection des sols, des eaux et de la vegetation par l'utili­
sation de methodes rationnelles en vue de favoriser la conservation 
des climats, lutter contre l'erosion et les feux sauvages, restaurer 
le couvert vegetal naturel et plus generalement, assurer la per en­
nite des ressources naturelles; 

- le developpement de la pisciculture et de la p@che en eaux con­
tinentales; 

- l'instruction et le suivi des affaires contentieuses de son ressort; 
- l'organisation pedagogique, la gestion, l'equipement etle contrcle 

des etablissements de formation specialisee en matiere forestiere, 
de faune, de pisciculture et de p@che en eaux continentales; 

- la tutelle technique de tout etablissement public ou de tout orga­
nisme d'Etat dpnt les objectifs entrent dans le cadre des attribu­
tions fixees par le present decret. 

Article 2. - Dans l'exercice de ses attributions le ministre des 
Eaux et Forets dispose de : 
- la direction du Cabinet qui comporte : 

le bureau des Etudes de Programmation 
le service autonome des Statistiques 

- l'Inspection generale des Eaux et For@ts; 
la direction de l'Enseignement et de la Formation forestiere 

Sous-direction de la Documentation 
- la direction de la Conservation du Domaine forestier : 

Sous-direction de la Delimitation, du Cadastre et des Inventaires. 
- la direction du Reboisement et de Is Conservation des Sols et 

des Eaux. 
- la direction de la Production forestiere : 

Sous-direction des Attributions des Permis temporaires d'Exploi­
tation forestiere et des Autorisations annuelles. 

- la direction des Industries forestieres : 
Sous-direction du Contr61e des Industries 

- la direction des Parcs nationaux et des Reserves : 
Sous-direction des Amenagements et des Inventaires 

- la direction de la Chasse : 
Sous-direction des Ressources cynegetiques 

- la direction de la Pisciculture et de la Peche en Eaux continentales 
Sous-direction de la Vulgarisation et de l'Animation des Pecheurs 
nationaux 

- la direction du Contrcle forestier et du Contentieux : 
Sous-direction du Contentleux et des Taxes 

- la direction des Affaires admlnistratlves et flnancieres 
Sous-direction du Personnel. 
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Article ,. - Le territoire national est divise en regions foresti~res. 
Chaque r~gion a a sa tete, un directeur. 
Les directeurs de regions foresti~res exercent dans leurs circons­
criptions les attributions devolues au ministre des Eaux et Forets. 

Article 4. - Les regions foresti~res sont divisees en inspections 
foresti~res. 

Les chefs d'inspections forestieres remplissent aupr~s des prefets 
de leurs circonscriptions les fonctions de chef du service depar­
temental des Eaux et Forets. 

Article 5. - Les inspections foresti~res sont sub-divisees en can­
tonnements. Les cantonnements peuvent ~tre specialises, leur ~om­
petence s'exer~ant soit en matiere foresti~re, soit en mati~re de 
pisciculture et de peche en eaux continentales, soit dans plusieurs 
de ces domaines. 

Article 6. ~ Des arretes du ministre des Eaux et Forets determineront, 
en tant que de besoin, l'organisation du Cabinet de l'Inspection 
generale, des directions centrales et des services exterieurs de son 
department. 

Article 7. - par decret ulterieur, ii sera cree aupres du ministere 
des Eaux et Forets, un fonds d'intervention et d'action destine au 
financement des operations reconnues necessaires a la mise en oeuvre 
de la politique foresti~re definie aux termes du present decret. 

ARticle 8. - Le ministre des Eaux et Forets est charge de l'execu­
tion du present decret qui abroge toutes dispositions anterieures 
contraires, et notamment Ie decret ND 78-689 du 18 AoOt 1978, et 
qui sera publie au Journal Officiel de la Republique de Cote 
d'Ivoire. 

Fait a Abidjan Ie 2 Septembre 1981 
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LOI N° 81- 127 OU 31 OECEMBRE 1981 
du Budget General de Fonctionnement 
pour l'EKercice 1982 

IVC123 

COTE O'IVOIRE 
IVORY COAST 

Loi N° 81- 127 

ARTICLE 8 MOOIFlANT DROIT UNIQUE DE SORTIE 
SUR LES BOIS TRANSFORMES ET MODIFIANT 

LA TAXE D'ABATTAGE 

Article 8. - Droit unique de sortie sur les bois -
Taxe d'abattage. 

a) les droits de sortie sur les bois trans formes designes ci-apres 
sont modifies comme suit: 

Tarif N° Designation des Produits Droit 

44-05 

It 

It 

It 

It 

II 

" 

-51 

-59 

-61 

-69 
-79 
·90 

44-14 .•..• 

.. -39 
" -69 

44-15 ••••• 

It -20 .. -20 

" -39 

Bois simplement scies longitudinalement tranches 
ou deroules, d'une epaisseur superieure a 5 mm 

- Bois scies des especes Aboudikrou, Assamela, 
Acajou, Sipo, Makore, Dibetou, Niangon, Bete, 
presentes en lots homogenes de pieces de 
dimension identiques 
Autres bois scies presentes en lots homogenes 
de dimensions identiques 

- Bois scies des especes Aboudikrou, Assamela, 
Acajou, Sipo, Makore, Dibetou, Niangon, Bete 
autrement presentes 

- Autres bois sCies autrement presentes 
- Autres bois feuillus tropicaux scies 

Autres bois non denommes simp1ement scies 

Bois simplement scies longitudinalement, tranches 
ou deroules, d'une epaisseur egale ou inferieure 
a 5 mm : feuilles de p1acage et bois pour contre­
plaques, de meme epaisseur 
- Autres bois tranches 
- Autres bois deroules 

Bois plaques ou contre-plaques, m@me avec adjonction 
d'autres matieres : bois marquetes ou incrustes 
- Bois plaques 
- Bois plaques constitues exclusivement de 

feuilles de placage 
- Autres bois contre-plaques ~ Ame epaisse, 

panneautee, lattee ou lamellee 

2% 

2% 

4% 

4% 
4% 
4% 

1% 
1% 
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b) Code General des Impots, appendice VII 
laxe forestiere (Taxe d'abattage) 
1° Le montant de· la taxe d'abattage est mOdifie comme suit: 

Article premier. - ............... . 

3) Le montant de la taxe d'abattage est fixe par metre cube 
de bois utili sable et commercialisable selon les tarifs 
ci-apres 

Designation 

Bois en grumes exportes 
Bois en ~rumes vendus aux 
usines locales 

Categorie 1 Categorie 2 Categorie 3 

600 400 200 
300 200 100 

Les bois provenant des permis de coupe sont imposes au 
double des taux precedents par metre cube utilisable. 

2° La repartition des essences par categorie est modifiee 
comme suit : 
Article 2. - Les essenees actuelles exploitees se repartissent 
dans les categories suivantes 

Categorie 1 

Aboudikrou 
ACBJOU 
Anlngueri 
Assameia 
Avodire 
Bete 
Bosse 
Dibetou 
Iroko 
Lengue 
Kossipo 
Makore 
Niangon 
Sipo 
llama 

Categorie 2 

Amazakoue 
Bahia 
Frake 
Framire 
Kotibe 
Koto 
Samba 

Categorie 3 

Autres essences 

A titre exceptionnel, il ne sera retenu sur Ie Fromager et 
l'llomba exportes en grumes que la moitie de la taxe d'abat­
tage prevue pour les bois de la categorie 3. 

Publie au Journal Officiel 7 Numero Special 
8 Fevrier 1982 
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DECRET N° B2/70 DU 13 JANVIER 1982 
fixant les conditions d'approvisionnement 
en bois des industries locales et d'ex­
portation de bois et de produits ligneux 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

IVC/25 

COTE D'IVOIRE 
IVORY COAST 

Decret N°B2170 

Sur Ie rapport conjoint du Ministre du Plan et de l'Industrie, 
du Ministre des Eaux et For@ts, du Ministre du Commerce et du 
Ministre de l'Economie et des Finances, 

Vu la loi 64-292 du 1er AoOt 1964, relative aux obligations des 
commercants et a la modification des art. 147 et 150 du Code Penal, 

Vu la Loi N°65-425 du 20 Oecembre 1965, portant Code Forestier, 
Vu Ie decret N°72-543 du 2B AoOt 1972, portant obligation aux 

exportateurs de bois agrees d'assurer l'approvisionnement des usines; 
Vu Ie decret N°76-281 du 20 Avril 1976 determinant les conditions 

d'entree en Cote d'Ivoire des marchandises etrangeres de toutes ori­
gine et de toute provenance, ainsi Que les conditions d'exportation 
et de reexpedition des marchandises a destination de l'etranger, 

Vu Ie decret N°81-56 du 2 Fevrier 1981, portant nomination des 
membres du Gouvernement, 

Vu Ie dec ret N°81-525 du 1er Juil1et 1981, determinant 1es attri­
butions du Ministre du Commerce, 

Vu Ie decret N°81-523 du 1er Juillet 1981, definissant les attri­
butions du Ministre du Plan et de l'Industrie et portant organisation 
de son ministere, 

Vu Ie decret N°81-735 du 2 Septembre 1981, fixant les attributions 
du Ministere des Eaux et Forets et portant organisation du Ministere, 

Vu l'arrete N0001/MINEFOR/COM du 2 Fevrier 1979 portant application 
des dispositions du decret N°78-234 du 20 Mars 1978, reglementant la 
profession d'exportateur en bois ou de produits ligneux, 

Vu Ie decret N°Bl-465 du 24 Juin 1981 fixant les attributions du 
Ministre de l'Economie et des Finances et port ant organisation du 
Ministere, 

Le Conseil des Ministres entendu, 
Decrete : 

Article 1. - L'exportation de Cote d'Ivoire de bois en grumes est 
effectuee par des entreprises ou cooperatives agreees, dans des 
conditions fixees par les dispositions du decret N°76-281 du 20 
Avril 1976 et par celles du present decret. . 
Les entre~rises ou cooperatives agreees sont designees dans Ie pre­
sent decret par l'expression "Exportateur de bois agree". 

Article 2. - L'annexe B du decret N°76-2B1 du 20 Avril 1976 est mo­
dlfiee c~ indique a l'annexe 1 du present decret. 

Article 3. - Toute exportation de bois en grumes quelle qu'en soit 
l'essence est soumise a l'application d'un quota. 
Ce quota est fonction du volume de produits finis ou semi-finis 
elabores dans les usines ivoiriennes. 
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Toutes ces activit~s de transformation du bois sont prises en compte 
pour Ie calcul du quota . . 
Le quota annuel de chaque soci~t~ industrielle agr~~e est fonction 
du rapport existant entre sa propre production industrielle et celIe 
de la production industrielle nationale de produits ligneux. 
L'application de ce pourcentage au volume de bois en grumes ~ l'ex­
portation, arret~e conjointement par les Ministres du Plan et de 
l'Industrie, des Eaux et Forets, du Commerce, de l'Economie et des 
Flnances, d~terminera Ie quota en volume attribu~ ~ chaque soci~t~ 
industr ielle. 
Les quotas attribu~s a chaque industriel agr~~ sont librement trans­
f~rables en totalit~ ou en partie entre industriels agr~~s, indus­
triels agr~es et exportateurs de bois agre~s, ainsi qu 'entr-e expor­
tateurs de bois agr~~s entre eux. 
Les quotas non utilis~s au cours de l'ann~e civile de leur attribu­
tion ne pourront etre report~s sur une p~riode ult~rieure. 

Article 4. - L'exportation du bois en grumes ,peut etre pratiqu~e par 
toute soci~t~ commerciale, agr~ee en qualit~ d'exportateur de bois, 
qu'elle soit ou non propri~taire d'un ~tablissement de transformation 
du bois. ' 

L'agrement d'exportateur de bois est attribu~ par Ie Ministre du 
Commerce sur proposition du Ministre des,Eaux et Forets. 
Les conditions de l'obtention de l'agr~ment d'exportateur de bois 
seront d~finies par l'arret~ d'application du present decret. 

Article 5. - lrimestriellement les entreprises industrielles doivent 
remettre au Ministere des Eaux et Forets un reIev~ de : 
- leur consommation de matiere premiere ligneuse, 
- leur volume de production, 
- transfert de quota. 
lrimestriellement les exportateurs agrees doivent remettre au 
Ministre des Eaux et Forets un releve : 
- des quotas qui leur auront ete transferes, 
- un justificatif de leurs exportations de grumes. 
Le Ministere des Eaux et Forets transmettra ~ la commission visee 
~ l'art.6 Ie resultat de I'analyse de ces documents. 

Article 6. - II est cree une commission consultative interministerielle 
du bois de B membres nommes par arrete conjoint du Ministre du Plan 
et de l'Industrie, du Ministre des Eaux et Forets, du Ministre du 
Commerce, du Ministre de l'Economie et des Finances et sur proposi­
tion des autorites dont ils relevent. 
Cette commission presidee par un des representants du Ministere des 
Eaux et Forets, est compos~e comme suit: 
- 2 representants du Ministre du Plan et de l'Industrie, 
- 2 It du Ministre des Eaux et Forets, 
- 1 representant du Ministre de l'Economie et des Finances, 
- 1 It du Ministre du Commerce, 
- 1 " du Ministre de l'Agriculture, 
- 1 " du Ministre de la Marine. 
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Cette commission pourra valablement deliberer si cinq de ses membres 
sont presents. 
Elle pourra se faire assister lors de ses travaux par des tepresen­
tants des organismes concernes. 

Article 7. - La commission aura pour attribution, outre l'etablisse­
ment et Ie controle des quotas d'exportation vises aux art. 3, 4, et 
5 ci-dessus, de faire toutes recommandations susceptibles de promou­
voir les activites de transformation industrielle du bois. 
La commission se reunira une fois par trimestre et aussi souvent que 
necessaire et sur convocation de son president. 

Article 8. - Les infractions aux art. 2, 3, et 4 ci-dessus constituent 
des exportations sans declaration de marchandises prohibees 'et sont 
constatees et reprimees conformement aux dispositions des art. 31, 
296 et 287 du Code General des Douanes. 
Le Directeur General des Douanes en avise Ie President de 18 Commis­
sion interministerielle du bois, visee a l'art. 6 du present decret. 
Independamment des peines prevues par les dispositions legales et 
reglementaires, notamment Ie Code General des Douanes, l'auteur de 
l'une des infractions definies aux art. 2, 3 et 4 ci-dessus, est 
passible du retrait d'agrement d'exportateur de bois agree, pris pat 
arrete conjoint du Ministre du Plan et de l 1 Industrie, du Ministre 
des Eaux et forets, 'du Ministre du Commerce, sur proposition du 
President de la commission interministerielle du bois. 

Article 9. - Le present decret entre en vigueur a Ie date de la 
signature de l'arrete interministeriel pris pour son application, il 
abroge a compter de cette date, toutes dispositions anterieures con­
traires, notamment Ie decret ND 72-543 du 28 AoOt 1972, portant obli­
gation aux exportateurs de bois agrees d'assurer l'approvisionnement 
des usines, et Ie decret ND 78-234 du 20 Mars 1978 reglementant la 
profession d'exportateur en bois et en produits ligneux. 

Article 10. - Le Ministre du Plan et de l'Industrie, Ie Ministre des 
Eaux et forets, Ie Ministre du Commerce, Ie Ministre de l'Economie 
et des Finances, sont charges, chacun en ce qui Ie concerns, de 
l'execution du present decret qui sera publie au Journal Officiel 
de la Republique de cote d'Ivoire. 

ANNEXE: Omis 

Fait a Abidjan Ie 13 Janvier 1982 

Publie au Journal Officiel N°B du 11 Fevrier 1982 
page 140. 
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ORDONNANCE N° 82/71 DU 13 JANVIER 1982 
portant modification du tarif des 
droits de sortie des bois en grumes 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

IVC/2B -.---
COTE D'IVOIRE 
IVORY COAST 

Ordonnance N°82/71 

Sur Ie rapport du ministre du Plan et de l'industrie, du ministre 
des Eaux et For~ts, du ministre du Commerce et du ministre de l'Eco­
nomie et des Finances, 

Vu la Constitution de la Republique, notamment son article 45; 
Vu Ie tarif des droits d'entree et de sortie promulgue par Ordon­

nance N°73-315 du 3 Juillet 1973, ratifie par la Loi N°73-577 du 
22 Septembre 1973, ensemble les textes qui l'ont modifie et complete; 

Vu 18 Loi N° 64-291 du 1er AoOt 1964, portant Code des Douanes et 
notamment ses articles 11, 12, et 196; 

Vu Ie traite instituant la Communaute Economique de l'Afrique de 
l'Ouest signe a Abidjan Ie 17 Avril 1973 et notamment son article 16; 

Vu la decision N°1-74 CM de la Communaute Economique de l'Afrique 
de l'Duest en date du 8 Mars 1974, portant mise en vigueur d'une 
nomenclature douaniere et statistique unifiee, modifiee et completee 
par la deci~ion N° 15-78 CM du 21 AoOt 1978; 

Vu la loi ~N° 63-524 du 26 Decembre 1963, port ant amenagement et 
codification des textes fiscaux et les textes modificatifs subsequents; 

Vu l'Ordonnance N° 79-10 du 5 Janvier 1979, portant modification 
du tarif des droits d'entree et de sortie; 

Vu l'urgencei 
Le Conseil des ministres entendu, 
Ordonne : 

Article premier. - Le tableau des droits de sortie des bois en grumes, 
equarris et en plots (position tarifaire 44-03, 44-04, 44-05) est 
modi fie et complete conformement a l'annexe I a la pres~~te Ordon­
nance. 

Article 2. - Le ministre de l'Economie et des Finances est charge de 
l'execution de la presente Ordonnance qui entrera en vigueur a 
compter du ler Fevrier 1982. 

Article 3. - La presente Ordonnance sera publiee selon la procedure 
d'urgence et executee comme loi de l'Etat. 

Fait a Abidjan, Ie 13 Janvier 1982 



Tarif nO 

44-03 

" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
II 

" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 

" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
II 

" 

" 
II 

" 
" 
II 

" 
" 
II 

" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
II 

" 
" 
" 
" 
" 
" 

-01 
-02 
-03 
-04 
-05 
-06 
-07 
-08 
-09 
-10 

-11 
-12 
-13 
-14 
-15 

-16 
-17 
-18 
-19 
-20 

-21 
-22 
-23 
-24 
-25 

-26 
-27 
-28 
-29 
-30 

-31 
-32 
-33 
-34 
-35 

-36 
-37 
-38 
-39 
-40 

-41 
-42 
-43 
-44 
-45 
-46 
-47 
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TABLEAU DES DROITS UNIQUES DE SORTIE - Chapitre 44 -

D~signation 

Aboudikrou 
Acajou 
Avodir~ 
Boss~ 
Sipo 
Dibetou 
Iroko 
Makore 
Tiama 
Niangon 
Samba 
Bete 
Framire 
Lengue 
Ilomba 
Frake 
Assamela 
E ssessang 
Fromager 
Aningueri 
Kossipo 
Amazakoue 
Ako 
Koto 
Azobe 
Badi 
Kotibe 
AiUe 
Akossika 
Ba 
Bahia 
B1 
Dabema 
Difou 
Emien 
Faro 
Iatandza 
KekUe 
Kondroti 
Lohonfe 
Lotofa 
MeIegba 
Movlngul 
Pocoull 
Poco 
Tali 
Vaa 

des produits 

Bois bruts ecorces ou 
simplement degrossis 

en grumes 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 

" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
II 

" 
II 

" 
II 

n 

II 

D.U.S 

44% 
4~% 
30% 
30% 
44% 

44% 
44% 
44% 
44% 
44% 

36% 
44% 
36% 
30% 
36% 

36% 
36% 
24% 
30% 
44% 

44% 
44% 
24% 
36% 
24% 

30% 
36% 
24% 
24% 
24% 

36% 
24% 
24% 
24% 
24% 

36% 
24% 
24% 
36% 
24% 

30% 
24% 
30% 
24% 
24% 
24% 
24% 



44-0J-59 

" -60 

" -71 
" -72 
" -73 
" -74 

" -90 

44-04 

" -59 

" -60 

" -90 

44-05 

" -59 
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Autres bois feuillus tropicaux en 
grumes a l'exclusion des bois figures 
du nO 44-0J-60 

Bois feuillus tropicaux figures en grumes 
des esp~ces Acajou, Sipo, Makore et Tiama 
Bois de trituration 
Bois de mine 
Poteaux de conif~res 
Poteaux aut res 
Autres bois bruts non denommes ailleurs 

Bois simplement equarris 
(suit 1a meme liste des Essences et D.U.S. 
applicable aux tarifs 44-03-01 au 44-03-47) 

Autres bois feuillus tropicaux equarris a 
l'exclusion des bois figures du n044-04-60 
Bois feuillus tropicaux equarris figures 
des especes Acajou, Sipo, Makore et Tiama 
Autres bois simplement equarris 

IVC/30 

24% 

44% 

11% 
11% 
11% 
11% 
24% 

24% 

44% 

24% 

Bois simplement scies longitudinalement, 
tranches ou deroules d'une epaisseur 
superieure a 5 millimetres 

(suit la me me liste des Essences et D.U.S. 
applicable aux tarifs 44-0J-01 et 44-03-47) 

Autres bois tropicaux en plots 24% 
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FORESTS ACT LIBERIA 

Approved April 17, 1953 Forests Act 1953 

STRUCTURE AND LIST OF PROVISIONS 
OF THE ,FOREST ACT 

AN ACT FOR THE CONSERVATION OF THE FORESTS OF 
THE REPUBLIC OF LIBERIA 

I TI TLE 

II 

III -

IV 

V 

VI 

VII -

VIII-

IX 

X 

Xl 

XII -

XIII-

INTERPRETATION - Forests 
- Forest Products 
- Commercial Use 
- Fish Resources 
- Wildlife Resources 

ESTABLISHMENT OF THE BUREAU OF FOREST CONSERVATION 

POLICIES AND OBJECTIVES OF CONSERVATION 

FUNCTIONS OF THE BUREAU OF FOREST CONSERVATION 

ESTABLISHMENT OF GOVERNMENT FOREST RESERVES 

ESTABLISHMENT OF NATIVE AUTHORITY FOREST RESERVES 

ESTABLISHMENT OF COMMUNAL FORESTS 

APPOINTMENT OF FOREST OFFICERS 

ESTABLISHMENT OF NATIONAL PARKS 

POWER TO SET REGULATIONS AND RULES 
- Po.er to prescribe the form of licences, permits, 

agreements, and other instruments dealing with forest, 
recreational, fish and wildlife resources 

- Po.er to control transport and export of forest 
products and levy forest fees 

PENALTIES AND PROSECUTION 

EFFECTIVE DATE AND PUBLICATION 
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FORESTS ACT LIBERIA 
Approved April 17, 1953 

Forests Act 1953 

AN ACT FOR THE CONSERVATION OF THE FORESTS OF 
THE REPUBLIC OF LIBERIA 

WHEREAS, our forests are among our greatest natural ressources 
and may best contribute to our economic and social welfare by being 
devoted to their most productive use for the permanent good 'of the 
whole people, and 

WHEREAS, no program now exists for the protection, develop­
ment, and utilization of these resources, and they therefore remain 
almost wholly unproductive, yet suffer from gradual depletion, and 

WHEREAS, the conservation and utilization of these resources 
should be brought about promptly, efficiently, and wisely, under 
such restrictions as will insure perpetual benefits from this heri-
tage, Therefore: 

It is enacted by the Senate and House of Representatives of 
the Republic of Liberia in Legislature assembled 

Section I. That this Act be cited as "An Act For the Conservation 
of the Forests of the Republic of Liberia". 

Section II. That in this Act, the following words have the meaning 
indicated unless the context otherwise requires: 
Forests - All areas supporting woody vegetation other 
than planted or cultivated crops, regardless of the 
composition, age or density of the vegetative cover. 
Forest Products - The materials yielded by forests, as 
follows : 
(a) Trees, which include seedlings, saplings, brushwood, 

palms and canes; 
(b) Timber, including trees fallen or cut down, stumps 

and wood in any shape or form; 
(c) Charcoal, wild rubber, wood oil, resin and gums; 
(d) Leaves, flowers, fruits, seeds and all other parts 

of trees not hereinbefore mentioned; 
(e) Plants, other than trees (including grass, vines, 

reeds and moss) growing in the forest which are 
not cultivated for agricultural purposes, and all 
parts and products of such plants. 

Commercial use - Any use other than the direct use for 
private purposes, whether such other use involves barter, 
sale, or any other disposition of forest products. 
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Fish Resources - All non-mama 1 aquatic forms of animal 
life found living in waters of any description. 
Wildlife Resources - Wild mammals, birds, and reptiles 
of every description, but not including other lower 
terrestrial forms of animal life. 

Section III. That the President, under the authority granted him by 
Section 4, Chapter XVIII of the Acts passed by the 
Legislature of the Republic of Liberia during the 
session 1947-48 entitled "An act to Create a Department 
of Agriculture and Commerce" does hereby establish, 
and the action is hereby approved, a BUREAU OF FOREST 
CONSERVATION within the Department of Agriculture and 
Commerce. 

Section IV. That the initial policies and primary objectives of 
the program to be carried out by the Bureau of Forest 
Conservation shall be to : 

Section V. 

a. Establish a permanent forest estate, made up of 
reserved areas, upon which scientific forestry will 
be practiced; 

b. Devote all publicly owned lands to their most pro­
ductive use for the permanent good of the whole 
people considering both direct and indirect forest 
values; 

c. stop needless waste and destruction of forest and 
associated natural resources, and bring about the 
profitable harvesting of all forest products while 
assuring that supplies of these products are per­
petuated; 

d. Correlate forestry to all other land use and adjust 
the forests economy to the overall national economy; 

e. Conduct essential research in conservation of forests 
and pattern action programs upon the results of 
such research; 

f. Give training in the practices of forestry; offer 
technical assistance to all those engaged in fo­
restry activities; and spread knowledge and accep­
tance of forestry and the conservation of natural 
resources throughout the country; 

g. Conserve recreational, fish and wildlife resources 
of the country concurrently with the development of 
a forestry program. 

That the functions of the Bureau of Forest Conservation 
shall be to : 
a. Take all action necessary to permit the creation of 

Government Forest Reserves, Native Authority Forest 
Reserves, Communal Froests, and National Parks; 

b. Administer all such reserved areas so as to best 
satisfy the policies and objectives set out in 
Section IV; 

c. Enforce all laws and regulations for the conservation 
of our forests and the development of their resources 
with impartiality, industry, and dispatch; 
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d. Carry out a program for the wise use and perpetua­
tion of the forest, recreational, fish and wildlife 
resources of the country. 

section VI. That the President is hereby empowered to create and 
establish GOVERNMENT FOREST RESERVES embracing any 
portion of the forests of the country, such reserves 
to be bounded and described at the time of their esta­
blishment and thereafter to be administered and protec­
ted as a permanent forest estate, in accordance with 
such rules and regulations as may be promulgated by 
the Secretary of Agriculture and Commerce for that 
purpose. All such Government Forest Reserves shall be 
created and established by presidential proclamation 
after all rights and claims of the original owners have 
been heard in a court settlement. Upon the adjudication 
of all such rights and claims and the proclamation of 
these reserves, all rights, title, and interest in them 
shall be vested in the Government. 

Section VII. That the President is also hereby empowered to autho­
rise the creation and establishment of NATIVE AUTHORITY 
FOREST RESERVES embracing forests lying in one or more 
tribal chiefdoms, such reserves to be bounded and 
described at the time of their establishment by presi­
dential proclamation. Thereafter, such Native Authority 
Forest Reserves shall be protected as potential Govern­
ment Forest Reserves in accordance with such rules and 
regulations as prescribed by the provision of this Act. 
The rules and regulations affecting reserves of this 
type shall be designed to minimize damage to the reser­
ved forests and avoid unnecessary depletion of their 
resources pending the establishment of a Government 
Forest Reserve embracing the concerned area. 

Section VIII. That the President is also hereby empowered to autho­
rize the creation and establishment of Communal Forests 
to be administered by the concerned native authorities. 
Such forests shall be limited to small described forest 
areas immediately adjacent to one or more native villa­
ges, and use of these forests will be confined ,to the 
local population under such rules and regulations as 
prescribed by the provision of this Act. Said rules 
shall be designated to assure the perpetuation of such 
communal forests as a source of forest products for the 
private use of the local inhabitants and to prohibit 
any and all commercial use of forest products taken 
from these areas. 

Section IX. That the President is also hereby empowered to appoint 
and commission, upon the recommendation of the Secre­
tary of Agriculture and Comemrce, Forest Officers ~o 
perform all the duties and functions requisite to the 
accomplishment of the policies and objectives esta­
blished for the Bureau of Forest Conservation. All 
such Forest Officers shall be authorized to exercise 
the powers necessary to fulfil their duties, and all 
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shall be public servants in the employ of the Republic 
of Liberia. The categories of Forest Officers may 
include Chief, Bureau of Forest Conservation, Deputy 
Chief, Bureau of Froest Conservation, Forest Conser­
vator, Assistant Forest Conservator, Forest Ranger, and 
Forest Guard. The salaries of all Forest Officers 
shall be fixed from time to time in the general budget 
in common with other public servants of the Republic. 

Section X. That the President is also hereby empowered to create 
and establish NATIONAL PARKS embracing any areas of 
the country having such outstanding scenic, recrea­
tional, scientific or other pertinent values that it 
is deemed wise and expedient in the national interest 
to set aside as permanent parks to be retained'insofar 
as is practicable in their 'existing condition. Such 
National Parks shall be created by presidential procla­
mation after all rights and claims of the original 
owners have been heard in a court of settlement. Upon 
the adjudication of all such rights and claims and the 
proclamation of these parks, all rights, title and 
interest in them shall be vested in the Government. 

Section XI. That the Secretary of Agriculture and Commerce with the 
approval of the President, will describe and promulgate 
all rules and regulations as may be required to insure 
the accomplishment of all the purposes of the present 
Forest Conservation Act. The Secretary of Agriculture 
and Commerce shall also prescribe the form of all 
licenses, permits, agreements, and other instruments 
dealing with the use of forest, recreational, fish and 
wildlife resources; control the issuance of such ins­
truments, and determine the conditions under which 
such instruments may be granted, exercised, produced, 
revoked, or returned. He shall also control the trans­
portation or export of the products of forests by land, 
water or air, and he is responsible for the imposition 
and collection of all fees in connection with anything 
done under the rules and regulations cited above. 

Section XII. That any person who contravenes any rule or regulation 
made under Section XI above, or fails to comply with 
the condition made a part of any license, permit, agree­
ment, or other instrument issued or entered into under 
any such rule or regulation, for which no penalty is 
expressly provided in the rules and regulations, shall 
be deemed guilty of a misdemeanor and prosecuted 
according to law. Where any person is convicted of 
any offense against any of the rules and regulations 
promulgated under this Act, the Court may in addition 
to or in lieu of the imposition of any fine or term of 
imprisonment, order that the whole or any part of the 
forest products, in respect to which the offence was 
committed, be confiscated and forfeited to the Govern­
ment, to be sold or otherwise disposed of in such manner 
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section XIII. That the law herein created and established shall 
become effective thirty days after it shall have 
been approved by the President and shall be published 
in handbills. 

Any Law to the contrary Notwithstanding. 

Approved April 17, 1953 
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SUPPLEMENTARY ACT LIBERIA 

Approved february 28, 1957 
Supplementary Act 
1957 

STRUCTURE AND LIST Of PROVISIONS OF 
THE SUPPLEMENTARY ACT 

SUPPLEMENTARY ACT fOR THE CONSERVATION OF THE fORESTS 
Of THE REPUBLIC Of LIBERIA 

PART I TITLE 
1. Title 

PART II DEfINITIONS 
1. - Secret~ry 

- Bureau· 
- forest Officer 
- Person 
- forests 
- Reserved forests 
- Granted Timber Areas 
- Permittee 
- Timber Sale Operator 
- Commercial Use 
- Take Timber 
- Girth 
- Diameter Breast Hight or DBH 
- Protected Trees 
- Seed Tree 
- Property Mark 
- Soil 
- Wildlife 

PART III: PERMITS 
1. - Permits referring to Public forest Reserves and National Parks 
2. - Authorized Uses subject to Permits 
3. - Permits subject to certain written Conditions 
4. - Special conditions in the case of Permits for the Development 

of· Mineral Resources 
5. - Permits within Native forest Reserves 
6. - Items to be covered by Timber Sale Agreements and Contracts 
7. - Granting of free Use Permits 
8. - Restrictions on Cutting of Trees 
9. - Prohibited Activities in Government forest Reserves, National 

Parks, Native Authority forests, Communal forests, and 
Timber Concessions 

10. - Restriction of Uses in Communal forests 
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11. - Prohibition of River Pollution 
12. - Forest Produce taken in Violation of Forest Rules and 

Regulations 

PART IV PROPERTY MARK 

1. - Registration of Property Mark 
2. - Reserved Property Marks for Official Uses 
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3. - Use of Property Marks for Timber Sales and Concession Agreements 
4. - Changes of Property Marks 
5. - Property Marks on Stump and Logs 

PART V REVENUES AND RECEIPTS 

1. - Collection Procedure 
2. - Revenues from Native Authority Forest Reserves 

PART VI GENERAL REGULATIONS 
1. - Expiration of Permits and Agreements 
2, - Cutting Girth Limits 

PART VII: CONCESSIONS 
1. - Responsability of the Grantee 
2. - Description of Boundaries 
3. - Damages outside the Granted Area 
4. - Demarcation of Boundaries 
5. - Fire Prevention 
6. - Remowal of authorized Forest Produce only 
7. - Damage to Standing Trees and Removal of utilizable Material 
8. - Forest Roads 
9. - Installations of the Grantee 
10. - Timber Harvesting in Development Areas 
11. - Use of Forest Produce in Areas with a Permanent Real Estate Deed 

PART VIII: WILDLIFE RESOURCES 
1. - Power to set specific Regulations 
2. - Issue of Licences 
3. - Special Permits for Scientific Purposes 
4. - Repeal of Previous Legislation 
5. - Export Permits 
6. - Registration of Live Game Animals in Captivity 
7. - Confiscation of unregistered Animals 
8. - Special Permits for Elephant Hunting 
9. - Prohibited Acts 
10. - Prohibition of Hunting and Co~mercial Fishing in National Parks 
11. - Permits for Hunting and Fishing in Government Forest Reserves 
12. - Report of Big Game Hunting 
13. - Establishment of Protected Wildlife Areas 
14. - Appointment of Advisory Conservation Committees 

PART IX: FOREST OFFICER'S DUTIES AND RESPONSABILITIES 
1. - Duty of the Chief, Bureau of Forest Conservation 
2. - Duty of Forest Officers 
3. - Power of Forest Officers 
4. - Cancellation of Permits and Certificates 
5. - Measures related to Silviculture and Forest Management 
6. - Penalty 
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SUPPLEMENTARY ACT LIBERIA 

Approved February 28, 1957 Supplementary Act 1957 

AN ACT SUPPLEMENTAL TO "AN ACT FOR THE CONSERVATION 
OF THE FOREST OF THE REPUBLIC OF LIBERIA", PASSED 

AND APPROVED APRIL 17, 1953 

WHEREAS, it has become apparent that since the passage 
into Law of the Forest Conservation Act entitled "An Act for the 
Conservation of the Forests of the Republic of Liberia" approved 
April 17, 1953, for the conservation and utilization of our forests, 
animal wildlife and other natural resources, certain intricate 
problems and conditions, not previously envisaged nor contemplated, 
have arisen which demand the necessity for a supplementary legisla­
tion to implement the principles and objectives of the above cited 
Act; Therefore, 

It is enacted by the Senate and House of Representatives 
of the Republic of Liberia in Legislature assembled: 

PART I. TITLE 

Section 1. That from and immediately after the passage of this Act 
entitled "An Act for the Conservation of the Forest of 
the Republic of Liberia" passed and approved April 17, 
1953, be and the same is hereby amended and this Act 
shall be cited as the "SUPPLEMENTARY ACT FOR THE CON­
SERVATION OF THE FORESTS OF THE REPUBLIC OF LIBERIA". 

PART II. DEFINITIONS 

Section 1. Words used in the singular form in this Act shall be 
deemed to import the plural, and vice versa, as the case 
may demand. For the purpose of this Act the following 
words shall be construed, respectively, to mean: 
Secretary - The Secretary of Agriculture and Commerce. 
Bureau - The Bureau of Forest Conservation within the 
Department of Agriculture and Comme=ce. 
Forest Officer - Any duly appointed officer of the 
Bureau of Forest Conservation. 

Person - Any individual, firm, corporation, cOmpany, 
society, association, or other organized group of any 
of the foregoing. 
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Forest - All areas supporting woody vegetation other 
than planted or cultivated crops, regardless of the 
composition or age. 

Reserve Forests - Forests within the boundaries of all 
publicly owned forests including those established by 
the National Government known as Government Forest 
Reserve, Native Authority Forest Reserves, National Parks 
and Communal Forests. 
Granted Timber Areas - All forest areas covered by a 
timber concession agreement between the Government or 
other owners and a commercial timber operator. 

Permittee - Person granted a permit to perform s~ecified 
acts upon or in reserved forest. 
Timber Sale Operator - Person or permittee authorized to 
harvest and utilize timber. Such authorization shall be 
covered by a timber sale agreement between the timber 
sale operator and the Government where the sale of 
National Forest timber is involved. 
Commercial Use - Any use other than direct use for per­
sonal purposes, including uses involving barter sale, 
trade or any other disposition of forest products for 
which remuneration is received. 

Take Timber - To cut down, cut the branches, girdle or 
otherwise injure any tree, or remove any timber from a 
tree. 
Girth - Circumference of Tree outside the bark, at a 
point 4,5 feet above the average ground level or at a 
point 1 foot above the butt swell. 

Diameter Breast High or DBH - Diameter or distance 
through a tree outside bark, at a point 4,5 foot above 
the average ground level or at a point 1 foot above 
the butt swell. 
Protected Trees - A tree which may not be cut down, 
pruned, girdled, damaged in any way, or removed qfter 
felling without the permission of a responsible authority. 
Seed Tree - A tree left uncut at the time of forest ope­
rations in order to provide natural regeneration. 

Property Mark - A mark placed upon a tree or timber or 
log to denote ownership, usually made with a marking 
hammer or axe. 
Soil - This term shall include all inorganic material 
such as sand, dirt, gravel, minerals and similar material. 
Wildlife - Wild mammals, birds, fish and reptiles of 
every description, but not including other lower te~res­
tial forms of life within the land area of the Republic 
of Liberia. 
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PART III. PERMITS 

Section 1. A written permit must first be obtained before any act 
can be done that disturbs the vegetation, wildlife or 
soil on any Public rorest Reserve or National Park. 
This shall include a strip 200 feet wide outside the 
established boundary line. 

Section 2. Authorized forest officers may issue permits for the 
following acts on Government rorest Reserves or National 
Parks. All permits shall be subject to the approval of 
the Chief, Bureau of Forest Conservation and the 
Secretary. 
(a) Collect, convey, remove, or subject to any manufac-

turing process any forest products of plant origin. 
(b) Cut down or damage any trees. 
(c) Set fire to vegetation, logging slash, etc. 
(d) Dig in the soil or prospect for minerals, coal or oil. 
(e) Make a dam across a river, creek or other waterway. 
(f) Reside, or build any structure necessary in connec-

tion with ,authorized forest harvesting operations. 
(g) Build road, trails or railroads. 

Section 3. Permission granted to perform any of the acts listed in 
Section 4 shall be subject to such written conditions 
as may be imposed by a Forest Officer, with the approval 
of the Chief, Bureau of Forest Conservation and the 
Secretary. 

Section 4. Permits for the development of mineral resources on 
forest reserves will be issued by the Mining Board of 
the Republic of Liberia with the consent of the Secre­
tary; and subject to such provisions as deemed necessary 
for the protection of surface uses as provided for in an 
Act to Revise the Mining Laws of the Republic of Liberia, 
Section V, Article 2 of March 26, 1952. 

Section 5. Authorized Forest Officers may issue permits to perform 
any of the acts listed in Part III, Section 2 on or 
within Native Forest Reserves. . 
All permits shall be subject to such written conditions 
as may be imposed by the rorest Officer with the appro­
val of the Chief, Bureau of rorest Conservation, and 
in consultation with the responsible Native Authority. 

Section 6. Permits or authorizations issued to any person to cut 
or remove timber from Government rorests shall be in 
the form of a Timber Sale Agreement or Contract covering 
the following points : 

(a) Name and address of permittee. 
(b) Location and area covered. 
(c) Cutting regulations including diameter or girth 

limits, etc. 
(d) Amount and kind of timber to be removed. 



- 231 -

(e) Method of designating trees to be cut. 
(f) Method of measurement, whether by tree count, 

cubic foot or board foot. 
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(g) Amount of money to be paid per unit or measurement. 
(h) Utilization requirements so as to cause the least 

waste. 
(i) Waste disposal, sawdust, slabes, brush, etc. 
(j) Responsibility of Permittee to prevent trespass, 

damage, fire, unauthorized use, etc. during the 
term of this contract. 

(k) The Permittee shall be responsible to provide for 
the regeneration of tree species removed during 
cutting operations so that provision is made for 
the future maintenance of stand composition existing 
at the beginning of the operations covered by said 
timber sale agreement. 

(1) Such additional clauses as may be required to cover 
special conditions pertaining to the particular area. 

Section 7. Free use permits, issued without charge, shall be issued 
by the Chief, Bureau of Forest Conservation with appro­
val of the Secretary of the Department of Agriculture 
and Commerce of the Republic of Liberia to take timber 
from reserved forests in public ownership for use in 
public works or the construction of public buildings. 
Such permits shall contain the same information re­
quired in Section 8. 

Section 8. A Permittee or Grantee may not cut down any tree held 
to be a sacred tree or a medicine tree by the local 
population, nor may he cut down any tree growing within 
100 yards of a village or market place, unless permis­
sion to do so is given by both the Forest Officer and 
the concerned tribal authorities. 

Section 9. No person shall commit any of the following acts on 
Government Forest Reserves, National Park, Native 
Authority Forest, Communal Forests or Timber Concessions. 
(a) Damage or destroy any Government property, including 

boundary markers, notices, corner posts, boundary 
trees, etc. 

(b) Alter, deface, or obliterate any mark placed on a 
tree. 

(c) Cut down tree or burn any area to make a farm or 
plantation. 

(d) Fell and leave trees or other obstructions across 
any trail, road, railroad, or water. 

(e) Enter a reserve or park with the intent to do any 
of the foregoing acts. 

Section 10. No person shall make commercial use of forest products 
taken from a Communal Forest. 

Section 11. No person shall allow sawdust, mill waste or other ma­
terial that is harmful to fish, to enter any stream in 
Liberia. 
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Section 12. No person may possess, sell, bu~ exchange, barter, or 
export any forest products which have been taken in 
violation of any of the forest Rules and Regulations. 

PART IV. PROPERTY MARK 

Section 1. No person may use a hammer or other tool to place pro­
perty mark upon any tree unless the property mark has 
been properly registered with the Bureau, and the per­
son using it authorized to do so. 

Section 2. No person can register or use any of the following 
property marks: 
RL (Republic of Liberia) 
RLNP (Republic of Liberia National Park) 
RLGR (Republic of Liberia Government Reserve) 
RLNA (Republic of Liberia Native Authority) 
RLCF (Republic of Liberia Communal Forest) 
These property marks are reserved for the exclusive 
use of the Liberian Government and may not be used by 
anyone except an authorized Forest Officer. 

Section 3. Each timber sale or concession agreement must specify 
the property mark or marks to be used on the area 
covered by the agreement and no property marks may be 
used outside the sale or granted area without specific 
authorization of a Forest Officer. 

Section 4. When a property mark has been placed on a tree with a 
registered hammer, it cannot be altered in any way 
except with the consent of the owner of the mark and 
a Forest Officer. 

Section 5. The stump and each log of every tree cut for commercial 
purposes shall be stamped with the registered property 
mark specified in the timber sale or concession agreement, 

PART V. REVENUES AND RECEIPTS 

Section 1. Any and all revenues accrued from Government Forest 
Reserves shall be deposited with the Bureau of Revenues, 
and a Flag Receipt obtained therefore, prior to the 
issuance of any permit. 

Section 2. Any and all revenues obtained from Native Authority 
Forest Reserve will be divided equally between the 
Government of Liberia and the proper responsible 
Native Authority on whose land the operation take~ 
place. The amount due to the Republic of Liberia will 
be deposited with the Collector of Revenues. 
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PART VI. GENERAL REGULATIONS 

Section 1. All rights, title and interest, to any timber to which 
a permittee or grantee would otherwise be entitled, but 
not removed from the designated area, shall revert to 
the Government at the time of the expiration of the 
relative permit or agreement. 

Section 2. No person shall, anywhere in Liberia unless it is 
otherwise stated in the timber sale or concession 
agreement or permit issued by the Chief, Bureau of 
Forest Conservation, and approved by the Secretary, 
cut or fell for the purpose of commercial conversion 
into sawn products any growing tree the girth of which 
is smaller than the following dimensions at a point 
one foot above the convergence of the buttress, if any, 
or at a point four and one half foot above average 
ground level where there are no such roots. 
(a) In the case of the following species the girth of 

8 feet or 3.5 inches in diameter. 
Canarium schweinfurthii Lovoa Klaineana 
Entandrophragma sp. Mimusops adjava 
Khaya sp. Mimusops heckelii 

(b) In the case of the following species a girth of 
7 feet or 27 inches in diameter 
Anopyxis calaensis Lophira procera 
Chlorophora excelsa Oldfieldia africana 
Combretodendrum africana Piptadenia atricana 
Erythrophloeum guineense Sarcocephalus diderichii 

(c) In the case of the following species a girth of 
6 feet or 23 inches in diameter. 
Berlinia sp. Parinarium sp. 
Mitragyna stipulosa Saccoglottis gabonensis 
Ochrocarpus africanus Terminalia superba 
Terminalia ivorensis 

(d) In the case of all other species a girth of 4,5 
feet or 17 inches in diameter. 

(e) If a grantee cuts for commercial purposes any tree 
below the above specified girth limit he will be 
assessed for each tree a penalty excise tax equal 
to three times the stumpage price set forth in the 
timber sale agreement. This penalty must be paid 
into the Bureau of Revenues by the grantee and 
upon his failure to do so within thirty (30) days 
he shall be prosecuted before any court of competent 
jurisdiction within the Republic for the recovery 
of the same. 
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PART VII. CONCESSION 

section 1. Any grantee, having received the rights from the Govern­
ment to forest areas for the utilization of forest pro­
ducts, has the responsibility to protect these forest 
areas from destruction and encroachment by other persons. 
It shall also be the responsibility of the grantee to 
ensure that the forest areas under his agreement are 
maintained for forest production. 

Section 2. The description of all boundaries located on the ground 
by the grantee shall be filed with the Bureau. Any 
disputes arising from such boundary location work will 
be handled according to existing laws of the Republic 
of Liberia. 

Section 3. Grantees are wholly responsbile for any and all damages 
arising directly from their forest industry operations 
on land on which no valid timber rights have been 
obtained. 

Section 4. A grantee operating a granted area is responsible for 
the determination and demarkation on the ground of the 
exterior boundaries of the gross area granted, as well 
as the coundaries of all interior trees not owned by 
the grantor, or otherwise excluded from the granted area. 
These boundary surveys shall be completed within 2; 
years from the day the concession contract was approved 
by appropriate signatures. 

Section 5. The grantee is responsible for the taking of adequate 
precautions to prevent the occurence and spread of 
fires in connection with any and all of his operations 
within or outside a granted timber area. Any damages 
resulting from fires caused by the grantee or anyone 
in his contract or employ, through carelessness or 
negligence shall be paid or satisfied by the grantee. 

Section 6. It shall be the grantee's responsibility to assure that 
only trees, the taking of which is authorized by the 
concerned timber concession agreement, are cut and 
removed from any granted area. 

Section 7. No unnecessary damage shall be done to young growth or 
to trees left standing on granted areas as a result of 
the grantee's operations. In all operations on a granted 
timber area, the grantee is responsible for the cutting 
of trees so as to cause the least practicable waste in 
stumps; to utilize all cut trees to as small a diameter 
in the tops as practicable; and to vary the length of 
logs so as to secure the greatest possible utilization 
of merchantile material. 
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Section 8. All roads and trai~ in or adjacent to a granted timber 
area shall be kept free of logs, brush, and other 
debris resulting from the grantee's operations. Any 
road, trail, or structure thereon not constructed by 
the grantee and damaged beyond ordinary wear and tear 
as a result of his operations shall within seven days 
be restored to its original condition by the grantee at 
his own proper cost and expense. 

Section 9. All structure, improvements, or facilities constructed 
or operated by a grantee in connection with his forest 
industry operation within a granted timber area, shall 
be located and operated subject to conditions as may be 
imposed by an authorized Forest Officer to protect 
forest and water resources. 

Section 10. In any area where the Government has granted rights for 
a specified time to an individual or a concern for the 
purpose of development, the following regulations will 
govern: 
(a) After consultation and approval by a Forest Officer 

the grantee may cut any tree irrespective to the 
girth limits as long as it is used in the granted 
area for construction purposes. Cutting trees below 
the girth limit, however, shall be confined to a 
minimum and will be done only when the particular 
construction makes it necessary to use such smaller 
trees. 

(b) Any timber product cut for commercial use and sold 
whether locally or for export will be assessed a 
stumpage price or excise tax in the sum of $3.00 
per thousand board feet for lumber, planks timber 
or other parts manufactured products and $5.00 
per thousand board feet for logs intended for ex­
port. Item 3 and under title III of the Export 
Schedule of the Republic of Liberia Customs Tariff 
Act of 1940 which assesses 2~ per board foot of 
logs, timber and planks, be and the same is hereby 
repealed, and the above assessments substit~ted 
therefore. 

(c) The grantee will be held responsible for furnishing 
the Chief, Bureau of Forest Conservation with monthly 
reports containing information on sale of products 
divided into the two classifications mentioned in 
paragraph (b). 

(d) Authorized Forest Officer will make periodic inspec­
tions of grantee's operations for the purpose of 
assuring compliance with the Act. 

Section 11. In any area where a permanent real estate deed has been 
granted the owner has the right to sell locally any 
timber product emanating from his property without 
paying a stumpage or excise tax. The Bureau of Forest 
Conservation will assist the owner in applying sustained 
yield forest management. However, if timber products 
are exported from Liberia from such property the owner 
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must pay $3.00 per thousand board feet for lumber, 
planks timber or other partially manufactured products, 
or $5.00 per thousand board feet for logs. 

PART VIII. WILDLIFE RESOURCES 

Section 1. All regulations pertaining to wildlife resources shall 
originate from the office of the Secretary and after 
approval by the President shall be administered by the 
Bureau. Such regulations shall be binding on all lands 
of the Republic. 

Section 2. Licenses - No person shall be permitted to sell, barter 
or trade or exchange Big Game, dead or alive, without 
having first obtained a commercial license issued by 
the Bureau: 
(1) Big Game Hunting - $100.00 per annum. 

Section 3. No permits will be issued to any person for the taking 
of live game animals out of the Republic except that 
the Secretary may issue special permits to take live 
game animals for medical or scientific purposes, and 
it shall be the responsibility of the applicant to give 
documentary and/or satisfactory evidence to that effect 
in the event where the said applicant is an agent of a 
Scientific or Medical Institution. 

Section 4. Item 4 of Schedule A of the Act entitled: "An Act supple­
mental to an Act approved December 14, 1938" which Act 
was approved December 16, 1940, amending the Revenue 
Code of 1937 which imposes a license fee of $375.00 
for Big Game Hunting, be it and the same is hereby 
repealed. 

Section 5. Live Game Animals taken under Section 4 cannot be exported 
without first obtaining an export permit from the Se­
cretary. 

Section 6. Anyone having a live game animal in captivity at the 
time this Act becomes effective must within 90 days of 
this date register each animal with the Secretary. 

Section 7. Any unregistered live game animal found in captivity 
after the specified time set out in Section 6 of this 
Act shall be confiscated and disposed of by the Bureau. 

Section 8. No person shall hunt elephant without first having 
obtained a permit from the Secretary of Agriculture and 
Commerce. Foreigners shall be restricted to a limit 
of one elephant per year. 

Section 9. Prohibited acts - All persons are prohibited from 
committing any of the following acts: 
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(a) Dynamiting or poisoning of water as a means of 
catching fish. Setting any animal traps, snares 
or similar devices in such a place as to endanger 
human beings. Adequate warning marks should be 
placed around such traps. 

(b) Setting any gun, explosive bow and arrow traps. 
(c) No chimpanzees shall be hunted, trapped or molested 

except as provided for in Section 3. 
(d) No female monkey with sucklung young shall be shot 

or trapped within the forest reserve. Any person 
apprehended for violation of these Acts shall be 
taken before the District Commissioner or Justice 
of the Peace and upon conviction be fined in the 
sum of $5.00 for the first offence, and $25.00 for 
any repetition of the same offence. 

Section 10. No hunting, trapping shooting or molesting of wild ani­
mals or commercial fishing shall be allowed in National 
Parks. 

Section 11. No person without written permission of an authorized 
Forest Officer, may perform any of the following acts 
within a Government Forest Reserve: 
(a) Hunt, shoot or set traps or snares for any wildlife. 
(b) Fish, set traps or in any way catch fish. 

Section 12. Any Big Game shot or killed must be reported to the 
Town chief of the nearest town within two days after 
the killing took place. The Town Chief will be required 
to report to the District Commissioner each month the 
total number of Big Game killed according to species. 
The Commissioner will submit monthly reports to the 
Bureau covering the number of Big Games species killed 
in his district. 

Section 13. Portions, or all, of any National Forest within each of 
the provinces shall be proclaimed a Wildlife Refuge for 
the purpose of maintaining the wildlife found in Liberia. 
Absolutely no hunting shall be permitted on these refuges 
and it shall be the responsibility of the Bureau to 
maintain scientific control of the species population 
contained therein. 

Section 14. An Advisory Conservation Committee shall be appointed 
within each county or province with the County Super­
intendent, District or County Commissioner as Chairman; 
The purpose of the Committee is to provide means of 
communicating to proper authorities the ideas, desires 
and opinions of the people on matters pertaining to 
forest and wildlife conservation and to exercise g~neral 
supervision of the enforcement of Wildlife Regulations. 
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PART IX. FOREST OFFICERS' DUTIES AND RESPONSIBILITIES 

Section 1. It is the duty and responsibility of the Chief, Bureau 
of Forest Conservation, to see that all the forest 
rules and regulations are carried out. It is also his 
duty and responsibility to see that every member of 
his organization is fully acquainted with these regula­
tions and any changes that may be made. 

Section 2. It is the duty and responsibility of every Forest Offi­
cer to impartially enforce these regulations and report 
every offence to his superior officer. Failure to do 
so will be considered just cause for disciplinary 
action. 

Section 3. Every Forest Officer is hereby authorized and empowered 
to arrest any person whom he finds or reasonably sus­
pects of violating any of the provisions of any regula­
tion hereunder; and shall immediately take such person 
before the court of the County Superintendent, District 
Commissioner, Tribal Authority, Justice of the Peace or 
a court of competent judisdiction. 

Section 4. It shall be discretionary with the Bureau of Forest 
Conservation to cancel or annul a certificate or permit 
issued in favour of any person or persons at any time 
when security or administrative reasons render it 
necessary. 

Section 5. A Forest Officer may fell, cut, damage, tap or destroy 
trees within Government Forest Reserves, Native Autho­
rity Forest Reserves, Communal Forest, and National 
Parks, make clearings or remove timber therefrom for 
the purpose of planting trees, improving the growth 
of trees, or for the general better management of 
reserved forests. 

Section 6. Any person convicted of any of the offences declared 
in this Act shall be fined a sum not less than five 
dollars ($5.00) nor more than three hundred dollars 
($300.00) or imprisonment for a period not exceeding 
eighteen months nor less than fifteen days. 

ANY LAW TO THE CONTRARY NOTWITHSTANDING 

Approved February 28, 1957 
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Timber Agreement 

PREAMBLE 

STRUCTURE AND LIST OF CLAUSES OF A 
TIMBER CONCESSION AGREEMENT 

Article I. - THE TERMS OF THE CONCESSION 
1. The Grant of Concession 
2. Concession Area 
3. Term of the Agreement; Periodic Review; Renewal of the Concession 
4. Effective Date 
5. Assignment of Concession 
6. Surrender of Allor Part of the Concession 
7. Performance Bond and Required minimum Expenditure 
B. Processing of Timber and other Forest Products 
9. Government Inspection 

Article II. - OPERATIONS OF THE CONCESSIONAIRE 
1. Management Plan 
2. Trees under Minimum Diameter not to be cut for Commercial Use 
3. Selection and Exploitation of Timber Harvesting Tracts; Timing; 

Relinquishment 
4. Measurement and Marking of Trees and Logs 

Article III. - OTHER RIGHTS OF THE CONCESSIONAIRE 
1. Occupation of Surface and Easements 
2. Accessory Works and Installations 
3. Right to Take and Use Water 
4. Right to Take and Use Gravel, Sand, Clay and stone 
5. Agents or Independent Contractors 

Article IV. - REPORTS, RECORDS, NOTICES AND COMMUNICATIONS 
1. Reports concerning Surveys, Exploitation and Development 
2. Other Reports to Government and Records to be Maintained 
3. Local Resident Managers; Notices 
4. Reports to be Confidential; Cost of Reports 

Article V. - fISCAL OBLIGATIONS 
1. Government Tax on Net Income; Accoun~ing Principles 
2. Surface Rent 
3. Stumpage Fees 
4. Duties and Exices 

Article VI. - CAPITALIZATION; STOCK PURCHASES; DIRECTORS; fIHANCE 
1. Capitalization 
2. finance; Approved Indebtedness; Debt to Equity Ratio 



- 240 -

LIB/21 

Article VII. - EMPLOYMENT CONDITIONS 
1. Health and Safety of Employees 
2. Education 
3. Personnel; Use of Local Labour; Applicability of Labour Law 
4. Training of Liberian Citizen 

Article VIII. - OTHER OBLIGATIONS OF THE CONCESSIONAIRE 
1. Oisposal of wastes; Avoidance of Pollution 
2. Reforestation by Concessionaire 
3. Prevention of Damage to Concession Area 
4. Government's and Third Parties' Rights to Use concessionaire's 

Facili ties 
5. Scientific Exploitation; Protection against Waste and Negligence 
6. Shipping Preferences 
7. Savings of Rights to Government and Others 

Article IX. -LAWS AND PENALTIES 
1. Governing Law 
2. Laws of General Application 
3. Compliance with Forestry Law; Penalties for offences 
4. Penalty for Breach of Agreement 
5. Prohibited Transactions 
6. Idemnification 

Article X. - FORCE MAJEURE; CONCILIATION AND ARBITRATION: 
GOVERNMENT'S POWER OF REVOCATION FOR CAUSE OF TERMINATION 

1. Force Majeure 
2. Conciliation and Arbitration 
3. Government's Power of Revocation for Cause; Procedure of Termination 
4. Non-Waiver 
5. Approval and Consent to be Reasonable 
6. Removal of Property at Termination 
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LIBERIA FOREST MANAGEMENT PLAN 
STANDARD FORMATE Management Plan 

STRUCTURE AND ARRANGEMENT OF SECTIONS 
OF A FOREST MANAGEMENT PLAN 

1. INTRODUCTION 

2. AREA UNDER MANAGEMENT 
- Forest Protection 
- Forest law 
- Violation 

3. LOGGING 

4. 

- Method of Logging 
- Minimum diameter limits (Cut Limits) 
- Obligatory Species 
- Annual Crrupe System Determination of the Annual Coupe 

Allowance 
Permanent Forest 
Non-Permanent Forest 
Logging Plan 

- Entry & Re-Entry into the Felling Area : 

- Penalties 
- Mensuration 

SILVICULTURE 
- Reforestation 

- Experimental Plots 

Entry 
Limitations of Felling Area 
Re-Entry into Logged-Over Areas 

Live Trees 
Felled Trees 

Reforestation by the Concessionaire 
Reforestation Fund 

5. ROADS 
- Maximum Gradient 
- Other Obligations 

6. MODIFICATIONS 

APPENDIX I Minimum Diameter Limits 
II Obligatory Species 
III Future Obligatory Species 
IV Procedure for Volume Assessment (Scaling) 
V Definitions 
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LIBERIA 
ACT CREATING FDA 
Approved November 1st, 1976 FDA Act 1976 

AN ACT CREATING THE FORESTRY DEVELOPMENT AUTHORITY 

It is enacted by the Senate and House of Representatives 
of the Republic of Liberia, in Legislature Assembled: 

Section 1. - Chapters 1 through 4 of the National Resources Law with 
respect to the Bureau of Forest Conservation, the Conservation of 
Forests, National Parks and the Conservation of Wild Life are hereby 
repealed, 

Section 3. - Objects: The primary objectives of the Authority 
shall be to : 

a) Establish a permanent forest estate made up of reserved areas 
upon which scientific forestry will be practised; 

b) Devote all publicly owned forest lands to their most produc­
tive use for the permanent good of the whole people conside­
ring both direct and indirect values; 

c) stop needless waste and destruction of the forest and asso­
ciated natural resources and bring about the profitable harves· 
ting of all forest products while assuring that supplies of 
~hese products are perpetuated; 

d) Correlate forestry to all other land use and adjust the forest 
economy to the overall national economy; 

e) Conduct essential research in conservation of forest and 
pattern action programs upon the results of such research; 

f) Give training in the practice of forestry; offer technical 
assistance to all those engaged in forestry activities; and 
spread knowledge of forestry and the acceptance of conserva­
tion of natural resources throughout the country; 

g) Conserve recreational and wildlife resources of the country 
concurrently with the development of forestry program. 

Section 4. - Powers: In addition to the powers conferred upon an 
authority by the Public Authorities Law, the Authority shall have 
the following powers : 

a) To take all actions necessary to create and establish 
Government Forest Reserves, Native Authority Forest Reserves, 
Communal Forests, and national parks; 

b) To administer all such reserved areas to fulfill the policies 
and objectives set out in Section 3 of this Act; 

c) To enforce all laws and regulations for the conservation of 
forests and the development of their resources; 
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d) To assist the owners of timber land in applying sustained 
yield forest management; 

e) To carry out a program for the wise use and perpetuation of 
the forest, recreational, and wildlife resources of the coun­
try except that regulations for the zoning of hunting grounds 
and the restriction of hunting to stated periods shall be 
promulgated by the President; 

f) To prescribe the' form of all licences, permits, agreements, 
and other instruments dealing with the use of forest resources; 

g) To control the issuance of such instruments, and determine 
the conditions under which they may be granted, exercised, 
produced, revoked or returned; 

h) To control the transportation or export of forest products 
by land, water, or air; 

i) To be responsible for the collection of all fees payable under 
the rules and regulations promulgated under the authorization 
of this Section; 

j) To promulgate rules and regulations required to insure the 
accomplishment of all the policies and objectives of the 
,A u tho r i t Y ; 

k) To open and operate a main and subsidiary banking accounts, 
to receive and expend monies; 

1) To continue existing services and to initiate new services, 
such as : 
(i) To establish a unit for market cost component analysis; 
(ii) To monitor real timber prices and production cost; 
(iii) To commission and carry out feasibility studies; 
(iv) To establish research, education and training facilities; 
(v) To levy cess on other components of the WOOd-using 

industries for purposes connected with the Authority's 
functions; 

m) To negotiate, raise and make loans; 
n) The power to issue, amend and rescind forestry regulations; 
0) The power to engage in commercial undertakings aS'a principal 

or in conjunction with others, to enter into contracts, to 
sue and be sued; 

p) As a principal or in conjunction with others to fell trees and 
prepare them for export or to have them processed locally, 
or both; to trade with such timber in the raw or processed 
state and to engage in all other operations directly or in­
directly connected with the trade in forest products; 

q) To make by-laws for its internal administration. 
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Section 5. - Penalty for violation of rules and regulations 
(omit ted) 

Section 6. - Board of Directors. 
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1. ComposItion. lhe policies of the Authority shall be formulated 
by the Board Gf Directors consisting of : 
a) The Minister of Agriculture as Chairman, the Minister of 

Finance, the Minister of Local Government, the Minister of 
Planning and Economic Affairs, the Minister of Commerce, 
Industry and Transportation and the President of the 
Liberian Bank of Development and Investment; 

b) The Managing Director of the Authority, to be appointed 
by the President. . 

c) Two liberian nationals, one with experience in the field 
of law, and the other with experience in the field of 
business, to be appointed by the President. 

2. voting by Board Members without meeting. The Board may by 
regulation establish a procedure whereby the Managing Director, 
when he considers such action in the best interest of the 
Authority, may obtain a vote of the Board members on a special 
question without calling a meeting of the Board. 

3. QUORUM. A quorum for any meeting of the Board ~hall be a 
majority of its members. . 

4. Financial interest. No Director or member of his immediate 
family shall hold any financial interest in a forestry conces­
sion or in any auxiliary undertaking in Liberia. 

5. Reimbursement. The members of the Board, in their capacity as 
such, shall not receive salaries, but they may receive from 
the Authority a stipend for each meeting attended and reim­
bursement for all expenses they incur in discharging their 
duties to the Authority. 

Section 7. - Officers. The Authority shall have a Managing Director 
and such other officers and staff as the Board may determine to be 
necessary or desirable for carrying out its lawful functions. The 
Managing Director shall be professionally qualified in forestry. He 
shall be responsible for the conduct of the general operation of the 
Authority and for that purpose shall exercise all powers delegated 
to him by the Board. Subject to the approval of the Board with regard 
to senior officers and staff, the Managing Director shall be responsi­
ble for the organization of the staff and the appointment and dis­
missal of the officers. 

Section 8. - Ap~ointment of Assistant Managing Director : 
The President s all appoint an Assistant ManagIng bIrector for admi­
nistration and finance who shall be a qualified financial controller 
and administrator rather than a professional forester. 

Section 9. - Collection of revenues and expenditures: 
The Authority shall be responsible for the collection of its revenues, 
settlement of its financial obligations and all other matters connected 
with the collection and disbursement of funds of the Authority. 
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Section 10. - Duration: The existence of the Authority shall continue 
untIl It shall be terminated by the legislature. Upon the termination 
of the existence of the Authority, all its rights and property shall 
rest in the Republic. 

Section 11. - Audits: The Accounts of the 
subject to periodic audits by the Government. 
Authority shall also be audited annually by a 
accountants appointed by the Board. 

Authority shall be 
The accounts of the 

firm of independent 

Section 12. - Reports: The Authority shall submit an annual report 
to the President and such other periodic reports as he may from time 
to time require. Such reports shall set out in detail facts des­
cribing the operation and fiscal transactions of the Authorlty during 
the preceding year; its financial condition and a statement to all 
receipts and disbursements during such year. 

Section 13. - Power of Forest Officer to arrest Offenders : 
Every Forest Officer is hereby authorized and empowered to arrest any 
person whom he finds or reasonably suspects of violating any of the 
provisions of the statutes or regulations relating to conservation of 
forests. On arrest he shall immediately take such person before the 
Qourt of the County Superintendent, County Commissioner, Tribal 
Authority, or Justice of the Peace who shall immediately forward the 
matter to a court of competent jurisdiction in the County in which 
the reserve is located. 

Section 14. - Power of Forest Officer with regard to trees: 
A forest Officer may fell, cut, damage, tap, or destroy trees within 
Government Forest Reserves, Native Authority Forest Reserve,Communal 
Forests, and national parks, and make clearing or remove timber there­
from for the purpose of planting trees, improving the growth of trees, 
or for the general better management of reserved forests. 

Section 15. - Advisory Committees: An Adviso~ Conservation Committee 
shall be appointed wIthin each County with the County Superintendent 
or County Commissioner as Chairman. The purpose of the Committees shall 
be to provide means of communicating to the Forest Development 
Authority the ideas, desires and opinions of the people in "matters 
pertaining to forest and wildlife conservation and to exercise 
general supervision of the enforcement of forest and wildlife regu­
lations. 

Section 16. - This Act shall take effect immediately upon publication 
in hand-bills. 

Any law to the contrary notwithstanding. 

APPROVED: NOVEMBER 1, 1976 MONROVIA 

PUBLISHED BY AUTHORITY GOVERNMENT PRINTING OFFICE 

MONROVIA, LIBERIA, DECEMBER 20, 1976 
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REGULATION N° S OF 23 MARCH 1979 

FORESTRY DEVELOPMENT AUTHORITY 

REGULATION N° 5 
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LIBERIA 

FDA Regulation N°S 

ON ASSISTANCE TO OWNERS OF PRIVATE FOREST LANDS 

WHEREAS, the Act creating the Forestry Development Authority 
(FDA ACT), approved November 1, 1976, published December 20, 1976, 
obligates FDA to offer technical assistance to all those engaged 
in forestry activities and assist the owners of timber land in 
applying sustained yield forest management (sections 3 (f) and 4 (c); 
and 

WHEREAS, the Act Adopting a New Revenue and Finance Law of the 
Republic of Liberia, approved May 24, 1977, pub~ished June 20, 1977, 
in its Chapter 20 requires any person who on privately owned land 
cuts timber for commercial use to pay certain forest fees and taxes; 
and 

WHEREAS, said FDA Act charges the FDA with the responsibility 
for the collection of the forest revenues (Sections 4 (i) and 9); 
and 

WHEREAS, said FDA Act has conferred upon the FDA the power to 
promulgate, issue, amend and rescind forestry Rules and Regulations 
to assure and accomplishment of all the policies and objectives of 
the FDA (Section 4 (j) and (n); and 

NOW, THEREFORE, the Forestry Development Authority does hereby 
rule and regulate : 

PART I DEFINITIONS 

Section 1. - Definitions 
In this Regulation the following words have the meaning indicated 

unless the context otherwise requires : 
a) FDA - Forestry Development Authority 
b) owner - Anyone, individual, group or Corporation, who owns 

real property in the Republic of Liberia under a valid Deed accor­
ding to the laws of General Application; 

c) Commercial Use - Any use other than direct use for personnel 
purpose IncludIng uses involving barter, trade or any other disposi­
tion of forest products for which remuneration is received; . 

d) Operations'Plan - An outline of the sequence of activities 
intended; 

e) Concessionaire - Any Company that has concludeda"validForest 
Concession Agreement with the Government of Liberia; 

f) Operator - Any individual or Company without a valid Forest 
Concession Agreement with the Government of Liberia intending to engage 
in or already engaged in tree felling and harvesting for remuneration; 
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g) FDA Regulation N° 4 - Control of Non Concession Forest 
operators - Approved March 21, 1979, published in "FDA News Letter", 
Vol. 11, N° 2 of March 23, 1979. 

PART II GENERAL RULES 

Section 2. - Notification of FDA 
Anyone who intends·to make Commercial Use of his forest land 

shall first notify FDA in writing explaining his plans and inten­
tions so that FDA can determine the appropriate assistance to the 
owner. 

Section 3. - Assistance by FDA 
1. Upon receipt of a notification according to Section 2 above, 

FDA shall in writing and/or meetings clarify and determine with the 
Owner the scope, requirements, finances, advantages and disadvantages 
of the Owner's plans and intentions with a view to jointly decide 
whether 

a) Management of the Owner's forest land in order to achieve, 
sustained or continous yield and income from it (see 
Part III of this Regulation); or 

b) Clear-cutting of all merchantable trees (salvage operation) 
(see Part IV of this Regulation). 

is in the Owner's best interest. 
2. Subject to the laws of General Application, the Owner shall 

be free to implement the FDA's considered expertise and recom­
mendations. 

Section 4. - Owner's Title 
The FDA shall especially make the Owner understand that he can 

plan forest operations only if his title and deed to his forest 
land are in order under the laws of General Application and that 
no act or assistance rendered by FDA to him under this Regulation 
shall be understood or construed to be a legal confirmation by or 
opinion of FDA regarding the Owner's property rights. 

Section 5. Owner's Boundaries 
Subject to Section 4 above, the FDA shall have the right to 

request the Owner to clearcut and demarcate the boundaries of the 
forest land prior to the commencement of any operations by the Owner 
in order to permit reasonable planning. 

PART III FOREST MANAGEMENT 

Section 6. - Management Plan 
In the event the Owner decides according to Section 3 (a) above 

to manage his forest land in order to achieve sustained or continous 
yield and income from it, FDA shall assist him to jOintly draw up a 
Forest Management Plan suitable for the Owner's forest land, if 
possible. 
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Section 7. - Forestry Consultancy 
1. Upon the request of the Owner, FDA shall, if possible, also 

render consultancy services to the Owner in all other aspects of 
the management and utilization of the Owner's forest land and fo­
rest resources, including but not limited to, the hiring of quali­
fied staff, the Organization of Operations, the acquiring, use and 
maintenance of machinery, the processing and marketing of forest 
products. 

2. Consultancy Services to be rendered according to Section 7.1 
above shall be clearly identified and defined in a Consultancy 
Agreement which shall be concluded between FDA and the Owner. 

3. FDA shall have the right to charge the owner for FDA's 
Consultancy Services. 

PART IV FOREST CLEARCUTTING (SALVAGE) 

Section 8. - Operations 
1. In the event the owner decides according to Section 3 (b) 

above to clearcut(salvage) all merchantable trees on his forest land, 
he shall submit to FDA an Operations'Plan for FDA's prior approval. 

2. FDA shall assist the owner in the drawing up of the Opera­
tions ' Plan or in its improvement, as the case may be. 

Section 9. - Owner's Operations 
1. In the event the Owner intends to implement the Operations' 

Plan himself, he shall, prior to any operations apply for and acquire 
the Permit required according to FDA Regulation N° 4 "On Registra­
tion of Non Concession Forest Operators". 

2. Upon receipt of the Owner's application for said Permit, 
FDA shall together with the Owner and the Ministry of Finance deter­
mine an arrangement, which shall take into account the Owner's in­
dividual circumstances, for the Owner's payment of the forest fees 
and taxes according to the Revenue and Finance law and said arran­
gement shall be condition and part of the said Permit. 

Section 10. - Contract with a Concessionaire 
1. In the event the Owner intends not to implement the Opera­

tions's Plan by himself, he shall first offer the Contract to a 
Concessionaire in the environs of the Owner's forest land and both 
parties shall negotiate in good faith but shall be free to accept or 
refuse the offer of the other. 

2. The Owner shall, prior to any operations by a Concessionaire, 
notify FDA of any contract offer made, accepted or rejected and 
shall file a copy of any Contract, for FDA's prior approval. 

3. FDA shall have the right to refuse approval of the Owner's 
Contract with a Concessionaire in, but not limited to, the event 
that the Concessionaire has defaulted in his Contractual obligations 
towards Government, especially is in arrears with any payments of 
forest fees, taxes or land rentals. 
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Section 11. - Contract with Operator 
1. In the event the Owner cannot conclude a Contract with any 

Concessionaire to implement his Operations' Plan, the Owner shall 
have the right to offer the contract to an Operator, provided, 
however, that such Operator shall have a valid Permit according to 
FDA Regulation N° 4 "On Registration of Non Concession Forest 
Operators". 

2. The Owner shall, prior to any operations by an Operator, 
notify FDA of any Contract offer made, accepted or rejected and 
shall file a copy of any Contract for FDA's prior approval. 

3. Upon receipt of a Contract for approval according to 
Section 11.2 above, FDA shall together with the Operator, the Owner 
and the Ministry of Finance determine an arrangement, which shall 
take into account the individual circumstances, for the payment of 
the forest fees and taxes according to the ~evenue and Finance Law, 
and said arrangement shall form an integral part of the Contract 
between Owner and Operator. 

Section 12. - Duties of Owner, Concessionaire and o~erator 
1. The owner, Concessionaire or Operator, ashe case may be, 

shall implement the Operations'Plan approved by FDA as laid down 
in Section B above according to best forestry and logging practices 
and standards. 

2. Whoever implements the approved Operations' Plan shall immedia­
tely notify FDA of the actual commencement and the site of operations 
as well as of any temporary suspension or cessation thereof. 

Section 13. - Duties of FDA 
Upon notification of commencement of operations according to 

Section 12.2 above, FDA shall nominate and send an FDA Scaler to the 
site of operations to undertake the assessment of the production 
as required by the Revenue and Finance Law and the FDA Act. 

PART V REPEALERS AND EFFECTIVE DATE 

Section 14. - Repealers 
All prior Rules and Regulations concerning Commercial Use of 

privately owned forest lands are hereby repealed. 

Section 15. - Effective Date 
This RegulatIon shall become effective on April 15, 1979 and 

shall be announced in the public media and be published in the 
FDA News Letter. 

Monrovia, LIBERIA March 23, 1979 
ACTING MANAGING DIRECTOR 
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LIBERI A 

FDA Regulation N° 6 

FORESTRY DEVELOPMENT AUTHORITY 
REGULATION N° 6 

" ON EXPLOITATION PERMITS FOR NON CONCESSION PUBLIC FOREST LAND" 

WHEREAS, the Liberian publicly owned forest land since 1959 
only small areas, usually less than 100 000 acres remain free for 
new granting and new investment; and 

WHEREAS, the present model Liberian Concession Agreement, 
applied since 1973, its Management Rules, Investment and Processing 
requirements as well as its Investment Incentive having been desi­
gned for Forest Concession of 100 000 or more acres is evidently 
not being applicable for the special circumstances of the remaining 
small-sized parcels of publicly owned forest land; and 

WHEREAS, the Forestry Dev~lopment Authority according to the 
Act creating the Forestry Development Authority, approved November 
1,' 1976, published December 20, 1976, is charged, according to 
Section 3 (b), to devote ALL publicly owned forest lands to their 
most productive use for the permanent good of the whole people 
considering both direct and indirect values; and 

WHEREAS, said FDA Act has conferred upon the Forestry Develop­
ment Authority the power to prescribe the form of all Licences, 
Permits, Agreements and other instruments dealing with the use of 
forest resources, as well as the power to control the issuance of 
such instruments, and determine the conditions under which they 
may be granted, exercised, produced, revoked, or returned through 
Rules and Regulations (Sections 4 (f), (j) and (n), 

NOW, THEREFORE, the Forestry Development Authority does 
hereby rule and regulate : 

PART I DEFINITIONS 

Section 1. - Definitions 
a) FDA - Forestry Development Authority; 
b) Forest Exploitation Area - publicly owned Forest Land of 

100 000 or less acres. 

PART II APPLICATION 

Section 2. - Application for FDA Forest Exploitation Permit 
Anyone desiring and able to invest in Forest Exploitation Area 

may apply in writing to the FDA, Sinkor Old Road, P.O.Box 3010, 
Monrovia, Liberia, for the granting of an FDA Forest Exploitation 
Permit. 
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Section 3. - Attachments 
The application according to Section 2 above shall be 

accompanied by : 
a) a rough sketch/map of the envisaged area; 
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b) a rough feasibility study based on sustained yield management 
of the area; 

c) a description of the technical know-how, the equipment and 
financial resources of the Applicant including Bank 
references. 

Section 4. - Evaluation 
FDA shall have the right and duty, if necessary to : 
a) request clarification as well as further information regar­

ding Section 3 above from the Applicant; and 
b) make a field investigation of the requested area. 

PART III FDA'S RESERVATIONS 

Section 5. - Reservations 
Upon receipt of an application for FDA Forest Exploitation 

Permit, FDA reserves the right to refuse the application if one of 
the following forms of management of the requested area promise a 
more productive use of the parcel of publicly owned forest land in 
question. 

a) offer the area publicly for competitive bidding; 
b) grant it to an existing neighbouring Concession with proven 

technical know-how, superior equipment, management and 
financial resources; 

c) manage the ara itself, as a principal or in conjunction 
with others, as provided for in said FDA Act, Section (4) (0) 
and (p). 

PART IV FDA FOREST SURVEY PERMIT 

Section 6. - FDA Survey permit 
In the event that FDA is satisfied that application and Appii­

cant meet the requirements and standards according to Sections 3 and 
4, FDA shall first issue an FDA Forest Survey Permit. 

Section 7. - Contents of FDA Forest Survey permit 
The FDA Forest Survey permit shall require, including but not 

limited to, the following: 
a) Surveying and Drawing of precise Maps; 
b) Demarcate the boundaries on the ground; 
c) a 5~ sample Enumeration of the Survey Area; 
d) The term of the FDA Survey permit which shall be six (6) 

months. 

PART V FDA FOREST EXPLOITATION PERMIT 

Section B. - Grant of FDA Forest Exploitation Permit 
In the event that the conditions of the FDA Forest Survey Permit 

have been met on time, FDA shall issue an FDA Forest Exploitation 
Permit to the Applicant. 
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Section 9. - Contents of FDA Forest Ex 
The FDA Fores Exp oitat on Perm 

but not limited to : 
a) The deposit of a sum of money, the amount to be determi­

ned by the FDA, as an advance payment of the anticipated 
forest fees and taxes; 

b) the payment of land rental at the regular rate in force; 
c) The elaboration and determination with FDA of the number 

of years of the felling cycle and onsequently of the 
annual coupe considering the special size of the specific 
forest area; 

d) The submission of an operational plan, based on the result 
of the enumeration (Section 7 (c) and the felling cycle 
plus annual coupe (c) above; 

e) The determinaticin of the percentages/quotas of logs that 
shall be sold on the local market for local processing 
and the percentages/quotas of logs that may exported; 

f) The term of the Exploitation Permit which shall not be 
less than 5 years and not be more than 10 years depending 
on the size of the Forest Exploitation Area. 

Section 10. - Incentives 
The FDA Exploitation Permit does not grant any exemptions 

from the Liberian laws~of General Application (Investment Incentives) 
but the FDA mayor may not recommend the granting of Investment 
Incentives by the proper Authority under the Law depending on the 
circumstances of the individual FDA Forest Exploitation Permit. 

PART V EFFECTIVE DATE 

Section 11. - Effective Date 
This Regulation shall become effective on September 4, 1979, 

and shall be announced in the public media and be published in 
the FDA News Letter. 

Monrovia, LIBERIA, September 1, 1979 

MANAGING DIRECTOR 
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LIBERIA 

Revenue Law 1977 

CHAPTER 20 STUMPAGE AND FOREST PRODUCTS FEE 

Section 20.1 - Definitions 
In this chapter the following words and symbols have the meaning indi­
cated unless the context otherwise requires : 
"Commercial use" : Any use other than direct use for personal purpose, 
including uses involving barter, trade or any other disposition of 
forest products for which remuneration is received; 
"Forests" : All areas supporting woody vegetation other than planted 
or cultivated crops regardless of the composition or age; 
"Reserved forests" : Forests within the boundaries of all publicly 
owned areas including those~established by the national government 
known as Government Forest Reserves, Native Authority Forest Reserves, 
Communal Forests and national parks; 
"Unprocessed forest products" include (but not limited to) the 
following : . 

a) Trees, which include seedlings, saplings, brushwood, palms 
and canes; 

b) Felled trees, stumps and sections of felled trees commonly 
referred to as logs; 

c) Wild rubber. wood oil. resin and gums; 
d) Leaves, flowers. fruits, seeds and all other parts of trees 

not hereinbefore mentioned; 
e) Plants other than trees (including grass, vines, reeds, and 

moss) growing in the forest which are not cultivated for 
agricultural purposes, and all parts and products of nut 
plants. 

"Processed forest products" : Materials yielded by forests and parts 
thereof which have been worked upon by machinery or by hand· including 
sawing and dividing, and which are considered by the market to be 
different and new products, but with the exclusion of cleaning, de­
branching and debarking. 

Section 20.2 - Local Stumpage Fee 
A fee shall be paid on the severance of timber cut for commercial use 
in reserved forests and on privately owned forest land by any person 
who cuts or causes trees to be cut for commercial use. 
The rate and basis of assessment of the local stumpage fee shall be 
determined by the Forestry Development Authority together with the 
Ministry of finance. However, the amount of the local stumpage fee 
shall In no case be lower than $ 1.50 (one dollar and fifty cents) 
per cubic meter. 
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section 20.3 - Industrialization Incentive fee 
A fee shall be paid by any person who ships or causes to be shipped 
unprocessed round logs for processinq abroad, ,in order to encourage 
the establishment of a timber industry in the Republic of Liberia. 
The Forestry Development Authority together with the ministry of 
finance shall determine and regulate from time to time the rates and 
basis of assessment of the Industrialization Incentive Fee for unpro­
cessed round logs. 

section 20.4 - forest Products fee 
A fee shall be paid by any person who ships or causes to be shipped 
abroad lumber, planks, sawdust, bark, slabs, edgings, trimmings, and 
other similar products. 
The rate of the Forest productsl fee shall be not lower than 5% and 
not higher than 15% of the F.O.B. market value as determined by the 
Forestry Development Authority. 

Section 20.5 - Reforestation fee 
A fee of not less than $ 1.50 and not higher than $ 4.50 per cubic 
meter shall be paid by any person who harvests a tree from a forest 
for commercial use. However, any person may be exempt from paying 
said fee if he ~ndertakes to carry out his own reforestation in 
accordance with~ecognized methods of reforestation as promulgated 
and amended from time to'time by the forestry Development Authority 
upon the written consent of the Government. 

Section 2.6 - Assessment 
The fees according to Sections 20.2, 20.3, 20.4 and 20.5 shall be 
assessed by the competent forest authority. 

APPROVED MAY 24, 1977 

PUBLISHED JUNE 20, 1977 

EFFECTIVE JULY 1, 1977 
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FDA Reg. ND7 OF DEC. 7, 1979 LIBERIA 

FDA Reg. N°7 

FORESTRY DEVELOPMENT AUTHORITY REGULATION N°7 

Regulation on revised Forest Fees and Taxes 

WHEREAS, the Act Adopting a Revenue and Finance Law, approved 
May 24, 1977, published June 20, 1977, in Chapter 20 on Stumpage and 
Forest Products Fee, charges the Forestry Development Authority and 
the Ministry of Finance to determine and regulate from time to time 
the rates and basis of the Liberian forest fees and taxes (Sections 
20.2, 20.3, 20.4 and 20.5 respectively); and 

\ 

WHEREAS, since August 29, 1977, when the last Regulation~on 
Revised Forest Fees and Taxes (Revised Stumpage Fees - Bulletin ND5A) 
was promulgated, the tropical red woods are being depleted in the 
whole of west Africa and round logs prices are continuously rising 
on the international markets; and 

WHEREAS, the changed circumstances including the statistics and 
the priority policy for accelerated industrialization, the generation 
of employment and value-added in the Liberian forest sector have been 
in detail discussed and accepted by the meeting of the FDA Board of 
Directors on September 1979, and in an information meeting with the 
forest concessionaires on November 21, 1979; 

NOW, THEREFORE, the Forestry Development Authority together 
with the Ministry of Finance do hereby rule and regulate: 

Section 1. - Severance Fee 
1) All trees cut for commercial purposes on all lands within the 

Republic of Liberia shall be assessed at $ 1.50 per cubic 
meter of Full Tree Length irrespective of grade and intended 
use. 

2) Full Tree Length is the log after Felling, Topping, removal 
of Defects, if any, but before any crosscutting, with Felling, 
Topping and Defects as prescribed by FDA's forest management 
rules and regulations from time to time. 
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section 2. - Industrialization Incentive 

All round logs intended for export shall 
species at the following rates per cubic 

Fee : 

be assessed according to 
meter (m') : 

$/m' 
75" 
40 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
17 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
B. 
9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 

Entandrophragma utile 
Tieghemella heckelli 
Entandrophragma cylindricum 

" candollei 
" angolense 

Khaya ivorensis/anthotheca 
Lovoa trichilii~es 
Heritiera utilis 
Guarea cedrata 
Chlorophora spp. 
Mansonia altissima 
Guibourtia ehie 
Triplochiton scleroxylon 
Terminalia ivorensis 
Aningeria robusta 
Terminalia superba 
Erythrophleum $PP. 
Nesogordonia papaverifera 
Br'ch .stegia leonensis 
Pycnanthus angolensis 
Afzelia spp. 
Tetraberlinia tubmaniana 
Distemonanthus benthamianus 
Pterygota macrocarpa 
Nauclea spp. 
Canarium schweinfurthii 
Lophira alata 
All other species 

Sipo/Uti Ie 
Makore 
Sapele 
Kosipo 
Tiama/Edinam 
Acajou/Khaya 
Dibetou/Lovoa 
Niangon 
Bosse/Guarea 
Iroko 
Bete/Mansonia 
Amazakoue 
Wawa/Obeche 
Framire 
Aningre 
Frake 
Tali 
Danta/Kotibe 
Naga 
Ilomba 
Doussie 
Sikon 
Movingui 
Koto 
Kusia/Bilinga 
Aiele 
Azobe/Ekki 
N.A. 

17 
17 
15 
15 
15 
15 

5 
5 
5 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
2 
2 

Section 3. - Forest Products Fee : 
1) The wood products defined herebelow intended for export shall 

be assessed according to species at the following rates per m'. 
2) Sawn T&T(Sawn Through and Through) includes: 

a) a log which is sawn through and through without the indi­
vidual lumber having been further processed but which is 
rebundled to its original round log form (Boule), and 

b) the individual lumber of a log sawn through and through 
without the lumber having been further processed. 

3) Square-edged on four sides (undressed in the rough) is 
lumber with four sides square edged but not planed. 

4) Square-edged dressed four sides is lumber with four sides 
square edged and planed including moldings but excluding 
veneer and plywwod. 



Entandrophragma utile 
Tieghemella heckelli 
Entandrophragma cylind. 

" cando 
tI ang. 

Khaya spp. 
Lovoa trichiliodes 
Heritiera utilis 
Guarea cedrata 
Chlorophora spp. 
Mansonia altissima 
Guibourtia ehie 
Triplochiton scleroxylon 
Terminalia ivor. 
Aningeria robusta 
Terminalia superba 
Erythrophleum ~pp. 
Nesogordonia papaverifera 
Brachystegia leon. 
Pycnanthus ang. 
Afzelia spp. 
Tetraberlinia tubm. 
Distemonanthus benth. 
Pterygota mac. 
Nauclea spp. 
Canarium sch. 
Lophira alata 
All other species 
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Sipo/Utile 
Makore 
Sapele 
Kosipo 
Tiama/Edinam 
Acajou/Khaya 
Dibetou/Lovoa 
Niangon 
Bosse/Gharea 
lroko 
Bete/Mansonia 
Amazakoue 
Wawa/Obeche 
Framire 
Aningre 
Frake 
Tali 
Danta/Kotibe 
Naga 
Ilomba 
Doussie 
Sikon 
Movingui 
Koto 
Kusia/Bilinga 
Aiele 
Azobe/Ekki 
N.A 

Sawn 
Tn 
60/m' 
34 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
15 
15 
15 
13 
13 
13 

4 
4 
4 
4 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
1.50 

Square edged 
four sides 
(undressed 

in the rough) 
l5/m' 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 

5 
5 
5 
5 
5 
5 
2.50 
2.50 
2.50 
2;':;0 
1.~0 
1. 50 
1. 50 
1. 50 
1. 50 
1.50 
1.50 
1.50 
1. 50 
1. 50 

LIB/S8 

Square 
edged 

dressed 
four sides 

21m' 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

Section 4. - Reforestation Fee 
1) All trees cut for commercial purposes on all lands within the 

Republic of Liberia shall be assessed at $3.00 per· cubic 
meter (m') of Full Tree Length. 

2) Full Tree Length is the log after Felllng,Topping and removal 
of Defects, if any, but before any crosscutting, with Felling 
Topping and Defects as prescribed by FDA's forest management 
rules and regulations from time to time. 

Section 5. - Repeal : 
The Revised Stumpage Fees - Bulletin ND5A of August 29, 1977, effec­
tive November 1, 1977, is hereby repealed. 

Section 6. - Effective Date : 
ThIs regulation shall become effective on January 1, 1980, and shall 
be announced In the public media and be published in the FDA-Newsletter. 

Minister of Finance 

Monrovia, Liberia December 7, 1979 

Managing Director 
Forestry Development Authority 
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FORESTRY DEVELOPMENT AUTHORITY 
REGULATION ND 10 OF NOVEMBER 8, 1982 

LIB/39 

UBERI A 

FDA Regulation NDI0 

REGULATION ENABLING A FURTHER REDUCTION 
OF CERTAIN FOREST FEES 

WHEREAS, the Act Adopting a Revenue and Finance Law Approved 
May 24, 1977, published June 20, 1977, in Chapter 20 on Stumpage and 
Forest Products Fee, charges the Forestry Development Authority and 
the Ministry of Finance to determine and regulate from time to time 
the rates and basis of the Liberian Forest Fees and Taxes ( Section 
20.2, 20.3, 20.4 and 20.5 respectively); and 

WHEREAS, in 1981 and 1982, because of a decline in international 
demand and trade in logs with a consequent reduction of prices, the 
Government of Liberia in order to assist the timber trade during a 
period of depression, did lower the Industrialization Incentive Fee 
payable on the export of logs and lumber of certain species; and 

WHEREAS, the depressed condition of the timber trade still 
continues, causing a further slackening of demand for certain species; 
and 

WHEREAS, the Government of Liberia still continues to allow the 
unhindered and free export of logs of all species; and 

WHEREAS, some further sharing of the burden of the recession is 
required in the form of a reduction of certain forest fees without 
destroying the structure of the scale of fees and the reasonable 
production of the proceeds of trade due to the Government of Liberia. 

NOW, THEREFORE, the Forestry Development Authority together 
with the Ministry of Finance do hereby rule and regulate that a 
further reduction of 20% be made from the present rate of Industria­
lization Incentive Fees for certain species as shown in Section 1. 

Section 1. - Industrialization Incentive Fee 
All logs intended for export shall be assessed according to 

species at the following rates per cubic meter (M') 

1-
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 
10. 
II. 
12. 

BOTANICAL NAMES TRADE NAMES RATES $ 

Entandrophragma utile 
Tieghemelia heckellii 
Entandrophragma cylindricum 

" candollei 
" ang01ense 

Khaya ivorensis/anthotheca 
Lovoa trichilioides 
Heritiera utilis 
Guarea cedrata 
ChlorophoIB spp. 
Mansonia Bltissima 
Guibouritia ehie 

Sipo 
Makore 
Sapele 
Kosipo 
Tiama 
Acajou/Khaya 
Dibetou/LovOB 
NiBngon 
Bosse/Guarea 
Iroko 
Bete/Mansonia 
Amazakoue 

75.00 
32.00 
28.00 
20.16 
20.~6 
20.16 
20.16 
20.16 

9.79 
9.79 
9.79 
8.64 
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13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27 • 
28. 

Triplochiton sc1eroxylon 
Terminalia ivorensis 
Aningeria robusta 
Terminalia superba 
Erythrophleum spp. 
Nesogordonia papaverifera 
Brachystegia leonensis 
Pycnanthus ango1ensi5 
Afzelia spp. 
Tetraberlinia tubmaniana 
Distemonanthus benthamianus 
Pterygota macrocarpa 
Nauclea spp. 
Canarium schweinfurthii 
Lophira alata 
All other species 

Section 2. Severance Fee 

Wawa/Obeche 
Framire 
Aningeria 
Frake 
Tali 
Danta/KoUbe 
Naga 
Ilomba 
Doussie 
Sikon 
Movingui 
Koto 
Kusia/Bilinga 
Aiele 
Azobe/Ekki 

8.64 
8.64 
8.64 
3.60 
3.60 
3.60 
2.70 
2.70 
2.70 
·2.70 
2.70 
2.70 
2.70 
1.·80 
1.80 
1.80 

LIS/40 

All trees cut for commercial purposes on all lands within the 
Republic of Liberia shall be assessed at $1.50 per cubic meter of 
Full Tree Length irrespective of grade and intended use. 

Section 3. - Reforestation Fee 
1. All trees cut for commercial purposes on all lands within the 

Republic of Liberia shall be assessed at $3.00 per cubic meter (M') 
of Full Tree Length. 

2. Full Tree Length is the log after Felling, Topping, and 
Removal of Defects, if any, but before any cross-cutting, with Felling, 
Topping and Defects as prescribed by FDA's Forest Management Rules and 
Regulations from time to time. 

Section 4. - Forest Products Fee 
1. The wood products defined herebelow intended for export shall 

be assessed according to species at the following rates per M'. 

Square edged' Square 
Sawn four sides edged 

Botanical Names Trade Names T&T (undressed) dressed 
in the rough four sides 

~/M' ~/M' $/M' 

1. Entandrophragma utile Sipo/Utile Sl.OO 15.00 2 
2. Tieghemella heckelli Makore 22.95 10.00 2 
3. Entandrophragma cylindricum Sapele 20.40 10.00 2 
4. II candollei Kosipo 18.70 10.00 2 
5. II angolense Tiama/Edinam 18.70 10.00 2 
6. Khaya spp. Acajou/Khaya 18.70 10.00 2 
7. Lovoa trichilioides Dibetou/Lovoa 18.70 10.00 '2 
8. Heritiera utilis Niangon 18.70 10.00 2 
9. Guarea cedrata Bosse/Guarea 8.50 5.00 1 
10. Chlorophora spp. Iroko 8.50 5.00 1 
11. Mansonia altissima Bete/Mansonia 8.50 5.00 1 
12. Guibourtia ehie Amazakoue 7.75 5.00 1 



D. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21-
22. 
2:3. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
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Triplochiton scleroxylon Wawa/Obeche 7.65 5.00 
Terminalia ivorensis Framire 7.65 5.00 
Aningeria robusta Aningeria 3.00 2.50 
Terminalia superba trake 3.00 2.50 
Erythrophleum spp. Tali 3.00 2.50 
Nesogordonia papaverifera Danta/KoUbe 3.00 2.50 
Brachystegla leonensis Naga 2.00 1.50 
Pycnanthus angolensis Ilomba 2.00 1. 50 
Afzelia spp. Doussie 2.00 1. 50 
Tetraber1inia tubmaniana Sikon 2.00 1. 50 
Distemonanthus benthamianus Movingui 2.00 L50 
Pterygota macrocarpa Koto 2.00 1. 50 
Nauc1ea spp. Kusia/Bilinga 2.00 1.50 
Canarium schweinfurthii Aiele 1. 50 1.25 
Lophira alata Azobe/Ekki 
Other species N • A 1.50 1.25 

2. Sawn T & T - (Sawn Through and Through) including 
a) A log which is sawn through and through without the 

individual lumber having been further processed but 
which is rebund1ed to its original round ~og form 
(Boule); and 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 

b) The individual lumber of a log sawn througn and through 
without the lumber having been further processed. 

For wood products sawn through and through, the rates have 
been adjusted to encourage further proceesing in respect 
of the present reduction in the rates for round logs in­
tended for export. 

3. Square Edged on Four Sides (Undressed in the Rough) -
is the lumber with four sides square edged but not planed. 

4. Square Edged Dressed Four Sides -
is the lumber with four sides square edged and planed in­
cluding mouldings but excluding veneer and plywood. 

Section 5. - Repeal 
Regulation ND9 on Special Trade Depression Allowance-on Certain 

Forest Fees effective April 1, 1982 is hereby repealed. 

Section 6. - Effective Date 
This Regulation shall become effective on December I" 1982 and 

be announced in the public media and published in the FDA-NEWS­
LETTER. 

MANAGING DIRECTOR, FDA 
Monrovia, LIBERIA, November 8, 1982 

MINISTER OF FINANCE 



- 261-

NIG/1 

FORESTRV ORDINANCE 
N.R. 1960 

NIGERIA 

Northern Region Forestry Ordinance 

1. - This' Ordinance may be cited as the Forestry Ordinance 

PART I PRELIMINARY 

Interpre- 2. - Cattel 
tation Communal forestry area 

Convnunal lands 

Appoint­
ment of 
forestry 
officers 

PART II 

Governor 
may 
constitute 

Enclave 
Export 
Forests 
Forest growth 
Forestry officer 
Forest produce 
Forestry property 
Forest reserve 
Girth 
Inquiry 
Lands at the disposal of the Government 
Minor forest produce 
Native community 
Native lands 
Protected forests 
Protected tree 
Resident 
Timber 
To take minor forest produce 
To take timber 
Tree 
Working plan 

3. - The Minister, or a native authority or a lacal govern­
ment council with the approval of the Minister, may 
appoint such officers as may be considered necessary for 
the purpose of giving effect to the provisions of this 
Ordinance. 

SPECIAL PROVISIONS RELATING TO GOVERNMENT FOREST 
RESERVES AND GOVERNMENT PROTECTED FORESTS 

4. - 1) It shall be lawful for a Governor to constitute as 
Government forest reserves any of the following ~ands 
within his Region : 

reserves 
and protec­
ted forests 

a) lands at the disposal of Government or native lands; 
b) any lands in respect of which it appears to a Governor 

in Council on the advice of the Chief Conservator of 
Forests of the Region that the forest growth on such 
lands should be protected or reserved or forest growth 
be established. 



Notifica­
tion of 
intention 
to create 
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2) A governor may by notice in the Regional Gazette 
declare any such lands to be a Government protected 
forest. 

Preliminary Procedure for Constitution Government 
Forest Reserves 

5. - 1) Before constituting any lands a Government forest 
reserve a notice shall be published by the Governor in 
the Regional Gazette : 

a reserve 
and appoint­
ment of 

a) specifying as nearly as may be the situation and 
limits of the lands; 

b) declaring that the lands now form a protected forest; 
c) declaring whether the lands are at the disposal of 

reserve 
settlement 
officer 

Notice 
of 
inquiry 

the Government or are native lands or are lands coming 
within section 4 (1) (b); 

d) declaring that it is intended to constitute such lands 
a Government forest reserve, either for the general 
use and benefit, wholly or in part, of any class of 
persons or for the benefit of any native community 
or authority or a local government council; 

e) appointing an officer, hereinafter referred to as the 
reserve settlement officer, to inquire into and deter­
mine the existence, nature and extent of any rights 
claimed by or alleged to exist in favour of any per­
sons or communities or brought to the knowledge of the 
said officer affecting the lands or any other rights 
in or over the lands which it is proposed to consti­
tute a Government forest reserve. 

2) If for any reason the reserve settlement officer 
appointed under this section is unable to perform his 
duties, the Governor may, by notice in the Regional 
Gazette, appoint any person to act on his behalf or as 
his successor; such notice may have retrospective effect 
for a period not exceeding one month. 

6. - Upon publication of the notice aforesaid the reserve 
settlement officer shall : 
a) immediately cause the particulars contained therein 

to be made known in the district or districts in which 
the lands are situated by causing the same to be read 
and interpreted in the local native language in every 
native court in the said district or districts and 
also by, as far as he considers essential, informing 
the chiefs of the communities dwelling on, and the 
native authorities or local government councils having 
jurisdiction over, the lands aforesaid in writing; and 

b) fix and, in the manner aforesaid, make known a period 
within which and a place to or at which any person or 
community claiming any right or rights in or over or 
affecting the lands which it is proposed to constitute 
a forest reserve shall either send in a written state­
ment of claims to him or appear before him and state 
orally the nature and extent of their alleged rights. 
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The Inguiry 

Duty of 
reserve 
settlement 
officer at 
inquiry 

7. - 1) As soon as possible after the expiration of the period 
fixed by the reserve settlement officer he shall : 
a) inquire into and determine the limits of the lands 

specified in the notice aforesaid; and 
b) determine the nature and extent of any claims or alleged 

rights affecting the land which have been preferred or 
brought to his notice. 

2) The reserve settlement officer shall keep a record 
in writing of : 
a) all such claims and alleged rights; 
b) all objections which may be made to such claims or 

alleged rights; and 
c) any evidence in support of or in opposition to any 

claim or alleged right. 

Reserve 8. - For the purposes of the inquiry the reserve settlement 
settlement officer shall have all the powers conferred upon a magis-
officer to trate. 
have juridical 
powers 
Reserve 9. - The reserve settlement officer may at any time during 
settlement the inquiry join any number of claims or sever any claims 
officer joined and in his judgment may give a decision which may 
may sever or 
join claims 

Publica- 10. 
tion of 
judgment 
on comple­
tion of the 
inquiry 

join any number of claims or sever any claims which were 
formerly joined. 

Judgment 

- 1) Upon the completion of the inquiry, the reserve 
settlement officer shall deliver his judgment, describing 
the limits of the land specified in the notice aforesaid 
and setting forth, with all such particulars as may be 
necessary to define their nature, duration, incidence 
and extend, all claims and alleged rights preferred or 
brought to his knowledge in respect of the lands and 
admitting or rejecting the same wholly or in part, and 
shall file it at the Land Registry. 

2) A notice shall be published in the Regional Gazette 
speCifying the land which it is intended to reserve, the 
privileges conceded in respect of such land and stating 
the special conditions intended to govern the reservation 
thereof. In addition such notice shall be made known so 
far as may be practicable to every person who, and the 
head of any community which, preferred any claim, or in 
respect of which any claim was brought to the knowledge 
of the reserve settlement officer. 
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Appeals 
from 
judgment 
of reserve 
settlement 
officer 

11., - 1) Any person who has made a claim on his own behalf, 
or where a claim has been made on behalf of a community 
that person or the repr.esentative of that community may, 
within three months of the date of delivery of the judg­
ment, appeal to a District Judge against that portion of 
the reserve settlement officer's judgment which affects 

Order 12. 
of the 
Governor 
constituting 
the forest 
reserve 

his claim or the claim made on behalf of the community 
which he represents. 

2) An appeal shall lie to the High Court within whose 
area of jurisdiction the forest reserve is situated from 
a decision of a District Judge on appeal against the 
judgment of the reserve settlement officer within thirty 
days of the date of the decision appealed against. The 
decision of the High Court shall be final. 

Constitution of the Forest Reserve 

- 1) The Governor may make an order constituting the lands 
in respect of which an inquiry has been held a Government 
forest reserve at the expiration of three months from the 
date of p,ublication of the notice in the Regional Gazette 
under section 10. 

Provided that if an appeal has been made against the 
judgment of the reserve settlement officer no such order 
shall be made until such appeal has been determined or 
until the expiration of the time within which an appeal 
may be laid. 

2) Such order shall, subject to the provisions of sub­
section (3), set forth : 
a) the limits of the lands which constitute the reserve; 

and 
b) all rights affecting the same as set forth in the judg­

ment of the reserve settlement officer or establishea 
by the court upon appeal from such judgment; and 

c) such additional rights as the Governor shall consider 
it just and equitable to allow notwithstanding that 
such rights have not been allowed in the judgment of 
the reserve settlement officer. 

3) Such order shall not include therein such rights as 
may have been allowed by the reserve settlement officer 
but which have been subsequently modified or extinguished 
as hereinafter provided and where the boundaries of the 
reserve have been modified as hereinafter provided the 
order shall set forth the boundaries as subsequently 
determined. 

4) Such order shall be published in the Regional Gazette 
and made known in the same manner as was the judgment of 
the reserve settlement officer. 

5) From the date of the publication of such order in 
the Regional Gazette such lands shall be a Government 
forest reserve. 
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6) Any order made under this section may be revised or 
modified by the Governor and such revision or modification 
may be given retrospective effect. 

7) In any revision or modification made by the Governor 
under subsection (6) the Governor may, after such inquiry, 
if any, as he shall in his discretion think fit: 
a) exercise the ,powers conferred upon him by subparagraph 

(ii) of s~ction 13; and 
b) add such additional rights as he shall consider it just 

and equitable to allow notwithstanding that such rights 
had not been allowed in the judgment of the reserve 
settlement officer. 

Modification of the Reserve Settlement Officer's Judgment 

- Where the reserve settlement officer had admitted wholly 
or in part any right or claim and in the opinion of the 
Minister the exercise of such right or claim or any part 
thereof : 
a) would stultify the objects of any forest reserve; 
b) would seriously hinder the efficient working of any 

forest reserve; or 
c) would do serious damage to any forest reserve ; 

the Minister : 
(i) may extinguish any such rights or claims and 

shall either give monetary compensation, or 
grant in exchange similar rights on other simi­
larly situated land either within or without the 
final boundaries of the forest reserve; or 

(ii) may confine or restrict any rights or claims to 
certain areas either within or without the forest 
reserve or the exercise of such rights to certain 
times of the year; or 

(iii) may adopt wholly or in part any combination of 
the above methods of dealing with the matter. 

- If the reserve settlement officer has admitted wholly or 
in part any rights on any area which in the opinion of the 
Chief Conservator of Forests of the Region could be exer­
cised from the reserve without materially alt~ring or 
stultifying the objects of the reserve the Governor may so 
amend the boundaries of the reserve that such areas are 
excluded from the reserve or he may create such excluded 
areas or enclaves within the boundaries of the reserve: 

Provided that in altering the external boundaries of 
the reserve the officer shall not include any area which 
lies outside the original boundaries set out in the notice 
of the proposed reserve published in accordance with the 
provisions of section 5. 

further Provisions affecting Rights 

Minister 15. - In any Government forest reserve the Minister of the Region 
may close may close any right of way or watercourse : 
existing Provided that in his opinion another right of way 
rights of or watercourse equally convenient already exists or is 
way and provided. 
watercourses 
1 f alternatives 
exist 
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- Every right in or over land in respect of which no 
claim shall have been made to the reserve settlement offi­
cer, or of which no knowledge shall have been acquired by 
that officer before delivery of his judgment shall be 
extinguished : 

Provided that if any person shall, within one year 
of the date of delivery of the final judgment, claim and 
satisfy the Minister that he was possessed of a right in 
respect of which he might have made a claim, and that 
through ignorance of the fact that an inquiry was being 
held or for other sufficient reason he failed to make such 
claim, the Minister may direct : 
a) that such right shall be revived; 
b) that such claim shall be modified 

accordance with the provisions of 

or 
or extinguished in 
section D. 

Non­
exercise 
of rights 

17. - If any right within a forest reserve shall not have 
been exercised for a period of ten years it shall be 
deemed to be extinguished. 

Rights 18. 
in reser­
ves may 
not be 
alienated 
without 
consent of 
the Minister 

No new 19. 
rights 
to be 
acquired 
in land 
to be 
constituted 
a reserve 
except with 
approval 

Powers of 20. 
native to 
grant land 
absolutely to 
Government 
and to grant 
licences 
and permits 

- It shall not be lawful for any person to alienate any 
right, affecting land included in a forest reserve, which 
·h~s been established before the reserve settlement officer 
or before a court under section 11 or revived under sec­
tion 16, by sale, mortgage or transfer without the con­
sent of the Minister of the Region first had and obtained. 
Any such sale, mortgage or transfer effected without such 
consent shall be null and void. 

- During the period between the dates of the publication 
by a Governor of the notice of his intention to create a 
Government forest reserve and of the order of that Go­
vernor constituting the reserve: 
a) no right shall be acquired in or over the land com­

prised within such notice otherwise than by succession 
or under a grant or contract in writing entered into 
with the approval of the Governor; and 

b) save as hereinafter provided : 
(i) no new house shall be built; 
(ii) no tree shall be cut; and 
(iii) no forest produce shall be removed: 

Provided that nothing iA this section shall be 
deemed to prohibit any act done with the permission in 
writing of the district officer or a forestry officer of 
a rank not below that of assistant conservator of forests. 

Miscellaneous 

- Any native, and the chief or head of any native commu­
nity on behalf of such community, notwithstanding any 
native law or custom to the contrary, shall be e~titled 
to enter into any agreement : 
a) to grant and convey absolutely to the Government any 

lands and any rights in and over any lands, owned by 
him or them which it is proposed to constItute a forest 
reserve under the provisions of this Ordinance; 
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b) to grant, subject to the provisions of this Ordinance, 
any licence or permit for the taking of forest produce 
owned by him or them. 

Power 
to de­
reserve 

21. - A Governor may by order direct that from a date named 
therein any lands within his Region or any part thereof 
constituted a Government forest reserve under section 12 
shall cease to be a Government forest reserve or a part 
of such reserve and thereupon from such a date such lands 
shall cease to be a Government forest reserve or a part 
of such reserve : 

PART II I 

Consti- 22. 
tution of 
native 
authority 
or local 
government 
council 

Provided that the rights, if any, which may have been 
extinguished therein shall not revive in consequence of 
such cessation. 

SPECIAL PROVISIONS RELATING TO NATIVE AUTHORITY OR 
LOCAL GOVERNMENT COUNCIL FOREST RESERVES 

Constitution of Reserves 

- It shall be lawful for a native authority or local go­
vernment council, by order made with the approva~ of the 
Minister of the Region, to constitute as a native autho­
rity or local government council forest reserve any land 
lying within the area of its jurisdiction. 

forest reserve 
Procedure 

Action 23. 
precedent 
to the 
cons ti tuti on 
of a native 
authority 
or local 
government 
council 
forest 
reserve 

- 1) No lands shall be constituted a native authority or 
local government council forest reserve under section 22 
unless and until : 
a) the intention to constitute such lands a native autho­

rity or local government council forest reserve has 
been announced by the native authority or local govern­
ment council in a manner approved by the Resident; and 

b) the existence, nature and extent of any rig~ts claimed 
by or alleged to exist in favour of any persons or com­
munities affecting the lands which it is proposed to 
constitute a native authority or local government coun­
cil forest reserve has been inquired into and determined 
by or under the direction of the native authority or 
local government council. 

2) The announcement in this section referred to shall 
require all claimants to put forward their claims within 
three months. 

3) All claims not put forward within three month~ of the 
announcement shall be invalid : 

Provided that the provisions of the proviso to 
section 16 shall apply to native authority or local go­
vernment council forest reserves, mutatis mutandis, and 
that the powers vested thereunder in the Minister shall 
be vested in the Resident in respect thereto. 
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4) If the inquiry made in accordance with paragraph (b) 
of subsection (1) discloses the existence of any rights 
in any area which in the opinion of the Chief Conservator 
of Forests of the Region could be excluded in whole or in 
part from the reserve without materially altering or stul­
tifying the objects of the reserve, the Resident may so 
amend the boundaries of the reserve that such areas are 
excluded from the reserve or he may create such excluded 
areas as enclaves within the boundaries of the reserve : 

Provided that in altering the external boundaries of 
the reserve the Resident shall not include any area which 
lies outside the boundaries of the proposed reserve as 
announced in accordance with paragraph (a) of subsection 
(1) • 

5) At any time either before or after an order has been 
made under section 22, the Resident, after reference to 
the Chief Conservator of Forests of the Region, may cause 
a further inquiry to be held by or under the direction 
of the native authority or local government councilor by 
any other person for the better determination of the rights 
affecting the land which it is proposed to constitute or 
which has been constituted a native authority or local 
government council forest reserve. 

- Every order under section 22 constituting a native au­
thority or local government council forest reserve shall 
after approval by the Minister, be published in the Regio­
nal Gazette and shall set forth the limits, situation and 
approximate area of the lands which constitute the native 
authority or local government council forest reserve and 
all rights affecting the same as determined under the 
provisions of the last preceding section. 

Appro­
val of 
Minister 

25. - No order under section 22 constituting a native authori­
ty or local government council forest reserve shall be 
published in the Regional Gazette or be of any effect 
unless and until it has received the approval in writing 
of the Minister, which approval may be granted or with­
held or granted on such conditions as the Minister may 

Power to 26. 
Native 
Authority 
or local 
government 
council to 
revise or 
modify 
order 

in his absolute discretion consid~r necessary. 

- 1) A native authority or local government council by 
order published in the Regional Gazette may revise or mo-
dify any order made under section 22 so that the rights 
affecting the land set forth in the order constituting the 
reserve shall accord with the determinations of any further 
inquiry held under the provisions of subsection (5) of 
section 23 and any rights declared invalid by ~ubsection 
(3) of section 23 may be revived by an order unde.r this 
section. 

2) The provisions of section 25 shall apply to an order 
made under this section in like manner as if to an order 
under section 22. 
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- Every right in or over land within an area constituted a 
native authority or local government council forest re­
serve under section 22, other than the rights set forth 
in the order constituting such reserve, shall be extin­
guished upon .the coming into operation of the order, save 
as provided in section 23. 

- It shall not be lawful for any person to alienate any 
right in or over land within an area constituted a native 
authority or local government council forest reserve under 
section 22 by sale, mortgage of transfer without the con­
sent of the native authority or local government council 
which constituted such native authority or local government 
council forest reserve or within whose jurisdiction it is 
situated. Any such sale, mortgage or transfer effected 
without such consent shall be null and void. 

Power 29. - A native authority or local government council may by 
to de- order made with the approval of the Minister of the Region 
reserve direct that from a date named therein any lands or any 

part thereof constituted a native authority or local go­
vernment council forest reserve under section 22 shall 
cease to be a native authority or local government council 
forest reserve or a part of such reserve and thereupon 
from such date such lands shall cease to be a native au­
thority or local government council forest reserve or a 
part of such reserve : 

PART IV 

Provided that the rights, if any, which may have been 
extinguished therein shall not revive in consequence of 
such cessation. 

GOVERNMENT FOREST RESERVES CONVERTED TO NAT~VE 
AUTHORITY OR LOCAL GOVERNMENT COUNCIL FOREST RESERVE 

Power to 
convert 
existing 
forest 

30. - It shall be lawful for a Governor by order published in 
the Regional Gazette to declare that any Government forest 
reserve within his Region constituted under section 4 
shall from a date to be specified in the order become a 

reserves 
into native 
authority or 
local govern­
ment council 
forest 
reserves 

native authority or local government council forest reserve 
or be divided up into two or more forest reserves, all or 
any of which shall become native authority or local govern­
ment council forest reserves. Thereupon all the preceding 
provisions of this Ordinance relating to native a~thority 
or local government council forest reserves constituted 
under section 22 shall so far as possible apply to any so 
declared native authority or local government council fo­
rest reserve as if it had been constituted a native autho­
rity or local government forest reserve by the native 
authority or local government council within whose juris­
diction it is situated: 



PART V 
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Provided that the rights recognized in the order 
under section 12 by which such forest reserve was cons­
tituted a Government forest reserve shall continue to be 
recognized together with all other lawful existing rights: 

Provided further that no rights acquired by the Go­
vernment under any of the provisions of this Ordinance or 
of any Ordinance repealed by this Ordinance shall be 
thereby extinguished. 

NATIVE AUTHORITY OR LOCAL GOVERNMENT COUNCIL 
PROTECTED FORESTS 

Protec­
ted 
forests 

31. - 1) Any native authority or local government council with 
the approval of the Minister of the Region may, from time 
to time by notice,declare any land within its jurisdic­
tion a native authority or local government council pro­
tected forest. 

Power to 32. 
withdraw 
protection 

PART VI 

Manage- 33. 
ment of 
native 
authority 
or local 
government 
council 
forest 
reserves 

2) Every such notice shall be made public in the area to 
which it relates in the same manner as are orders of the 
native authority or local government council for that area. 

- A native authority or local government council with the 
approval of the Minister of the Region may declare by no­
tice in the Regional Gazette that from the date named 
therein any land which has been declared a protected forest 
under section 31 shall cease to be a protected forest and 
thereupon such land shall cease to be a protected forest : 

Provided that the rights, if any, which may have 
been extinguished therein shall not revive in consequence 
of such cessation. 

ADMINISTRATION OF NATIVE AUTHORITY OR LOCAL 
GOVERNMENT COUNCIL FOREST RESERVES 

- 1) The protection, control and management of a native 
authority or local government council forest reserve shall 
be undertaken by the native authority or local'government 
council constituting it, or within whose jurisdiction it 
is situated, subject to the supervision and control of the 
Resident, exercised with the advice of the Chief Conser­
vator of Forests of the Region. 

2) Such protection, control and management may, upon a 
notification to that effect being published in the Regio­
nal Gazette, be placed temporarily under the guidance and 
direction of the Chief Conservator of Forests of the 
Region either at the request of the native authority or 
local government council concerned, or upon the instruc­
tions of the Minister if he is of the opinion that such a 
step is necessary or expedient for ensuring the proper 
and sufficient protection, control and management of such 
native authority or local government council forest re­
serve. 
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3) Any native authority or local government council 
forest reserve placed temporarily under the guidance and 
direction of the Chief Conservator of Forests of the 
Region in pursuance of the provisions of subsection (2) 
shall be protected, controlled and managed on behalf and 
for the benefit of the native authority or local govern­
ment council concerned. 

COMMUNAL FORESTRV AREAS 

- Any native authority or local government council at the 
request of any native community within the area of its 
jurisdiction may, with the approval of the Resident, 
declare any lands within the area occupied by such native 
community a communal forestry area. 

- Such declaration shall be made known in the same manner 
as nat! ve author i t Y or local gov·ernment counc i I orders 
are made known to natives ordinarily subject to the ju­
risdiction of a native court and also by posting a notice 
setting forth the situation, extent and limits of the 
communal forestry area outside the office or other meeting 
place of the native authority or local government council. 

Manage­
ment and 
control 

36. - A communal forestry area shall be managed and controlled 
by the native community acting on the advice of the native 
authority or local government council and the forestry 
officer. 

Power of 37. 
native 
authority 
or local 
government 
council to 
make rules 

- 1) A native authority or local government council with 
the approval of the Resident may make rules for the pro­
tection and management of communal forestry areas within 
the area of its jurisdiction for all or any of the 
following purposes : 
a) prescribing the duties of native communities; 
b) prohibiting or regulating the taking, free or on pay­

ment of forest produce or of any specified kind of 
forest produce; 

c) prohibiting the sale or export of forest produce or of 
any specified kind of forest produce by any person 
other than specified persons or classes of persons; 

d) prohibiting the destruction of, or any act which may 
tend to the destruction of or cause injury to, any 
forest produce or forest growth or forest property; 

e) providing for the seizure, detention, and disposal of 
timber or forest produce taken, collected, prepared, 
sold, purchased, possessed or not marked, in contra­
vention of the rules or in respect of which any offen­
ce against the rules has been committed; 
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f) providing for the extablishment of nurseries and for 
the afforestation of lands, the preservation and pro­
duction of forest produce and the introduction of fo­
rest produce and the introduction of new species of 
trees or other forest produce; 

g) providing for the management, utilization and protec­
tion of the areas; 

h) protection the forest produce in the areas by : 
(i) prescribing the time at which and the manner in 

which the rights recognized by native law and 
custom may be exercised ; 

(ii) prohibiting the taking or destruction of any spe­
cified kind of timber or minor forest produce in 
the exercise of such rights as aforesaid; and 

(iii) prohibiting the exercise of all or any of such 
rights as aforesaid in any specified part of the 
area; 

i) generally for giving effect to the objects and purposes 
for which the areas are established. 

2) Rules made under this section shall be made known in 
the same manner as declarations made under section 34 and 
subject to any exception specified in such rules, all rules 
made under this section shall apply to all persons who are 
subject to the jurisdiction 9f the native authority or 
local government council, and may be made to apply in whole 
or in part to such other persons as may be specified in 
the said rules. 

- A native authority or local government council may, with 
the approval of the Resident, declare that from a specified 
date lands or any part thereof declared to be a communal 
forestry area shall cease to be a communal forestry area 
or a part of such area and thereafter from such date such 
lands shall cease to be a communal forestry area or a part 
of such area. Such declaration shall be made known in the 
same manner as a declaration declaring an area a communal 
forestry area. 

GENERAL PROVISIONS 

Entry upon lands 

- Any person required so to do by the Resident or the Con­
servator of Forests with necessary workmen may enter upon 
any land for the purpose of erecting any beacons or demar­
cating or cutting any boundary lines within and around any 
land which it is proposed to constitute a forest reserve 
or a protected forest and around any portions of land 
included as enclaves. 
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- Any forestry officer not below the rank of assistant 
conservator of forests may enter upon any land and may 
cut out and destroy any diseased, dead or dying tree 
likely to cause damage to any forestry property or to 
life or property. 

- It shall be lawful for any forestry officer, adminis­
trative officer or police officer to prevent the commis­
sion of any forestry offence. 

- In any Region the Governor may by notice in the Regional 
Gazette withdraw from the operation of all or any of the 
provisions of this Ordinance any class of persons or any 
tribe or part of a trIbe, or any area specified therein, 
either for the period mentioned in the notice or without 
period assigned. 

Miscellaneous 

Forest 43. - It shall be lawful for a Minister to take from any 
produce natIve authority forest reserve or native authority or 
required local government council protected forest within his Re-
for public gion any forest produce wAich may be required for public 
purposes purposes upon payment of a fair and reasonable price there-
from native for which price shall not exceed such fees and royalties 
authority as may be specified in regulation and are generally appli-
or local cable in respect of the reserve or protected forest whence 
government the forest produce was taken. 
council forest 
reserves 
Disposal 44. 
of fees 
and 
royalties 

Saving of 45. 
power to 
acquire 
land in 

- 1) All fees received under this Ordinance shall be paid 
by the officer receiving them into the Treasury of the 
Region save that fees payable in respect of any native 
authority forest reserve or any other area in a Region 
which the Governor of the Region may by notice in the 
Regional Gazette prescribe as an area in respect of which 
fees are payable to the native authority, shall be paid 
by the officer receiving them direct into the ,native 
treasury of such native authority administering the same. 

2) Royalties shall be paid to the person or persons 
entitled to receive them 

3) All fees payable in respect of any local government 
council forest reserve shall be paid by the officer 
receiving them direct to the local government council 
concerned. 

- Nothing in this Ordinance shall be construed so as to 
prevent the acquisition under any Ordinance relating to 
the acquisition of lands for public purposes of land in­
cluded in the area of a native authority or local govern­
ment council forest reserve or protected forests. native 

authority or 
local government 
council forest 
reserves for 
public purposes 
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Regulations 

_ A Governor in council may make regulations for his 
Region for all or any of the purposes following and may 
specify the area or area to which all or any regulations 
shall apply : 

1) prohibiting or regulating the taking of forest pro­
duce or of any specified kind of forest produce on lands 
at the disposal of Government or on native lands or 
communal lands; 

2) prohibiting the sale and purchase of forest produce 
or of any specified kind of forest produce by any person 
other than the holders of licences and permits granted 
under this Ordinance, or by any other persons or by any 
classes of persons specified in the regulations; 

3)prohibiting the sale, purchase and possession of 
forest produce taken, collected or prepared in contra­
vention of this Ordinance; 

4) prohibiting the destruction of, or any act which may 
tend to the destruction of or cause injury to, any forest 
produce or forest growth or forest property in any forest 
reserve or on lands at the disposal of the Government or 
on native lands or communal lands; 

5) (deleted by Order 47 of 1951 ) 
6) regulating the grant and precribing the form that any 

licences or permits may take in any particular case: 
a) to take forest produce in forest reserves or on lands 

at the disposal of Government, or on native lands or 
communal lands, and 

b) to sell and purchase forest produce; 
7) precribing the procedure for fixing and making known 

to the public the fees to be paid on the application for 
and the grant of any licence or permit and the royalties 
and fees to be paid by the holder~ thereof; 

8) prescribing the persons who may declare a~y specified 
kind of tree to be a protected tree and any specified kind 
of minor forest produce to be protected minor forest pro­
duce under this Ordinance, and the procedure therefor; 

9) (deleted by Order 47 of 1951) 
10) providing for the collection, payment and disposal of 

fees, royalties, tolls and costs of survey and demarcation; 
11) providing for the survey and demarcation of forest 

reserves and forests; 
12) regulating the marking of timber and the manufacture, 

use and possession of marking instruments; 
13) regulating the taking, collection and preparation of 

forest produce; 
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14) providing for the seizure, detention and disposal of 
timber or forest produce taken, collected, prepared, sold, 
purchased, possessed or not marked, in contravention of 
this Ordinance or in respect of which any of offence 
against this Ordinance has been committed; 

15) requiring the holders of licences and permits to 
render returns and accounts and to submit their books for 
inspection; 

16) providing for the termination, revocation and for­
feiture of licences and permits; 
17) regulating the transit of forest produce by land and 

water and by different means and classes of transport; 
18) regulating the salving and disposal of drift timber; 
19) prohibiting any act which might cause the obstruction 

of any waterway or cause danger to navigation; 
20) providing for the establishment and maintenance of 

nurseries and for the afforestation of lands, the preser­
vation and production of forest produce and the introduc­
tion of new species of trees or other forest produce; 

21) providing f~r the management, utilization and protec­
tion of forest reserves; 
21A) providing for the appointment and prescribing the 
powers and duties of forestry officers and providing for 
the maintenance of discipline 

22) (deleted by Order 47 of 1951) 

23) authorising the payment of grants and bonuses out of 
the public revenue for the encouragement of forestry; 

24) the protection of forest produce in forest reserves 
by . 
a) prescribing the time at which and the manner in which 

the rights reserved or recognized by the reserve settle­
ment officer may be exercised; 

b) prohibiting the taking or destruction of any specified 
kind of timber or minor forest produce in the exercise 
of such rights as aforesaid; and 

c) prohibiting the exercise of all or any of such rights 
as aforesaid in any specified part of a forest reserve; 

25) the control of protected forests and the protection 
of forest produce in a protected forest mutatis mutandis 
as if such protected forest were a forest reserve; 

26) regulating the kindling of fires for any purpose 
within a protected forest or a forest reserve and pres­
cribing the persons who may allocate the period during 
which fire mayor may not be allowed for any purpose; 

27) providing for the remission or reduction of any 
royalty, fee or toll charged or payable under the pro­
visions of this Ordinance; 

28) generally for giving effect to the Objects and pur­
poses of this Ordinance. 
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A.- The Governor-General in Council may make regulations 
for all or any of the purposes following : 

1) prohibiting the export of forest produce or of any 
specified kind of forest produce by any person other than 
the holders of licences and permits granted under this 
Ordinance, or by any other persons or by any classes of 
persons specified in the regulations; 

2) prohibiting the export of forest produce taken, 
collected or'prepared in contravention of this Ordinance; 

3) prohibiting or regulating the export of any specified 
kind of forest produce; 

4) regulating the grant and prescribing the form that 
any licences or permits may take in any particular case 
to export forest produce; 

5)imposing tolls on forest produce or any kind of forest 
produce conveyed on any inland waterways opened or impro­
ved by the Government; 

6) (deleted by L. N. 131 of 1951) 

47. - The Governor-General may by notice in the Gazette ex­
clude from the operation ~f any regulations made under 
section 46A of this Ordinance any area prescribed in such 
notice and a Governor may by notice in the Regional 
Gazette exclude from the operation of any regulation made 
under section 46 of this Ordinance any area within his 
Region p~escribed in such notice. 

Power of 48. 
native 
authority 
or local 
government 
council to 
make rules 

- 1) A native authority or local government council, with 
the approval of the Governor of the Region, may make rules 
for any of the purposes prescribed in section 46 for the 
general protection and management of forests and forest 
produce, exclusive of Government forest reserves, in the 
area within its jurisdiction. 

2) Subject to any exception specified in such rules, all 
rules made under this section shall apply to all persons 
who are subject to the jurisdiction of the native autho­
rity or local government council and may be mace to apply 
in whole or in part to such other persons as may be 
specified in the said rules. 

Offences and Legal Procedure 

49. - Acts prohibited in a forest reserve (omitted) 
( omitted) 
( omitted 
(omitted) 
(omitted) 
(omit te~) 
(omitted) 
(omit ted) 
(omitted) 
(omitted) 
(omitted) 
(omitted) 

50. - Saving in respect of section 49 
51. - Offences in protected forests 
52. - Seizure of certain forest produce 
5:5. - Offences 
54. - Arrest of suspected persons 
55. - Innocent possession 
56. - Q"lus of proof 
57. - Authority to c~ound offences 
58. - General penalty 
59. - Additional penalty 
60. - Institution and conduct of legal proceedings 
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REPEAL AND SAVING 

- All forest reserves existing at the time of the coming 
into force of this Ordinance shall be deemed to have been 
constituted under and in accordance with the provisions 
of this Ordinance. 

- a) Any notification, appointment or notice made or 
published; or 

b) any inquiry or the decision or judgment or any person 
holding such inquiry, held or given whether at the 
inquiry or on appeal, 

under the provisions of the Forestry Ordinance specified 
in the first column in the Schedule shall be deemed to 
have been made or published, given or held under the 
provisions of this Ordinance set out in the correspon­
ding line of the second column in the Schedule. 

63. - (omitted) 
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FORESTRY (AMENDMENT) EDICT 1969 
or DECEMBER 12, 1969 
(Date of Commencement August 1st 1970) 
WESTERN STATE 

NIGERIA 

Forestry Amendment 
Edict 1969 

SEC~IDN_A AND SECTION 18 

Section 1 to 3 OMITTED 

Section 4. - Insertion of new Part 1A in Cap. 38 
The principal Law is hereby amended by inserting immediately after 
section 3 thereof a new Part as follows 

Establish­
ment and 
constitu­
tion of 
rorestry 
Advisory 
Commission 

First 
Schedule 

"PART 1A 
ESTABLISHMENT, CONSTITUTION AND FUNCTIONS OF FORESTRY 
ADVISORY COMMISSION 
3A.- 1) There shall be establish a body to be known as 

the rorestry Advisory Commission, the functions of 
which shall be a~ hereinafter prescribed. 

2) The Commission shall consist of the following 
ten members who shall be appointed by the Military 
Governor : 
a) a Chairman, being one appearing to the Military Go­

vernor to be an outstanding person in respect of 
experience or knowledge in forestry matters; 

b) two Members, being persons appearing to the Military 
Governor to represent the interests of the timber 
trade and industry; 

c) two Members (whether or not Obas or Chiefs) being 
persons appearing to the Military Governor to repre­
sent the interests of communal owners of forests in 
the State; 

d) four Members two of whom at least shall be persons 
appearing to the military Governor to possess spe­
cial knowledge or experience in forestry matters; 

e) the Chief Conservator of Forests as an ex officio 
Member. 

3) The allowances to be paid to the Chairman and the 
other Members of the Commission, except the ex officio 
Member, in relation to their functions, shall be at 
such rate as the Military Governor may prescribe, and 
different rates of allocances may be prescribed accor­
ding as the circumstances of the Chairman or other 
Members differ one from the other. 

4) The provisions contained in the First Schedule 
hereto shall have effect with respect to the constitu­
tion and proceedings of the Commission. 

S) There shall be assigned by the authority having 
power so to do, an officer in the public service of 
the State as Secretary to the Commission who shall 
discharge secretarial functions for the Commission and 
also such other functions of an administrative nature 
as the Chairman of the Commission or the Commission 
may from time to time direct; and in the discharge 
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of its functions the Commission shall be assisted from 
time to time for that purpose by the authority having 
power so to do. 

38.­
a) 

The Commission shall have the following functions : 
advising the Commissioner, the Executive Councilor 
the Military Governor, as the case may be, with 
respect to -
(i) the formulation of both short-term and long-term 
policies on planned forestry protection, control and 
management including the whole range of forestry 
activities such as the areas to be exploited or to 
be regenerated from time to time; the manner of such 
exploitation or regeneration; the establishment of 
forestry industries and the furtherance of forestry 
trade; 
(ii) the ways and means whereby finances can be 
raised for the effective implementation of the fores­
try policies of the Government from time to time; 

b) exercising such other powers and discharging such 
other duties relating to forestry matters as may be 
conferred or imposed upon the Commisison by the 
Forestry Law or any other law, or as it may be re­
quired to exercise or discharge from time to time 
by the Commissioner, the Executive Councilor the 
Military Governor. " 

Section 5 to 17 OMITTED 

Section 18. - Repeal and substitution of Parts V and VI comprising 
ss.31 to 33 of Cap. 38. 

Part V of the principal Law comprising sections 31 and 32 and Part VI 
comprising section 33 thereof are hereby repealed and the following 
new Parts substituted therefor respectively 

Establish­
ment and 
adminis­
tration of 
Forestry 
Trust Fund 

"PART V 
FORESTRY TRUST FUND 
31.- 1) There shall be established a fund to be known as 

the "Forestry Trust Fund" into which shall be paid such 
proportion of any such fees received under this Law and 
in such manner as the Executive Council may from time 
to time direct. 

2) The said fund shall be applied for the purposes 
of regeneration or afforestation of particular forest 
reserves or generally for forest regeneration and affo­
restation in the State, according as the Executive 
Council may from time to time deem necessary or expedient 
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3) Subject to the provisions of this section, dis­
bursements from the fund shall be made in accordance 
with such special or general directions as the Commis­
sioner for Finance, acting after consultation with the 
Commissioner, may give from time to time. 

PART VI 
TRANSFER OF ~OCAL GOVERNMENT FORESTRY STAFF AND PROPERTY 
32.- 1) There may be appointed on transfer to the public 

service of the state, and subject to the agreement of 
each in his own behalf, all such employees in the fores­
try service of all local government councils and joint 
boards immediately before the coming into operation of 
this section, as the authority having power to make 
such appointments may consider suitable for the same. 

2) Where any employee in the forestry service of any 
local government councilor joint board is not considered 
suitable for appOintment on transfer to the public ser­
vice of the State, his case shall be dealt with by such 
council (including a contributing council to the joint 
board) with a view either to assigning him to an alter­
native post or bringing ~is services with the council 
to an end whether by way ~f retirement or of termination 
appointment or otherwise, as the council may consider 
appropriate in his particular circumstances, due regard 
being had to the provisions of any existing law and 
practice relating to such matters. 

33.- 1) Subject to the provisions of this law, the Com­
missioner, after consultation with the Commissioner for 
Local Government and Chieftaincy Affairs, may give 
directions for the transfer to the Government of the 
forestry property of any local government councilor 
Joint board subject to such terms and conditions as to 
compensation, if any, or otherwise, as the Commissioner 
may decide. 

2) The Commissioner may, after such consultation as 
aforesaid by the same or subsequent directio~s make 
supplemental provisions with respect to administrative 
and other arrangements as may appear to him necessary 
for the purpose of giving better effect to the provi­
sions of this Law, and without prejudice to the gene­
rality of the foregoing may, by such directions -
a) provide for the transfer to, or for any adjustments 

with respect to, the assets and liabilities of any 
local government council; 

b) provide for the transfer of any records, documents, 
or other things relating to functions hithertD dis­
charged by any local government councilor joint 
board, with respect of forestry matters. " 

Sectlonl~ 103J OMITTED 
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"FIRST SCHEDULE (Section 3A (4» 
PROVISIONS RELATING TO THE CONSTITUTION AND PROCEEDINGS 
OF THE FORESTRY ADVISORY COMMISSION 

1. Every Member of the Commission (other than an ex 
officio member) shall, subject to the provisions of this 
Schedule, hol~ office for a period of three years from the 
date of his appointment. 

2. Any member of the Commission may, at any time by 
writing under his hand addressed to the Military Governor, 
resign his office. 

for 3. A Member of the Commisison who has ceased to be such 
Member shall be eligible for re-appointment. 

4. If the Military Governor is satisfied that a Member 
of the Commission -
a) has been absent from two consecutive meetings of the 

Commission without the permission of the Military 
Governor in the case of the Chairman, or of the Chair­
man in the case of any other Member; or 

b) has become bankrupt or made an arrangement with his 
credi tors; or 

c) is incapacitated by physical or mental illness; or 
d) is otherwise unable or unfit to discharge the functions 

of a Member, 
the Military Governor may declare his office as a Member of 
the Commission to be vacant and shall notify the fact in 
such manner as he thinks fit, and upon such declaration 
such Member shall vacate his office. 

5. No act or proceedings of the Commission shall be 
questioned on account of any vacancy among its Members or 
on account of the ap-pointment of any member having been 
defecti ve. 

6. Where any member of the Commisison is temporarily 
incapacitated by illness or is temporarily absent from 
Nigeria, the Military Governor may appoint any person to 
hold temporarily the office held by such incapacitated or 
absent Member during the period of such incapacity or 
absence and all the powers and duties of such Member under 
this Law shall devolve upon the person so temporarily 
appointed. 

7. Where upon any special occasion the Commission desire 
to obtain the advice of any person on any particular matter, 
the Commission may co-opt such a person to be a Member for 
such meeting or meetings as may be required, and such per­
son whilst so co-opted shall have all rights and ptivileges 
of a Member save that he shall not be entitled to vote on 
any question. 

8. The Commission shall ordinarily meet at least four 
times in every financial year at such times and places 
as its Chairman may direct: 
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Provided that no less than half of the Members of the 
Commission, by notice in writing signed by them, may re­
quest the Chairman to summon a special meeting of the 
Commission for such purposes as shall be specified in the 
notice, and upon receipt of such notice, the Chairman shall, 
at the earliest convenient date, summon a special meeting 
for the purposes set out therein. 

9. One-half of the Members (including the Chairman or 
other member presiding) shall form a quorum at any meeting 
of the Commission. 

10. 1) At every meeting of the Commisison, the Chairman, 
if present, shall preside, but in his absence the Commis­
sion, subject to the provisions of paragraph 6 of this 
Schedule, may appoint one of its Members present to pre­
side. 

2) Subject to the provisions of this law, any ques­
tion which falls to be determined by the Commission at 
any of its meetings shall be decided by a majority of the 
Members present and voting on the same. 

3) The Chairman of the commission or any other 
Member presiding in his absence shall have an original vote, 
and in the event of:equa1ity of votes, a casting vote. 

11. 1) If any member or co-opted member of the Commission 
has any pecuniary interest, direct or indirect, in any 
contract or proposed contract or other matter and is pre­
sent at a meeting of the Commission at which the contract 
or other matter is the subject of consideration, he shall 
at the meeting disclose the fact and shall not take part 
in the consideration or discussion of, or vote on any 
Question with respect to, the contract or other matter, 
and if the person presiding so directs, he shall withdraw 
from the meeting during such consideration or discussion 

Provided that this section shall not apply to an 
interest in a contract or other matter which a Member of 
the Commission may have as an inhabitant of any area. 

2) For the purposes of this section and without 
prejudice to the generality of the provisions ~f sub­
paragraph (1) hereof, a person shall be regarded as having 
indirectly a pecuniary interest in a contract or other 
matter if -
a) He or any nominee of his is a member of a company 

or other body with which the contract is made or is 
proposed to be made, or which has a direct pecuniary 
interest in the contract or other matter under consi­
deration; or 

b) he is a partner, or is in the employment, of a person 
with whom the contract is made or is proposed to be 
made, or who has a direct pecuniary interest in the 
contract or other matter under consideration : 
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Provided that : 
(i) this sub-paragraph shall not apply to membership 

of, or employment under, any public body; 
(ii) a member of a company or other body shall not, by 

reason only of his membership, be treated as being 
so interested if he has no beneficial interest in 
any shares or stock of that company or other body. 

3)In the case of married persons living together, 
the interest of one spouse shall, if known to the other, 
be deemed fo~ the purposes of this paragraph to be also 
an interest of the other spouse. 

4) Any person who contravenes any of the provisions 
of this paragraph shall be guilty of an offence and shall 
be liable on conviction to imprisonment for three years. 

12. Subject to the provisions of this Law, the Commis­
sion may make Standing orders for the purpose of regu­
lating its own proceedings, and without prejudice to the 
generality of the foregoing, for the purpose of regulating 
procedure with regard to the holding of meetings, the 
proceedings thereat and the keeping of minutes. " 
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NIGERIA FORESTRY REGULATIONS OF 1943 
with consequential amendments 
WESTERN REGION Forestry 

Regulations 

1. - Short title 
2. - Interpretation 

STRUCTURE AND LIST OF PROVISIONS OF 
THE FOREST REGULATIONS 

(Section 48 of the Forestry Law) 

3. - Declaration of pr~tected and other trees and forest produce 

PART I GENERAL PROHIBITIONS AND EXEMPTIONS 

4. - General prohibitions 
5. - Government stations 
6. - Trees on road sides and paths 
7. - Privileges of owners of protected trees and produce 
B. - Special provisions relating to canoes 
9. - Privileges of postal authorities 

10. - Privileges of forestry officer 
11. - Unlawful possession 
12. - Marking hammers 
13. - Alteration of hammer mark 
14. - Alteration of impressed mark 
15. - Obstruction of navigation 
16. - Setting timber adrift 

PART II PERMITS 

Permits relating to Lands at the disposal of the Government 
Communal lands and Lands other than Forest Reserves and 
Protected Forests 

17. - Permit to take protected trees 
18. - Form of permit; Form 1 

19. - Rights conferred by permit 
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20. - Fees and royalties payable 

21. - Duration of permit 

22. - Requirements as to the marking and listing of trees; Form 1 
23. - No movement of tree until passed 
24. - Payment of compensation 
25. - Security for fulfilment of obligations 
26. - Refund where tree unsound ; Form 1 
27. - Disposal of timber not removed 
28. - Free permits for timber for public purposes; Form 2 
29. - Free permits to fell for public purposes; Form 2 j Royalty 
30. - Fuel permit; Form 3 
31. - Stacking and removal of firewood 
32. - Permit for minor forest produce; Form 4 

Permits relating to Forest Reserves and Protected Forests 

33. - Special permits 

Permits - General Provisions 

34. - Cancellation of permits 
35. - Production of permits 
36. - Transfer of permit 
37. - Alteration of permit 
38. - Return of permit 

PART III LICENCES 

39. - Grant of licences 
40. - "revoked by Sec.6 of Amend. Decree 1973" 

PART IV THE TARIFF 

41. - Procedure for fixing fees and royalties and other matters 
42. - Publication of tariff 

PART V MISCELLANEOUS PROVISIONS 
43. - Registration and defacing of marking instruments. 
44. - Power to prohibit fires 
45. - Working plans 
46. - Revocation saving and construction 
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FORESTRY REGULATIONS 
OD.S.L.N. 5 OF 1981 

NIGERIA 

Forestry Tariffs Review Notice 1980 
Forestry 
Regulations 
(Fees and Royalties) 

FORESTRY TARIFFS REVIEW NOTICE 1980 

Date of Commencement : 28th October 1980 

In exercise of the powers conferred by regulations 33(1) and 41 
of the Forestry Regulations and by virtue of all other powers 
enabling in that behalf, the following notice is hereby given 
by the Chief Conservator of Forests with the approval of the 
Commissioner for Agriculture and Rural Development, Ondo State 

(1) 

(i 1) 

(11i) 

The fees and royalties setout in Schedules "A", 
"B" and "C" hereto are now applicable to the issue 
of permits in respect of Forestry Reserves in Ondo 
state of Nigeria to which the Forestry Regulations 
apply. 
The Tariff set out in Schedule "A" hereto is now 
applicable to the issue of permits in respect of 
protected trees in areas outside forest reserves 
to which the Forestry Regulations apply. 
The installation and renewal fees set out in 
Schedule "0" hereto are now applicable to the 
installations of sawmills and renewal of Sawmill 
Licenses throughout the state. 

2. - This Notice may be cited as Forestry Tariffs Review Notice 1980 
and shall be deemed to have come into force on 1st November, 
1980. 

Given at Akure this 24th of October 1980 

CHIEF CONSERVATOR OF FORESTS 

Approved this 28th of October 1980 
COMMISSIONER FOR AGRICULTURE AND RURAL DEVELOPMENT 
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SCHEDULE "A" 

TARIFF OF STUMPAGE RATES 

Serial 

N° 

S P e c i e s 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
B. 
9. 

10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
lB. 
19. 
20 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
2B. 
29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
3B. 
39. 
40. 

Chlorophora excelsa 
Periscopis elata 
Entandrophragma species 
Khaya. all species 
Tectona grandis 
Lovoa trichiliodes 
Guibourtia. all species 
Afzelia, all species 
Triplochiton scleroxylon 
Nauclea diderrichii 
Guarea, all species 
Gossweilerodendron balsamiferum 
Terminalia ivorensis 
Cordia. all species 
Piptadeniastrum africanum 
Nesogordonia papaverifera 
Mimusops, all species 
Terminalia superba 
Brachystegia spp. 
Distemonanthus benthamianus 
Daniellia ogea 
Lophira alata 
Pterygota. all species 
Mansonia altissima 
Antiaris africana 
Antrocaryon poluneurum 
Canarium schweinfurthii 
Cylicodiscus gabunensis 
Mitragyna stipulosa 
Alstonia. all species 
Berlinia. all species 
Bombax. all species 
Ceiba pentand,ra 
Casearia, all species 
Erythrophyleum spp. 
Pega oleos a 
Riclnodendron heudelotii 
Sterculia oblonga 
Albizia, all spp. 
Others 

Local Name 

Iroko 

Ijebo 
Oganwo 
Teak 
Apopo 

Apa 
Arere 
Opepe 
Olofun 
Agba 
Idigbo 
Omo 
Agboin 
Ole. Danta 

Afara 
Eku 
Ayan 
Ogea 
Ekki 
Oporoporo 
Of un 
Oriro 

Abura 
Ahun 

Araba 

Eru 

Erinmade 
Aye. Koko Igbe 
Ayunre 

Minimum 
girth at 
breast 

height in 
metres 

2.13 
l.B2 
2.13 
2.13 
1.52 
2.13 
1.B2 
2.13 
1.B2 
2.13 
2.13 
2.13 
1.B2 
l.B2 
2.13 
1. B2 
2.13 
1.B2 
2.13 
2.13 
1. B2 
2.13 
1.B2 
1.B2 
2.13 
1.B2 
2.13 
2.13 
1.52 
l.B2 
l.B2 
2.13 
2.13 
1. B2 
l.B2 
2.13 
1.B2 
1.52 
1.B2 

NIG/27 

Approved 
rates 

per Tree .., 

30.00 
40.00 
30.00 
:30.00 
30.00 
30.00 
30.00 
25.00 
20.00 
25.00 
20.00 
20.00 
25.00 
20.00 
20.00 
2~.00 
15.00 
25.00 
20.00 
15.00 
10.00 
10.00 
20.00 
10.00 
20.00 
10.00 
10.00 
5.00 

10.00 
6.00 
6.00 
B.OO 
B.OO 
5.00 
5.00 
5.00 
5.00 

10.00 
10.00 

5."00 
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SCHEDULE "S" 

TIMBER FEES BASED ON YIELD 

SIN° 

I. 
2. 
3. 
4. 

5. 
6. 
7. 
8. 
9. 

10. 
lI. 
12. 
13 . 

14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19 

Note 

.v 

£1 

Approved 
Name of Forest Reserve rate per 

.v hectare £1 tal 

Akure 250 

Akure Ofosu 250 
Ikere · · · · . .. . . 200 

Ogbese 200 
Oluwa OA2 · · · · . 250 
Idanre . . . . 250 
Owo 250 
Oluwa OA3 250 
~fon/Okeluse 200 
Ise 250 
Ala North and South 200 
Oluwa OAl 250 
Little Ose 200 
Aramoko 200 
otu 200 
Onishere 200 
Irele · · · · 200 
Ipelelldoani 200 
Ogotun Series 200 

The rates are in addition to the Afforestation levy (i.e. funds 
contributed towards replacement of Forests now being cut over) 
which is currently fixed at tal 2,000.00 per square kilometre or 
tal 20 per hectare. 
Salvaging of area felled previously may be charged at 25~·rebate 
of the rate shown for particular reserve. 
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SCHEDULE "c" 

TARIFF OF OUT-TURN VOLUME RATES 

S P e c i e s 

Tectona grandis 
Entrandrophragma cylindricum 

" utile 
Khaya, all species 
Periscopsis elata 
Lovoa trichilioides 
Guibourtia species 
Triplochiton scleroxylon 
Entandrophragma all species 

except utile and cylindricum 
Mimusops, all species 
Chlorophora excelsa 
Mansonia altissima 
Afzelia all species 
Nauclea diderrichii 
Guarea all species 
Nesogordonia papaverifera 
Cordia all species 
Terminalia ivorensis 
Diospyros mesiformis 
Piptadeniastrum africanum 
Gossweilerodendron bBlsamiferum 
Terminalia superb a 
Antiaris africana 
Brachystegia all species 
Lophira alata 
Mitragyna all species 
Sterculia oblonga 
Erythrophyleum all species 
Sterculia all species 
pterygota 
Daniellia ogea 
Berlinia all species 
Canarium schweinfurthii 
Cylicodiscus gabunensis 
Other 

Local 

Teak 
Ijebo 
Ijebo 
Oganwo 

Apopo 

Arere 

Ijebo 

Iroko 
Of un 
Apa 
Opepe 
Olofun 
Ole, Danta 
Orno 
Idigbo 

Agboin 
Agba 
Afara 
Oriro 
Eku 
Ekki 
Abura 
Ayo, Koko Igbo 
Eru 
Aye 
Oporopo 
Ogea 

SCHEDULE "0" 

SAWMILLS LICENCES FEE (0 rn itt e d ) 

Current 
rate per 
cubic 
metre 
(M') 

32.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 

25.00 
IS.00~ 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
12.00 
12.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
10.00 
15.00 
14.00 
10.00 
10.00 
10.00 
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Rate per 
cubic foot 
conversion 

factor 
(0.028) 

k 

90 
42 
42 
42 
42 
42 
42 
42 

42 
42 
42 
42 
42 
42 
42 
42 
42 
42 
42 
42 
42 
42 
34 
34 
42 
42 
42 
42 
42 
28 
42 
39 
28 
28 
28 
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FOREST ORDINANCE 1982 TANZANIA 
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CREATION OF STATE AND LOCAL AUTHORITY FOREST 

Sec. 5. - Creation of State Forest Reserves 

RESERVES 
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Sec. 58.- Mapping of State a~d Local Authority Forests 
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Reserves 
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Sec. 11A. - Regulation of Leasing parts of State Forest for Construc­
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PART IV FORESTRY DEDICATION CONVENANTS 

Sec. 14. - Forestry dedication convenants 
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PART V PROTECTION OF FORESTS AND FOREST PRODUCE 
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Sec. 17. - National Trees 
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PART VII POWERS OF OFFICERS 

Sec. 20. - Power to demand licence, seizure and arrest 
Sec. 20A.- Power to enter private land 
Sec. 20B.- Power to inspect forest based industries 
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Sec. 25. - Trees or forest produce presumed to be property of the 
Government 
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Sec. 26A.- Court Order to forfeit property 
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Sec. 29. - Power to reward informers 
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Sec. 3l. 
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FORESl ORDINANCE 1982 TANZANIA 

PART I PRELIMINARV 

Forest Ordinance 1982 
~ Text -

Short 1. - This Ordina~ce may be cited as the Forest Ordinance 
title and Amendment which came into operation on the •••.•..... 
commencement 
Inter- 2. - In this Ordinance unless the context otherwise requires 
pretation "Administrative Officer" includes Ward and Divisional 

Secretaries. 
"Court" means a court having jurisdiction to try a charge 
o~ offence against this Ordinance. 
"Director of Forestry" means the person for the time being 
performing the duties of the Director of Forestry as de­
fined in the executive of the Government. 
"District Forest Reserves" - A forest Reserve under dis­
trict council. 
"Disease" includes fungus and other Pathogens. 
"Firewood" includes parts of trees made up into bundles or 
loads, or cut wood for burning, and refuse wood generally, 
but does not include logs or poles. 
"Forest Officer" means any Officer of the Forest Division 
of or above the ranks of forest attendants and includes 
an honorary forest officer appointed under section 4. 
" Forest produce" includes : 
(i) trees, timber, firewood, charcoal, sawdust, withies, 

bark, bast, roots, fibres, resins, gums, latex, sap, 
galls, leaves, fruits, and seeds; and 

(ii) within state Forest and Local Authority Forest only, 
vegetation of any kind, litter, soil, sand, rock, 
peat, honey, wax and wild silk; and 

(iii) such other things as the Minister may from time to 
time by noticepublished in the Gazette declare forest 
produce, either generally or within any forest 
reserve. 

"Leasehold land" does not include land held under a mining 
claim granted under the Mining Ordinance. 
"licence" means a valid licence granted by the Director 
of Forestry or any person duly authorized by him in that 
behalf or by a local authority, under section 19. 
"Livestock" includes cattle, sheep, goats, pigs, horses, 
donkeys, mules and all other domesticated animals and their 
young. 

"Local Authoritl" includes a District Council, City Council, 
MunIcIpal Counc 1, Town Council, Local Council and Village 
Council. 
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"Local Authority Forest Reserve" means an area declared 
to be a local authority forest under section 5. 
tI.b.Q.g" means the stem of a tree or a length of stem or 
branch after felling, cross-cuttings and trimming, but does 
not include a pole. 
"Owner" in relation to any land means any person having a 
freehold, leasehold estate (or any interest deemed under 
any law for the time being in force to be a freehold or 
leasehold estate) in, or a right of occupancy in respect 
of such land. 
"Permit" means a permit in writing issued by the Director 
of Forestry under section 8. 
"Provisional Forest Reserve" is an intermediary forest 
reserve or Reclaimation areas. 
"Pole" means a tree or part of a tree of suitable size for 
use in the round as a telegraph, telephone, power trans­
mission or building pole or for similar purposes. 
"Police Officer" means a police officer as defined in 
section 2 of the Police Force Ordinance. 
"Public highway" means a public highway as defined in the 
Public Highway Ordinance. 
"National tree" means any tree declared by order made un­
der section 17 to be a National tree. 
"Senior Forest Officer" means any officer of the Forest 
DivIsion of or above the rank of Assistant Forest Officer 
Ill. 

"state Forest Reserve" means an area of land declared to 
be a state forest reserve under section 5. 
"Timber" means any tree or part of a tree which has fallen 
or been felled or cut off, and all wood, whether or not 
sawn, splIt, hewn or otherwise cut up or fashioned, but 
does not include firewood or poles. 
"Tree" includes palms, bamboos, canes, shrubs, bushes, 
plants, poles, climbers, seedlings, saplings, and the re­
growth thereof of all ages and all kinds and any part 
thereof. 
"Unreserved Forest Land" means forest land not situated 
within a state forest reserve or Local Authority Forest 
Reserve which is not freehold or leasehold land (or not 
deemed to be freehold or leasehold land under any law for 
the time being in force) or land occupied under a right 
of occupancy granted under the provisions of section 6 
of the Land Ordinance. 
"Villa!e Forest Reserve" means forest owned by a village 
counci • 
"Forest Land" means area of land covered with trees, grass, 
and other vegetation including bare land. 
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"Provisional State Forest Reserve" means an area of land 
declared to be a Provisional State Forest reserve under 
section 5 (lA) 
"Forest" means all land bearing a vegetative association 
dominated by trees of any size, exploitable or not, capa­
ble of producing wood or other products, of exercing an 
influence on the climate or on the water regime or provi­
ding shelter for life-stock and wildlife. 

Adminis- 3. - The Director of Forestry and the officers and staff of 
tration of the Forest Division shall be responsible for the adminis-
Ordinance tration of this Ordinance. 

Honorary 4. 
forest 
officers 

- The Minister may by notice published in the Gazette 
appoint any person he deems fit to be an honorary forest 
officer for the purposes of this Ordinance. Any such 
appointment shall be for such period as may be sped fied 
in the said notice. The Minister may in his discretion at 
any time revoke such appointment. 

PART II CREATION OF STATE FOREST RESERVES AND LOCAL AUTHORITY 
FOREST RESERVES 

Decla­
ration 
state 
Forest 
Reserve 

5. 
of 

- 1) Subject to the provisions of section 6, the Minister 
may by order published in the Gazette declare any area of 
state controlled forest reserve or provisional state fo­
rest reserve to be a State Forest Reserve as from the date 
and may at any time vary or revoke such order. 

Declaration 
of provi­
sional state 
Forest Reserve 

Authority 
for exchange 
of state 
Forest 
Reserve 

Declaration 
of L. A. Forest 
Reserve to 
become a 
state Forest 
Reserve 

Amalgamation 
and fragmen­
tation of state 
Forest Reserve 

lA) The Director of Forestry may by order published in 
the Gazette declare any maltreated land or land 
liable to deterioration by maltreatment to be a 
Provisional State Forest Reserve for the purpose of 
land improvement or land reclaimation or forest 
development. 

18) The Minister may authorize the exchange of any part 
of a State Forest Reserve with any other land and 
may receive or pay money for assets on the land to 
equalize the exchange, and the land so e~changed 
shall be deemed to have been declared a State Forest 
Reserve while the exchanged ~art of the State Forest 
Reserve shall thereafter cease to be a part of the 
State Forest Reserve. 

lC) The Minister may by order published in the Gazette 
declare any Local Authority Forest Reserve to be a 
State Forest when in his opinion such Local Authority 
Forest has been abandoned by a dissolution of the 
Authority and no other Authority or corporate body 
formed to take over the forest as one of its assets 
end such forest shall· upon such declaration cease to 
be a Local Authority Forest. 

10) The Minister may by order published in the Gazette 
amalgamate State Forest Reserves into one or divide 
a state Forest Reserve into two or more State Forest 
Reserves or assign or change the Area of state Forest 
Reserve. 
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2) As soon as practicable after the publication of the 
order made under the provisions of subsections (1), (lA), 
(lB), (lC) and (10), the Director of Forestry shall cause 
the boundaries of such forest to be visibly demarcated 
on the ground. 

Creation of Local Authority Forest Reserve 

S.A- 1) Local Authorities may in consultation with the Director Decla­
ration 
Local 
Authority 
Forest 
Reserve 

of Forestry declare by order published in the Gazette any 
area in state controlled Forest Reserves or any area within 
their jurisdiction to be a Local Authority Forest Reserve 
as from the date specified in the order and may at any time 
vary or revoke such order provided that : 
a) A map of the area has been certified by the District 

Land Officer; 
b) The District Land Officer in the area has ascertained 

that no other rights are claimed over the area under 
consideration; or 

c) Where there are such rights being claimed, these rights 
are dealt with in accordance with the law of the Country. 

2) Except as herein before provided nothing in subsection 
(1) of this section shall be deemed to transfer to or vest 
in a Local Authority any right, title or interest what so 
ever in or over any land declared to be a Local Authority 
Forest. 

3) As soon as practicable after the publication of the 
order made under the provisions of subsection (1) of this 
section, the Local Authority concerned shall cause the 
boundaries of such forest to be visibly demarcated on the 
ground. 

Mapping 5.B- Maps of all state Forests, provisional Forests and Local 
of State Authori ty Forests must be certi fled and registered by the 
& L. A. Director of Surveys and shall be deposited in the Head 
Forest Office of the Forest Division before-the declaration of 
Reserves such forests. 

Restric-S.C- Any state Forest Reserve declared under this Ordinance 
tions on---- shall be deemed to be permanend and save, and except as 
creation of shall be detailed elsewhere in this Ordinance, such State 
new rights Forest Reserve and forest produce contained ,therein shall 
in the State not be dealt with except in conformitv with good forestry. 
& L.A. Forest 
Reserves 

6. - 1) Before the Minister makes any order under section 5. 
declaring any area of land to be or form part of a forest 
reserve he shall : 

Requi­
rement 
for de­
claration 
'of area 
as Forest 
Reserve 

a) Ascertain that the Director of Forestry has given not 
less than ninety days notice in writing of the proposed 
declaration of the said area as a forest reserve, which 
notice shall describe the proposed boundaries of the fo-
rest reserve and that such notice has been published in 
the Gazette and exhibited at the office of every Area Com­
missioner within whose district any part of the said area 
is situated, and in such other manner as may be customary 
in the area concerned ; 
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b) Take into consideration any grounds of objection that 
may be notified in accordance with subsection (2); 

c) Satisfy himself: 
(i) That all claims to rights in relation to land or 

forest produce notified in accordance with sub­
section (2) have been investigated and determined 
in accordance with the provision of subsection (4) 

(ii) that all rights so claimed which have been deter­
mined to be lawfully exercisable by any person or 
group of persons within the said area have been 
recorded in accordance with the provisions of 
section 7 or have been voluntarily surrendered, 

(iii) that in the case of voluntary surrender ·such 
compensation (if any) as may be attr~butable to 
the loss of the said rights has been assessed in 
accordance with the provisions of subsection (9) 
and has been or will be duly paid. 

SUB-SECTIONS 2 to 11 : OMITTED 
II This part of Section 6. deals in considerable detail with 
the legal and administrative procedures for constituting 
forest reserves. It covers in particular the following 
points : . 
2) Notification of object~ons and claimed rights 
3) Report to the Minister 
4) nvestigation on stated claims to rights 
5) Rights arising subsequent to public announcement of 

proposed declaration 
6) Appeal to a Court of a Resident Magistrate 
7) Abolition of unclaimed rights 
8) urrender of rights 
9) Payment of compensation for surrendered rights 
10) Payments from governmental funds and/or funds of 

Local Authorities 
11) Refund of payments made by Local Authorities I' 

7. - 1) Any rights in relation to land or forest produce, which 
have been determined under section 6 to be lawfully exer­
cisable within any area declared to be a forest.reserve, 
shall if they are not voluntarily surrendered be recorded 
within such time and in such manner as may be prescribed 
and the Director of Forestry shall subject to the provi­
sions of section 8. , permit the exercise of such rights. 

2) A copy of any record made as aforesaid concerning 
rights in relation to land or forest produce which is cer­
tified by or on behalf of the Director of forestry, or such 
other person or officer as the Minister may appoint for the 
purpose, as the case may be, shall be prima facie evidence 
for all purposes of the possession of such rights as may 
be therein set forth by such person. or group of person res­
pectively shown therein as possessing such rights. 
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Restriction 9. -
on creation 

OMITTED 
IIThIs section determines in detail the rights prior 

to the public announcement of the proposed decla­
ration as well as the restrictions on the creation 
of new rights after the public announcement. II 

of new rights 
in area of 
intended 
Reserve 

PART III 

Management 
and Control 
of Local 
Authority 
Forests 
Reserve 

Manager 
of Local 
Authority 
Forest 

Control of 
Director 
of Fores­
try over 
Management 
of L.A. 
Forest 

MANAGEMENT.OF LOCAL AUTHORITY FORESTS 

10. - Each Local Authority shall be responsible for the 
maintenance, control and management of all the Local 
Authority Forests under its jurisdiction, meeting 
the costs of management, and any revenue derived from 
fees for forest produce charged or issued in respect 
of such Local Authority Forest Reserve shall form 
part of the revenue of the Local Authority. 

11. - Each Local Authority shall appoint a forest officer 
to manage the Local Authority Forest, declared by 
the Local Authority, under the direction of the 
Local Authority. 

12. - 1) A Local Authority Forest shall be managed by the 
Local Authority owning it in accordance with the advice 
of Director of Forestry. 

2) The Director of Forestry shall be entitled to make 
such written representations as he thinks fit to the 
Local Authority concerned regarding the management of 
a Local Authority Forest and shall be entitled upon 
making a written request to such effect to appear before 
the Local Authority personally or by his representative 
for the purpose of making such representations orally. 

3) If the Minister after considering a report from 
the Director-of Forestry is satisfied that owing to 
miss-management of any Local Authority Forest by the 
Local Authority concerned, it is in the public inte­
rest so that such Local Authority Forest shall cease 
to be managed by such Local Authority; he.may by order 
published in the Gazette direct that such Local Autho­
rity Forest tie managed by the Director of Forestry and 
thereupon the Director of Forestry shall exercise 
all and any powers conferred on the Local Authority 
under this Ordinance and such Local Authority shall 
cease to exercise such powers. 

4) The Director of Forestry shall manage any Local 
Authority Forest which he is directed to manage accor­
ding to provisions of subsection (3) on behalf of and 
for the benefit of the Local Authority concerned and 
the net profits of management (if any) shall &fter 
deduction of the costs of management and development, 
be deemed to be part of the revenue of the said Local 
Authority, which shall likewise bear any loss incurred. 
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5) For the purpose of the preceeding subsection the 
net profits of management and development shall be 
sucb sums as the Director of Forestry, with the prior 
approval of the Minister, shall notify in writing to 
the Local Authority. 

6) The Director of Forestry shall have access to 
plans and reports drawn for the management of the Local 
Authority, Forests as he may from time to time require. 

- No Local Authority Forest shall be revoked or varied 
after declaration save and except where a written 
approval of the Director of Forestry has been 
given. 

PART III A : MANAGEMENT OF STATE FOREST RESERVES 

Preparation of 
Management and 
Working Plans 

Regulations of 
leasing of 
part of a State 
Forest for 
construction 
work 

lO.A - 1) The Director of Forestry shall cause the 
preparation and implementation of working or mana­
gement plans to manage, develop, establish or 
otherwi~~ use any State Forest Reserve or Provi­
sional ~orest Reserve to achieve the objective or 
objectives detailed in the declaration or other­
otherwise stated by the Director of Forestry in 
furtherance of sound forestry. 

2) The Director of Forestry may cause impro­
vement of any State Forest by constructing or 
improving houses or buildings or roads bridges or 
any other permanent or temporary structure for use 
consistant with sound management of the state 
Forest. 

11.A - 1) The Director of Forestry may in the cause of 
managing any State Forest, lease a part or parts 
of the State Forest to a person or a corporate 
body a site or sites for a factory or factories 
and buildings and houses related to the factory or 
factories or other buildings or houses if in his 
opinion such lease will be to the interests and 
furtherance of Forestry provided that : 
(i) The lease of the site shall be consistent 

with the requirements of the La"d Ordinance; 
(ii) The lease holder of the site or sites in a 

State Forest shall abide to such terms and 
such conditions as the Director of Forestry 
may detail and from time to time amend, pro­
vided that such terms and conditions are not 
in consistent with the interests of the fac­
tory or factories or the purposes o~ erect!n, 
such buildings or houses or structures 

2) The Director of Forestry may lease, part or 
parts of a state Forest Reserve for recreational 
or other purposes which in his opinion are of 
public interest, provided that such lease shall be 
in accordance with the Land Ordinance, 'and shall 
not be deemed to have excised the part or parts 
of the state Forest Reserve in question. 
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fORESTRY DEDICATION CONVENANTS 

14. - 1) The Director of forestry may enter into a conve­
nant with any person or institutions owning land to the 
effect that such land or any part thereof shall not be 
used otherwise than for the growing, in accordance with 
rules of practice of good Forestry, of trees for the 
commercial ·production of forest produce or water con­
servation. 

2) Where the owner of any land enters into a conve­
nant with Director of forestry in Accordance with sub­
section (1) of this section, such convenant shall, 
subject to the provisions of subsection (1), b~ enfor­
ceable against th~ convenator and, subject to the in­
tention expressed in such covenants, against his suc­
cessors in title and all persons deriving title under 
him or them. 

3) As respects the enforcement of any such convenant 
the Director of Forestry shall have the like rights, as 
if he has at all material time been the absolute owner 
in possession of ascertained land adjacent to the land, 
in respect of which theconvenant is sought to be en­
forced and capable of being benefited by the convenant 
and the convenant had been expressed to be for the 
benefit of that adjacent land. 

4) Nothing in this section shall render enforceable 
any convenant entered into under subsection (2) where 
the use of such land in accordance with such convenant 
contravenes the provisions of any laws for the time 
being in force or inconsistent with any other prior con­
venant relating the use of such land and binding on 
such owner and his successors in title and persons 
deriv~ng title under him or them. 

5) The Minister may subject to the approval of Trea­
sury give by way of grants under terms and such condi­
tions as will be agreed upon, funds to colleges and 
other public institutions to establish and manage the 
land if he is satisfied that such grant is of public 
interest. 

PROTECTION OF fORESTS AND FOREST PRODUCE 

15. - 1) OMITTED 
"This subsection determines the activities in 
State forest Reserves, which constitute an 
offence if undertaken without licence or other 
lawful authority." 

2) If any person, without lawful excuse, the burden 
of proof of which shall be on him, within, or in the 
vicinity of, any State forest has in his possession any 
implement for cutting, taking, working or rendering any 
forest produce, he shall be guilty of an offence against 
this Ordinance. 
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3) The Director of Forestry may by notice published 
in the Gazette exempt the whole or any part of any State 
Forest Reserve from the appiication of the provisions 
of any of the paragraphs of subsection (1), or of sub­
section (2), subject to such conditions and limitations 
as he may think fit. 

~) If any livestock are found grazing, or depastured 
in, or ent~ring any state Forest such livestock shall 
be presumed, unless the contrary is shown, to have been 
grazed, depastured or allowed to enter by the authority 
of the owner and of the person, if any, actually in 
charge of such livestock. 

Incorpo- lS.A - Notwithstanding the provisions of this section, the 
Director of Beekeeping may in consultation with the 
Director of 'Forestry make Beekeeping Development 
Laws to be used within state Forest provided that 
nothing in the said law shall be prejudicial to 
good forestry. 

ration of 
Director of 
Beekeeping 

Public to 
assist in 
protecting 
State 
Forests 
from fire 

National 
Trees 

Restric­
tions over 
the use 
of trees 

16. - 1) It shall be lawfull for any Forest Officer, Bee­
keep~ng Officer, Game Officer, Police Officer, Adminis­
trat~ve Officer, or any Local Authority, Fire Brigade 
Offi~er to require any person who is within a reasona­
ble distance of any state Forest to assist in averting 
or extinguishing any fire in or threatening to enter or 
effect such State Forest, or in securing any property 
within the state Forest from loss or damage arising 
from fire: 

Provided that no such person shall be required 
to do anything which may reasonably be expected to 
expose him to the risk of death or serious injury. 

2) Any person other than a Govt. Officer or an em­
ployee of Institution or an employee of Local Authority 
who has been required by one of persons mentioned in 
subsection (1) to assist in averting or extinguishing 
any fire or in securing any property from loss or damage 
by fire, may receive payment for such rates as a Senior 
Forest Officer may determine regard being had in the 
amount of work done by the person in averting or ex­
tinguishing the fire or securing the property from loss 
or damage by the fire. 

17. - The Minister may by Order published in t~e Gazette 
declare any tree or class of trees to be National 
Trees. 

18. - 1) An~ person who without a licence or other lawfull 
authority fells, cuts, damages, or removes any national 
Tree in any state controlled forest, lease hold·or free 
hold land, shall be guilty of an offence against this 
Ordinance. 
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2) Any person who without a licenc€ or other lawful 
authority fells, cuts damages or removes sny tree on 
any state controlled forest for the commercial under­
taking shall be guilty of an offence against this 
Ordinance. 

3) Any person who without a licence or other lawful 
authority sets fire in state controlled forests shall 
be guilty qf an offence against this Ordinance. 

IB.A - 1) The Director of Forestry may by order published 
in the Gazette restrict the movement of any trees or 
forest produce or forest insect from one part of coun­
try to another or the importation of any trees or 
forest produce or insects if in his opinion such move­
ment or importation will spread or introduce a disease 
or diseases disastrous to forests. 

2) Notwithstanding the provisions of subsection (1) 
of this section the Director of forestry may require 
by order published in the Gazette all imported trees 
or imported forest produce to be subject to state 
quarantine regulations. 

3) Any person who fails to observe the provision 
of subsection (1) and (2) of this section shall be 
guilty of an offence against this Ordinance. 

18.8 - The Director of Forestry shall assess Natural Fo­
rest Resources, especially in water catchment areas 
on private owned land to determine the extent and 
contents and shall thereafter prepare a plan to be 
implemented by the owner to use the forest for public 
interest. 

LICENCES 

19. - 1) The Director of Forestry or any person authorised 
by him in that behalf may grant licences for all or 
any of the purposes of this Ordinance. Every such li­
cence shall be subject to such conditions as may be spe­
cified therein, and there shall be payable in respect 
thereof such fee as may be prescribed. 

2) A Local Authority may grant licences for all or 
any of the purposes of this Ordinance in respect of any 
Local Authority forest which it maintains or controls. 
Every such licence shall be subject to such conditions 
as may be specified therein, and there shall be payable 
in respect thereof such fee as may be prescribed. 

3) The Director of 'forestry, or any person authorised 
by him in that behalf, or a Local Authority as the ease 
may be, may at any lime cancel or suspend any licerice 
granted by or on behalf of the Director of Forestry or 
such Local Authority. 
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3 A) The Director of Forestry or any person 
authorised by him in that behalf or a Local Authority as 
the case may be,at any time refuse to grant a licence 
to a person or persons whom he has evidence of that he has 
repeatedly committed offences against this Ordinance 
or has repeatedly infringed conditions of licences 
granted to him. 

19.A - Forest Officers are prohibited by this section 
to have licences issued under this Ordinance,to have 
shares or partnership with a person or private corpo­
rations operating business or industry on the bases 
of licence or licences issued under this Ordinance 
except where such a licence is granted for .forest 
produce for domestic use. 

19.8 - Any tree felling licence issued under this Ordinance 
shall not authorise the holder to remove trees which 
have not reached the minimum breast height diameter 
stated for that tree .or group of trees except where 
it is stated so in the licence. 

POWERS OF OFFICERS 

Power to 20.- OMITTED 
demand 
licence or 
authority for 
acts done; 
seizure and 
arrest 

Power to 
enter 
private 
land 

Power to 
inspect 
forest 
based 
industries 

"This section determines the powers of administrative 
officers, forest officers, game officers, fisheries 
and police officers." 

20.A - The director of Forestry or any person duly autho­
rised by him may enter private lands to assess the 
forest thereon or to investigate or check any forest 
disease or any forest phenomenon which he considers 
to be curious provided that the owner shall be notified 
in writing of the intentions and date to enter the 
land and provided further that due respect. shall be 
paid to the property of the owner of the land. 

20.8 - A Senior Forest Officer may enter the premises of 
any forest based industry or forest produce dealers 
to inspect any forest produce placed or fo.und wi thin 
the pr~mises to satisfy himself that the dealers 
abide to the provisions of this Ordinance. 

Power to 
compound 
offences 

21. - OMITTED 
"This section determines the power of Senior Forest 
Officers to compound forest offences under ~ertain 
specific conditions." 
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PART VII I MISCELLANEOUS OFFENCES 

Unlawful 22. - OMITTED 
possession 
of forest 
produce 

Contra- 22.A - OMITTED 
vention of 
conditions 
given in a 
licence 

Counter 23. - OMITTED 
feiting 
and similar 
offences 

Interfe- 24. - OMITTED 
rence or 
obstruction 
of officers, 
etc. of the 
Forest Division 

PART IX 

Trees or 25. 
forest 
produce 
presumed to 
be property 
of the 
Government 

GENERAL PROVISIONS - STATE CONTROLLED FOREST 

- When in any proceedings under this Ordinance a ques­
tion arises as to whether any tree or forest produce is 
the property of the Government or of a Local Authority, 
or whether any land State Controlled Forest, such tree 
or forest produce shall be presumed to be the property 
of the Government or of the Local Authority, as the case 
may be, and such forest shall be deemed to be state 
Controlled Forest until the contrary is proved. 

Penalties 26. - OMITTED 

Court order 
to forfeit 
property 

Operation 
of other 
laws not 
barred 

Saving of 
COlllllOl'l law 
rights 

26.A -

27. -

28. -

"This section determines a general penalty; forfei­
ture of a licence; payment of compensation for dama­
ges; remowal of unauthorised installations; and 
disposal of forfeited forest produce." 

OMITTED 

OMITTED 

OMITTED 
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Power to 29. - OMITTED 
reward 
informers 

Powers of 29. A - OMITTED 
Forest Officers 
to prosecute 

Protection 29. B - OMITTED 
of Forest 
Officers 

PART X 

Power to 
make 
ruies 

RULES, EXEMPTIONS AND SAVING 

30. - 1) The Minister may from time to time make rules 
either of general application or in respect of any 
particular State Forest or in respect of any forest 
produce for any or all of the following purposes : 
a) Regulating the felling, working and removal of 

forest produce; 
b) Prescribing any areas of State Controlled Forest in 

which all or any forest produce mayor may not be 
cut or removed; 

c) Prohibiting or regulating the use and occupation of 
land in state Forests for residential, cultivation, 
commercial or industrial purpose or grazing; 

d) Prohibiting or regulating the use of land in state 
Forest for camping or any other purpose of such 
nature; 

e) Prescribing the time and manner of recording and 
publicising rights in relation to land or forest 
produce within state Forest; 

f) Regulating the manner and circumstances in which 
licences or permits may be applied for, granted, 
varied, refused or c ncelled, providing for the 
conditions and terms subject to which they may be 
granted, prescribing the fees payable for any licence 
or authority and providing for the exemptipn of any 
person from payment of such fees and any conditions 
and limitations relating to exemption; 

g) Regulating the sale and disposal forest produce 
by tender public auction, private treaty or other­
wise, and matters incidental thereto, fixing the 
price of forest produce by assessment within pres­
cribed limits by specified persons or otherwise, 
prescribing the fees to be paid for the cutting or 
removal of forest produce and providing for the 
remission of all or any part of any such fee, either 
generally or in individual cases; 

h) Prohibiting or regulating any act liable to cause 
damage to forest or forest produce; 
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i) Prohibiting or controlling the entry of persons, 
animals or vehicles into any State Forest or part 
thereof, and regulating ~he period during which 
such persons, animals or vehicles may remain there­
in and providing for the conditions subject to which 
they may do so. 

j) Providing for the declaration of insect and fungal 
pests dangerous to forest produce and prescribing 
measures to be taken to control or eradicate such 
noti fied pests; 

k) Prescribing the names to be applied to forest pro­
duce in order to promote its better utilization and 
marketing and providing for the manner in which any 
list of names made hereunder may be from ti.me to 
time amended or varied; 

1) Providing for the compulsory use of property marks 
by timber dealers licenced to take timber under 
this Ordinance or any rules made thereunder, and 
the registration of such marks; 

m) Providing for the compulsory use of property marks 
by Local Authorities and owners of private woodland 
for the purpose of dentifying timber sold from 
Local Authority forests and private woodland; 

n) Providing for the prohibition of t~e use of marks 
not registered under the provisions of rules made 
under this section; 

0) Prohibiting or regulating the use of roads 
other than public highways within State forests and 
providing for the repair of roads, tracks or bridges 
in a forest reserve by any person d3 maging the same; 

p) Prohibiting or regulating within State forests the 
lighting of fires, smoking, or the carrying, kind­
ling or throwing of any fire or light or inflammable 
material 

q) Providing for the registration of stamps and marks 
for use by the Forest Division for marking forest 
produce or indicating State forests; 

r) Providing for the registration and use of such forest 
Division brands, tags, or other devices fOr marking 
livestock as may be necessary to identify live-
stock licenced to graze in State Forests; 

s) Prohibiting or regulating the export from the Repu­
blic or from any area of the Republic of forest 
produce; 

t) Prescribing the form of forestry dedication 
convenants; 

tl) Prohibiting or regulating the establishment of 
forest based industries; 

t2) Prohibiting or regulating the use of maltreated 
land or land liabl~ to deterioration; 

u) Providing generally for the carrying out of the 
purposes and provisions of ·this .Ordinance prescribing 
anything which may be provided for this Ordinance. 
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2) Any rule made under the provisions of this 
section may require acts or things ~o be performed or 
done to the satisfaction of a prescribed person, and 
may empower a prescribed person to issue orders to be 
performed or done, imposing conditions and prescribing 
periods and dates upon,within or before which, such 
acts or things shall be performed or done or such 
conditions shall be fulfilled. 

3) A Local Authority may, with the approval of the 
Minister for Local Government and Administration, 
make rules applicable to any Local Authority Forest 
which it maintains and controls prescribing for such 
forest any or all of the matters which the Minister 
may prescribe or regulate under the provisions of 
paragraph (a), (c), (d), (f), (g), (h). (i). (0). 
and (p) or subsection (t) and specifying the officers 
who may act on its behalf in administering the pro­
visions of this Ordinance. 

4) The Minister or a Local Authority may in making 
a rule under this section prescribe for a breach 
thereof a fine not exceeding three thousands shil­
lings or imprisonment for a term not exceeding six 
months. or both such fine and such imprisonment. 

31. - The Minister may, by notice published in the Gazette 
exempt any person or class of persons or any land or 
class of lands from any or all of the provisions of this 
Ordinance or any rules orders or notices made there­
under, subject to such conditions and limitations as 
may be specified in such notice. 

Saving of 32.­
mining 

1) OMITTED 

rights and 
amendment 
of the 
Mining 
Ordinance 

Right of 
leasee and 
claim holder 
to take 
timber 

2) 

(i) A leasee may, on the lands included within 
the area of his lease, cut, take and use 
any tree when necessary in the course of 
mining operations or when required for mining 
or domestic purposes : 
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Provided that he shall be liable for any fees and 
royalties which may be payable under the law rela­
ting to forestrYi 

(11) A claim holder may on the lands.included within the area 
of this claim, cut, take and use any tree when 
necessary in the course of mining operations or 
when required for mining or domestic purposes : 
Provided that he shall not cut, take or use : 
a) Any tree within a state Forest; or 
b) Any tree situated outside a state Forest which 

has been declared under section 17 of the Fo­
rest Ordinance, to be a National Tree, 

Unless licensed in that behalf under the provisions of 
that Ordinance; and provided further that he shall be 
liable for any fees and royalties which may be payable 
under that Ordinance. 

33. - The Forest Ordinance is hereby repealed : 
Provided that, notwithstanding such repeal 

a) (i) All forest reserves other than Local Authority 
Forest Reserves existing at the time of com­
mencement of this Ordinance shall be deemed to 
have been declared as ~ational Forest Reserves 
under the provisions of this Ordinance; 

(ii) All Local Authority Forest Reserves existing at 
the time of commencement of this Ordinance shall 
be deemed to have been declared as Local Autho­
rity Forest Reserves under the provisions of 
this Ordinance; 

Uii) All Local Authorities who have been nominated 
under the provisions of the Ordinance so repealed 
to exercise control over such Local Authority 
Forest, shall be deemed to be responsible, res­
pectively to have been declared under the pro­
visions of this Ordinance to be responsible for 
the maintenance and control of the same as Local 
Authority Forests Reserve; 

(iv) All licences granted under the provis)ons of the 
Ordinance so repealed shall be deemed to have 
been made or granted under this Ordinance; 

(v) All the rules made under the provisions of the 
Ordinance so repealed which are specified in the 
Schedule to this Ordinance shall, to .the extent 
that the same remain in force at the commencement 
of this Ordinance, be deemed to have been made 
under the provisions of this Ordinance. 

b) All declarations, licences and rules as are referred 
to in paragraph (a) of this provision may be varied 
or amended in accordance with the provisions of this 
Ordinance and, if not previously expired, shall 
remain in force until cancelled or revoked hereunder. 
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DECRET DU 11 AVRIL 1949 ZAIRE 

Decret du 11/4/1949 

STRUCTURE ET LISTE DES DISPOSITIONS DU 
DECRET DU 11 AVRIL 1949 SUR LE REGIME fDRESTIER 

TITRE A GENERALITES 

1. - Definition du Regime forestier et des for@ts 

TITRE B DU REGIME fORESTIER 

Chapitre I Des forets Soumises au Regime forestier 

2. - forets soumises 
3. - forets non-soumises 

Section 1 : Classification des forets 
4. - forets classees et forets protegees 
5. - Constitution des forets classees 
6. - Constitution des forets protegees 

Section 2 : Alienation 
7. - Condition pour l'alienation des forets classees 

Chapitre II Des Usages Indigenes 

Section 1 : Usages coutumiers et exploitation a 
caractere commercIal 

8. - Limitation des droits coutumiers en foret classee 
9. - Droits coutumiers en foret protegee 

10. - Exploitation commerciale selon les usages coutumiers 
Section 2 : Culture en Terrain forestier 

11. - Travaux agricoles dans les for@ts classees et forets protegees 

12. -

13. -

14. -
15. -

Chapltre III Exploitation des Bois 

Section 1 : Generalites 
Usages coutumiers en foret protegee 
Permis speciaux 
Limitation de la coupe du bois 
Amenagement en for@t soumise base sur "possibilite de coupe" 



16. -
17. -

18. -

19. -
20. -

21. -

22. -

23. -

24. -

25. -

26. -

27. -

- 309 -

Section 2 : Modes d'Exploitatlon 
Modes d'exploitation admises 
Restrictions dans certaines categories de forets 
Permis de coupe de bois 
Restriction sur Ie transfer de permis 
Procedure d'attr~bution 
Payment des redevances pour permis de coupe 
Permis annuel pour ravitaillement en bois de chauffage 
des bateaux 

ZAI/2 

Derogation pour concessionaires de mines et titulaires de 
permis de traitement . 
Derogation pour certaines regions 
Declaration des concessionaires de mines et titulaires de 
permis de traitement 
Adjudication publique d'une coupe de bois 
Exploitation en regie 

Section 3 : De Ie Licence d'Achat 

Abroges par Ordonnance N° 52/273 du 10.9.1956 

Section 4 : Reboisement et Regeneration des Forets 
30. - Taxe de reboisement 

31. -
32. -
33. -
34. -
35. -
36. -
TITRE C 

37. -

TITRE D 

38 a 43 

44. -

45.' -

46. -

Section 5 : Reglementation - Restriction 
Procedure de pai~ent des redevances 
Revenus d'exploitation des for@ts indigenes 
Reserve de droits de tiers 
Pouvoir d'adopter des regles d'exploitation 
Reglementation generale pour gestion des forets 
Dispositions speciales pour certaines regions 

rORETS PRIVEES 

Limitation du deboisement 

PENALlTES 

Penal! tes 
Application de certains articles 
Abrogation de la Legislation anterieure 
Date d'entree en vigueur du dec ret 
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OECRET OU 11 AVRIL 1949 
REGIME FORESTIER 

ZAIRE 
D~cret du 11/4/1949 

DECRET DU 11 AVRIL 1949 SUR LE REGIME FORESTIER 

TITRE A GENERALITES 

1. - Le r~gime forestier est l'ensemble des regles sp~ciales r~­
gissant l'administration, l'am~nagement, l'exploitation, la 
surveillance et la police des forets. 

TITRE B 

Au terme du pr~sent d~cret, on entend par for@ts : 
a) Les terrains recouverts d'une formation v~g~tale a base 

d'arbres et d'arbustes : 
1° capables de produire du bois ou des produits forestiersj 
2° ou exercant un effet indirect sur Ie climat, Ie r~gime 

des eaux ou Ie sol; 
b) Les terrains qui ~taient recouverts de forets r~cemment 

coup~es a blanc ou incendiees, mais qui seront soumis a 
la regeneration naturelle ou reboisees artificiellement. 

Par produit forestier, il faut entendre notamment : les 
~corces, les fruits, Ie latex, les r~sines, les gommes et 
tous autres vegetaux ne constituant pas un produit agricole. 
Par extension, sont compris dans l'acception du terme forets, 
les terrains r~serv~s pour etre couverts d'essences ligneuses 
soit pour la production de bois, soit pour la reg~n~ration 
ou la protection du sol. 

DU REGIME FORE STIER 

Chapitre I Des forets soumises au r~gime forestier 

2. - S~nt soumises au regime forestier et administr~es conform~­
ment aux dispositions du pr~sent dec ret : 
1° les forets qui font partie du domaine de la Colonie; 
2° les forets indigenes, crest a dire les terrains recouverts 

d'une formation v~g~tale spontan~e d'arbres ou d'arbustes, 
sur lesquels un droit d'occupation au profit des indigenes 
est ~tabli a la suite d'une constatation de l'Administra­
teur territorial. Des instructions administratives pr~­
ciseront la procedure de cette constatation; 

3° (Omis) 
4° Les forets conced~es, sans pr~judice des conditions spe­

ciales qui peuvent etre stipul~es au contrat de concession. 
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3. - Les forets faisant l'objet d'un titre de propriete aux 
termes du decret du 30 juin 1913 ainsi que les boisements 
effectues par les indig~nes et par les non-indig~nes ne sont 
pas soumises au regime forestier. II appartiendra toutefois 
aux proprietaires de se conformer a ce Qui sera specifie 
a leur ~gard a l'Art.37 du present decret. 

Section 1 Classification des forets 

4. - Les forets domaniales et indigenes sont soumises a la gestion 
directe du Service des Eaux et Foretsj elles sont reparties 
en deux categories : 
10 les forets classeesj 
20 les forets protegees. 

5. - S~nt classees 
10 Les reserves forestieres de l'Etat, existant a la date de 

promulgation du present decret ou qui seront constituees 
dans l'avenir par ordonnance du Gouverneur General. 

2° Les parties de terrain nu ou insuffisamment boise dont la 
protection aura ete declaree necessaire par ordonnance du 
Gouverneur General, notamment : 
a) pour leur afforestation ou leur restauration~ 
b) pour la protection des pentes contre l'erosionj 
c) pour la protection des sources et des cours d'eauj 
d) pour l'execution de travaux presentant un caractere 

d'utilite ou de salubrite publique. 
3° Les blocs forestiers dans lesquels les indigenes ont entre-

pris des travaux d'amenagement. 
Les forets citees aux 1° et 2° constituent Ie domaine classe 
de la Colonie; celles citees au 30, Ie domaine classe des 
indigenes. 

6. - Sont forets protegees, toutes les autres forets, non cedees, 
n'ayant pas fait l'objet d'une ordonnance de classement. 

Section 2 Alienation 

7. - Les forets ne pourront @tre alienees en totalite ou en partie 
qu'apres declassement par ordonnance du Gouverneur General, 
Ie Service des Eaux et Forets entendu. 

Chapitre II 

Section 1 

Des usages indigenes 

Usages coutumiers et exploitation a 
caractere commercial 

8. - Les droits coutumiers, sauf ceux reconnus par les ordonnances 
de classement, ne peuvent etre exerces dens les forets ~lassees, 

9. - Sous reserve des reglements ou mesures concernant l'exercice 
de ces droits, les indigenes exercent leurs droits coutumiers 
dans les forets protegees indigenes ou domaniales. 
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10. - L'exploitation commerciale par les indigenes des produits 
forestiers qu'il recoltent selon leurs usages coutumiers est 
libre dans les for~ts protegees domaniales. 
Le Gouverneur General pourra reglementer ou interdire la re­
colte de tel produit forestier dont il jugera utile de con­
troler l'exploitation. 

Section 2 Culture en terrain forestier 

11. - A l'exclusion des travaux de sylviculture, les travaux agri­
coles sont interdits dans les forets classees. Toutefois, 
Ie Gouverneur de Province pourra autoriser des cultures tem­
poraires placees sous Ie contrale du Service des Eaux et 
Forets qui proposera l'emplacement, la duree et les modalites 
d'execution. 
Dans les forets protegees, les cultures sont autoriseesj 
elles pourront @tre defendues par Ie Gouverneur de Province 
l~ ou la rarete, l'etat de degradation ou l'interet futur 
du massif forestier necessiteront cette mesure. 

Chapi tre I I I 

Section 1 

Exploitation des bois 

Generali Us 

12. - Dans les forets protegees domaniales, toute per sonne peut 
librement couper ou faire couper Ie bois de chauffage pour 
son usage domestique et y ramasser ou y faire ramasser Ie 
bois mort destine au meme usage. 
Tout indigene de la Colonie, non soumis ~ l'impot personnel 
peut, en outre, couper librement dans les for@ts protegees 
domaniales, et sous reserve des droits coutumiers, dans les 
forets protegees indigenes, Ie bois d'oeuvre necessaire a 
ses besoins, a l'exercice de son metier ou de son industrie 
coutumierej il peut egalement y ramasser Ie bois mort ou 
y couper librement Ie bois de chauffage pour son usage ou 
pour la vente. 

13. - Les indigenes soumis ~ l'impot personnel et les non~indigenes 
peuvent, dans les for@ts protegees domaniales, moyennant un 
permis qui leur sera delivre gratuiteme~t par l'Administra­
teur du Territoire ou son delegue, couper, faire couper, 
ramasser ou faire ramasser Ie bois necessaire, soit a la cons­
truction de leurs etablissements, soit au chauffageodes fours 
~ brique destines ~ cette construction, soit ~ la fabrication 
de leur mobilier. 
Le permis indique l'endroit, la duree et les conditions spe­
ciales de l'exploitation, ainsi que la nature et Is quantite 
de bois que Ie titulaire est Butorise ~ couper. Cette quan­
tite pourra atteindre trente metres cubes de bois d'oeuvre 
et mille steres de bois de chauffage. 
Une m@me per sonne ne peut obtenir simultanement ou successi­
vement, plusieurs permis valables pour Ie m@me territoire, 
que par decision du Gouverneur de Province. 
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Le titulaire sera tenu au paiement des redevances propor­
tionnelles frappant l'exploitation,sous Ie couvert du 
permis de coupe de bois prevu a l'Art.lB du present decret, 
suivant les modalites arretees pour le paiement de ces re­
devances. 

14. - L'application des dispositions des Art.12 et 13 peut @tre 
limitee ou suspendue par le Gouverneur de Province dans les 
regions qu'il determine, si cette application est de nature 
a y compromettre l'existence des forets ou de certaines 
essences. 
Toutefois, le Gouverneur de Province pourra determiner dans 
ces regions des parties de forets dans lesquelles les indige­
nes non soumis a l'impBt personnel pourront couper ou faire 
couper du bois dans les c.ondi tions prevues aI' Art .12: 

15. - Des que l'inventaire des forets soumises au regime forestier 
permettra d'en determiner la POSSIBILITE, Ie Gouverneur Gene­
ral fixera par voie d'ordonnance, l'amenagement qui y sera 
mis en vigueur. 
A defaut d'un inventaire complet des peuplements et lorsque 
l'epuisement premature des forets est a craindre, une POSSI­
BILITE provisoire pourra etre fixee. 
Toute derogation ou modification a un amenagement ne peut 
etre autorisee que par ordonnance du Gouverneur General 
sous reserve des droits acquis. 

Section 2 Modes d'exploitation 

16. - L'exploitation des forets soumises au regime forestier ne 
peut se faire que sous Ie couvert d'un permis, en regie ou 
a la suite de vente de coupes par adjudication publique. 

17. - Dans les forets classees et dan~ les forets indigenes, l'ex­
ploitation ne peut avoir lieu qu'en regie ou a la suite 
d'achat de coupes en adjudication publique. Toutefois, des 
derogations pourront etre admises par Ie Gouverneur General 
sous reserve des droits acquis. 
Dans les forets protegees domaniales, l'exploitation par 
l'indigene soumis a l'impot personnel et par Ie non-indigene, 
pour d'autres usages que ceux prevus a l'alinea 1er de 
L'Art.12 et de l'Art.13, se fera, en vertu d'un permis de 
coupe de bois delivre par Ie Gouverneur de Province,' 
La Colonie se reserve Ie droit de recourir a la vente par 
adjudication ou a l'exploitation en regie, pour tel bloc de 
for@t protegee specialement designe, sous reserve des droits 
acquis. 

1. - Du permis de coupe de bois 
18. - Le permis de coupe de bois est delivre pour une duree minimum 

d'un an. 11 peut etre renouvele et Ie renouvellement ne por­
tera effet qu'a partir du moment ou Ie permis en cours sera 
perlme. 
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Le permis de coupe porte sur une superficie maximum de mille 
hectares. L'etendue accordee sera fonction de 1a P055IBILITE 
de la foret et des moyens de production dont dispose l'ex­
ploitant au moment de la demande. 
5auf les coupes de bois de chauffage, Ie Gouverneur de Pro­
vince peut, apres avis du Service des Eaux et Forets, su­
bordonner la delivrance d'un permis sur une superficie egale 
ou superieure a 100 hectares, a l'obligation pour l'exploi­
tant de posseder une sci erie de capacite definie dans chaque 
cas particulier ou d'user de tout autre procede mecanique 
d'exploitation. 
Dans ce cas seu1ement, il pourra, sur demande du requerant et 
dans la me sure du possible, lui garantir, pour un maximum de 
4 annees consecutives, Ie renouvellement de son permis pour 
une coupe de superficie.egale a la coupe initiale. La re­
conduction de cette garantie pourra etre sollicitee annuel­
lement par l'exploitant. 
Pour les coupes de superficie inferieure a 100 hectares, Ie 
permis ne donnera lieu quia delivrance d'une seu1e coupe 
sans garantie de renouvelelemnt. 

19. - Le permis de coupe est strictement personnel. II ne peut 
etre cede ni transfere sans autorisation prealable du 
Gouverneur de Province. 

20. - Le permis de coupe de bois n'est delivre qu'apres examen 
d'une demande introduite par Ie requerant aupres du Gou­
verneur de Province. Cette demande doit contenir un expose 
complet du projet d'exploitation et des moyens materiels mis 
en oeuvre. Elle sera accompagnee d'un plan du terrain sur 
lequel Ie permis est sollicite. 
Le Gouverneur de Province determinera, pour chaque permis, 
l'ordre des coupes auquel sera soumise l'exploitation du 
bloc delivre, ainsi que les conditions speciales d'exploi­
tation. 

5i l'exploitation cesse avant la date d'expiration du permis, 
Ie titu1aire de celui-ci est tenu de notifier cette .cessa­
tion, endeans Ie mois, au pouvoir concedant. A defaut de 
ce faire, il sera tenu pour responsable des degats occa­
sionnes, meme par des tiers, jusqu'a la date d'expiration 
de son permis. 

21. - La delivrance du permis de coupe ou son renouvellement sont 
subordonnes au paiement d'une taxe qui ne sera pas infe­
rieure a 1 500 francs par 100 hectares et fractions de 
100 hectares. 

Le detenteur d'un permis de coupe sera tenu, en outre, de 
payer les redevances proportionnelles qui seront fixees.par 
ordonnance du Gouverneur General. 
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22. - Pour Ie service de tous bateaux a vapeur, Ie Gouverneur de 
Province d~livre un permis annuel, valab~e pour toutes les 
for@ts domaniales prot~g~es de la Colonie, donnant Ie droit 
de couper, faire couper, ramasser, faire ramasser, et acqu~­
rir de quelque personne que ce soit, Ie bois de chauffage. 
Le Gouverneur de Province pourra d~signer les for@ts ou 
partie de forets dans lesquelles la coupe pour Ie service 
des bateaux est interdite. 
La d~livrance du permis est subordonn~e au paiement d'une 
taxe forfaitaire dont Ie montant sera fix~ par ordonnance 
du Gouverneur G~neral et qui ne pourra etre inf~rieure aux 
taux ci-apres : 
- Bateaux dont la jauge totale est de 50 metres cubes 'au 

moins d'apres Ie certificat de jaugeage : I 000 francs; 
- Bateaux d'une jauge totale de plus de 50 metres cubes 

jusqu'a 250 metres cubes : 3 000 francs; 
- Bateaux d'une jauge totale de plus de 250 metres cubes 

jusqu'a 500 metres cubes 6 000 francs; 
- Bateaux d'une jauge totale de plus de 500 metres cubes 

jusqu'a 1 000 metres cubes: 10 000 francs; 
- Bateaux d'une jauge totale de plus de 1 000 metres cubes 

15 000 francs. 
Par dero~ation aux dispositions qui precedent, Ie prix des 
permis delivres pour les bateaux servant exclusivement au 
remorquage ou au touage est etabli d'apres Ie nombre de 
metres cubes de jauge vide, indique au certificat de jaugeage. 
Les permis destines aux bateaux des associations scientifi­
ques, re1igieuses ou phi1anthropiques sont de1ivres gra­
tuitement, a la condition que celles-ci n'effectuent pas 
de transport dans un but lucratif. 
La duree de validite du permis pour bateaux expire Ie 31 
decembre de l'annee de sa d~livrance, quel1e qu'ait et~ 
la date de celle-ci. 

23. - Par d~rogation aux dispositions des Art.IB, 19, 20 et 21, 
1es concessionnaires de mines et les titulaires de psrmis 
de traitement, peuvent couper ou faire couper du bois dans 
les forets protegees domaniales, pour leurs besoins, suivant 
des conditions sp~ciales determinees par ordonnance du Gou­
verneur General. 
lIs auront a payer les redevances : 
1° sur les bois destines a l'exploitation des mines, au trai­

tement des minerais et aux installations industrielles; 
2° sur Ie bois destin~ au chauffage, a la construction des 

habitations de leurs employes non-indigenes et travailleurs 
indigenes, ainsi qu'aux autres usages prevus aux Art.12 
et 13 du present d~cret. 

Les redevances pr~vues par les alineas pr~c~dents seront 
determines par Ie Gouverneur G~n~ral, sans qu'elle puissent 
@tre inf~rieures aux taux suivants : 
1° 20 francs par metre cube de bois destin~ a l'exploitation, 

au traitement et aux installations industrielles; 
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2° annuellement 100 francs par employe non-indig~ne et 
30 francs par travailleur indigene au service des emplo­
yeurs redevables pour Ie bois destine au chauffage, ~ la 
construction des habitations de ces employes et travail­
leurs, ainsi qu'aux usages prevus aux Art.12 et 13. 

Le montant annuel des redevances prevues aux 1° et 2° ci­
dessus pourra etre determine forfaitairement, d'apres la 
consommation normale des redevables. 

24. - (Omis) 

25. - Les concessionaires de mines et les titulaires de permis de 
traitement ou leurs preposes doivent faire, aux epoques 
determinees par Ie Gouverneur General, une declaration Quant 
8 l'importance des bois coupes pour leurs besoins industriels 
et Quant au nombre des employes ou travailleurs ~ leur 
service. 

2. - De l'adjudication 
26. - La mise en adjudication publique d'une coupe de bois est 

soumise ~ decision du Gouverneur de Province. 
Les coupes a mettre en adjudication publique sont proposees 
par Ie Service des Eaux et Forets qui en effectue l'estima­
tion et fixe la mise a prix. 
Les cahiers des charges speciaux ~ chaque adjudication sont 
etablis par Ie Service des Eaux et Forets et soumis a l'appro­
bat ion du Gouverneur de Province. lIs specifient les con­
ditions de l'adjudication ainsi que les regles auxquelles est 
soumise l'exploitation. 

3. - De l'exploitation en regie 
27. - L'exploitation en regie par la Colonie, les circonscriptions 

indigenes ainsi que par les organismes qui se constitueraient 
conformement a des regles edictees par arrete, pourra @tre 
faite : 

28. -
29. -

1° dans Ie but de satisfaire les besoins en bois des services 
de la Colonie; 

2° en vue de l'amenagement d'une foret determinee. 
Dans Ie premier cas, l'exploitation en regie sera soumise ~ 
la decision du Gouverneur de Province. Dans Ie second cas, 
celle-ci sera dec idee par ordonnance du Gouverneur General 
qui en fixera les modalit6s. . 
Les redevances proportionnelles 8 verser par ces regies 
seront celles auxquelles sont soumis les titulaires de 
permis de coupe, sauf exceptions admises par Ie Gouverneur 
General. 

Section 3 De la licence d'achat 

~ Abroges par Ordonnance N° 52/273 du 10.9.1956 



- 317 -
ZAI/10 

Section 4 Reboisements et regeneration des for@ts 

30. - Quel que soit le titre couvrant l'exploitation forestiere, 
le titulaire de celui-ci sera tenu de payer, independamment 
des redevances proportionnelles, une taxe de reboisement. 
Cette taxe, d~nt le montant sera fixe par ordonnance du 
Gouverneur General, ne sera pas inferieure a 20% des rede­
vances forestieres. 
Cette taxe de reboisement sera appliquee egalement aux bois 
achetes en vertu de la licence d'achat de bois prevue a 
l'Art.2B. Pour les bois coupes, ramasses ou achetes par les 
titulaires d'un permis pour bateau, ou coupes par les conces­
sionnaires de mines et les titulaires de permis de traitement, 
cette taxe pourra etre determinee en fonction de la taxe 
forfaitaire payee par les redevables. 
Les sommes p~rcues par les Comites par application de la 
taxe de reboisement seront acquises aux Comites, a charge 
de les affecter integralement a un programme de reboisement 
arr~te par la Colonie et sous le controle du Service des 
Eaux et Forets. 

Section 5 Reglementation Restriction 

31. - Les taxes et redevances prevues par le present dec ret sont 
payables dans les delais et conditions determinees par le 
Gouverneur General ... 
Les taxes auxquelle est subordonnee la delivrance du permis 
pour bateau et de la licence d'achat de bois sont reduites 
de moitie lorsque ces permis et licences seront delivres 
apres le 30 juin. 

32. - (O.L. du 22 fevrier 1951) 
Les revenus de l'exploitation des forets indigenes seront 
verses aux proprietaires de la foret ou a defaut d: pouvoir 
les determiner, a la caisse administrative de la Clrcons­
cription indigene dans le ressort de laquelle se trouve la 
foret, sous deduction d'une quote-part fixee par ordonnance 
du Gouverneur, laquelle sera attribuee au Tresor, •.. 
en c~ntre-partie des depenses occasionnees par la gerance 
des dites forets. 
Cette disposition sort ses effets le 15 mai 1950. 

33. - Le droit de couper ou de ramasser le bois n'est consenti que 
sOus reserve de droits de tiers, indigenes et non-indigenes. 

34. - Le Gouverneur General determine les regles a suivre dans 
les coupes de bois 

35. - 11 peut inter dire ou reglementer les coupes des for@ts ou 
des essences forestieres qulil y a lieu de proteger, or donner 
les operations culturales jugees necessaires, prescrire les 
mesures pour empecher la disparition d'arbres servant a la 
delimitation ou au mesurage des terres et prendre toutes 
mesures utiles a la preservation ou a la conservation des 
for@ts. 



- 318 - ZAII11 

Ces interdictions, restrictions et reglementations, peuvent 
s'appliquer a tous bois et forets, quelle que soit la nature 
du droit qui greve Ie fonds, a l'exception des boisements 
et reboisements faits spontanement par Ie propriet~ire ou Ie 
concessionnaire. 

36. - (Omis) 

TITRE C FORETS PRIVEES 

37. - Les proprietaires de forets, specifies a l'Art.3 du present 
decret ne peuvent pratiquer Ie deboisement sur des pentes 
dont l'inclinaison depasse 20 degres, ainsi que dans un 
rayon de 75 metres aut our des sources sauf autorisation du 
Gouverneur de Province qui determinera, eventuellement, sous 
quelles conditions. 

TITRE D 

Les exploitations abusives ou toutes autres pratiques qui 
auraient pour consequence d'entraIner Ie destruction de Ie 
foret sont assimilees a des deboisements. 

PENALITES 

(Art. 38 a 44 omis) 

45. - A Ie date de mise en vigueur du present decret, Ie decret 
du 4 avril 1934 modi fie par Ie decret du 13 juin 1936, sur 
les coupes de bois dens les forets domaniales est ebroge. 
Toutes dispositions contreires au present decret sont 
abrogees. 
Les ordonnances et reglements d'execution des decrets pre­
cites restent en vigueur tant qu'ils n'auront pas ete rem­
places par des dispositions nouvelles rendues en execution 
du present decret, et restent applicables B toutes les 
for@ts soumises au regime forestier etabli par Ie present 
decret. 

46. - Le present dec ret entrera en vigueur a la date qui sera fixee 
par ordonnance du Gouverneur General. Par mesure transitoire, 
les permis et licences en cours a la date de la mise en 
vigueur du present decret, continueront a sortir leurs effets 
jusqu'a la date d'expiration normale de leur valldlte. 
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ARRETE INTERDEPARTEMENTAL N° 01059 DU 
22 OCTOBRE 1975 

ZAIRE ZAI/12 

Port ant reg1ementatlon sur 
1'exportatlon des grumes Arr@te N° 01059 de 1975 

VU la constitution 
VU Ie Decret du 11 Avril 1949, sur Ie regime forestier 
VU l'Ordonnance N° 41/131 du 14 avril 1948, modifiee par 

1es Ordonnances N° 41/130 du 25 mal 1957 et N° 41/2 du 3 janvier 1958; 
VU l'Ordonnance N° 52/371 du 28 octobre 1950 modifiee par 

l'Ordonnance N° 52/207 du 19 juin 1952; 
VU l'Ordonnance N° 52/348 du 13 novembre 1949 remp1acee 

par l'Ordonnance N° 52/189 du29 aoOt 1955; 
VU 1'Arr~te ministerie1 N° 08/CAB/MA/68 du 15 janvier 1968 

portant nouvelles dispositions en matiere d'octroi de permis de 
coupe de bois; 

ATTENDU qu'il y a lieu de favoriser l'equipement pour Ie 
developpement de l'industrie nationale du bois; 

ATTENDU qu'fl y a necessite de proteger notre marche 
international ~n grumes exportables; 
ARRETENT 

Article 1. - La mesure interdisant l'exportation des bois sous forme 
de grumes est levee. 

Article 2. - Le Departement de l'Agriculture determine annuel1ement 
pour chaque entreprise forestiere, un quota de grumes exportables 
variant entre 15 et 45% calcule sur base des criteres repris sur 
Ie tableau en annexe. 

Article 3. - Le volume des bois Limba (Terminalia superba), Ie Wenge 
(Milletla laurentii) et l'Afrormosia (Afrormosia Elata) exportables 
en grumes ne peut depasser pour chaque essence 10% de l'ensemble 
du volume de grumes exportables autorisees. . 

Article 4. - Le pourcentage total des grumes exportables est calcule 
par r~gion et par entreprise ou succursales d'entreprise. 

Article 5. - Les exploitants forestiers ne disposant pas "de materiel 
de transformation sont autorises a exporter 600 m~ de bois grumes 
par an renouvelables sur base d'un rapport etabli par l'office 
National du Bois. 
Toutefois ces exploitants doivent repondre aux conditions reprises 
a l'Art. 18 du Decret du 11 avril 1949. Les dispositions de l'Art.3 
ci-dessus sont aussi applicables au present article. 

Article 6. - L'exportation des essences a promouvoir cl-apres ne 
peut d~passer 5 000 m' par an et par entreprise. II s'agit de 
Limbal1 (Gilbertiodendron dewevrei), Tchitola (Oxystigna oxyphyllllll), 
Dibetou (Lovoa trichilloides), Mukulungu (Autranella congolensis) • 



- 320 -
ZAI/13 

Article 7. - L'exportation des bois en grumes (avec ou sans aubier) 
et equarris est soumise aux conditions suivantes : les bois en 
grumes et les bois equarris doivent etre droits, exempts de piqures, 
pourriture, echauffement, coeur mou, ainsi que de fentes, de bosses 
et de noeuds vicieux. 
La tolerance de fentes, en additionn~nt celles des deux bouts, ne 
pourra depasser 15% de la longueur de la grume. Par bois equarri, 
il faut entendre : bois rond trans forme en une pi~ce de section 
carree ou rectangulaire et renfermant au centre Ie coeur de l'arbre. 

Article B. - Toute entreprise forestiere qui sera reconnue coupable 
d'abus aux dispositions du present Arrete sera passible selon la gra­
vite du cas des peines suivantes : 
- Paiement d'une amende dont Ie montant sera determine pa~ Ie 

Departement de I' Agr icul tur,e; 
- Retrait d'autorisation d'exportation du bois; 
- Suspension de l'entreprise. 

ArtIcle 9. - Les autres dispositions prevues au Titre D Article 38 
du Regime Forestier de 1955 restent d'application. 

Article 10. - La note N° 02623/CAB/AGRI/74 du 23 septembre 1975 
du Commissaire d'Etat a l'Agriculture est abrogee. 

Article 11. - Le present Arrete entre en vigueur a la date de sa 
signature. 

ANNEXE 

Fait a Kinshasa, Ie 22 octobre 1975 
LE COMMISSAIRE D'ETAT A L'AGRICULTURE 
LE COMMISSAIRE D'ETAT AU COMMERCE 

TABLEAU DE CALCUL DU QUOTA DE GRUMES POUR LES EXPORTATIONS ----------------------------------------------------------

% Volume Bois Implantation Volume du TOTAL 
Distance Distance au Coupe et Bois trait!! % 

port Port Usine dans la l'annee Grumes 
d'Exportation d'Exportation meme Region precedente Exportables 

o a 500 Km 4 5 6 15 
501 a 1 000 Km 8 5 12 25 

1 001 a 1 500 Km 15 5 15 35 
1 501 Km et plus 20 5 20 45 
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ZAIRE ZAI/14 ORDONNANCE N° 244/79 DU 16 OCTOBRE 1979 
fixant les Taux et r~gles "d'Assiette" 
et de Recouvrement des Taxes et 
Redevances en matiere Administrative 
Judiciaire et Domaniale per cues a 
l'initiative du 

Ordonnance N°244/79 

DEPARTEMENT DE L'ENVIRONNEMENT, 
CONSERVATION DE LA NATURE ET 
TOURISME 

LE PRESIDENT-FONDATEUR DU MOUVEMENT POPULAIRE 
DE LA REVOLUTION, PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

VU la Constitution; 
VU la Loi NO 78-014 du 11 juillet 1978 port ant statut'des 

Agences de Voyage en R~publiq~e du Zaire; 
VU la Loi N° 78-015 du 11 juil1et 1978 portant statut des 

etablissements hoteliers au Zaire; 
VU la Loi NO 79-004 du 11 juillet 1979 portant reglementation 

de l'assiette, du taux et des modalites de recouvrement des taxes 
et redevances ou titres de recettes administratives, judiciaires 
et domaniales;' 

VU Ie Decret du 24 avril 1937 sur la Chasse et la P~che tel 
que modifie a ce jour; 

REVU les Ordonnances NO 76-003 et 76-005 du 8 janvier 1976 
fixant les taux et regles d'assiette et de recouvrement des taxes 
et redevances en mati~re administrative, judiciaire et domaniale 
percues a l'initiative des Departements de l'Agriculture et de 
l'Economie Nationale; 

VU l'Ordonnance NO 76-126 du 16 juillet 1976 modifiant et 
completant l'Ordonnance N° 41-48 du 12 fevrier 1953 relative aux 
Etablissements dangereux, insalubres et incommodes; 

VU l'Ordonnance N° 77-023 du 22 fevrier 1977 portant actualisa­
tion des taxes et redevances sur l'exploitation forestiere au Zaire; 

SUR proposition du Commissaire d'Etat a l'Environnement, 
Conservation de la Nature et Tourisme; 

Le Conseil Executif entendu, 
ORDONNE 

TITRE I DES GENERALITES 

Article 1. - Les recettes percues a l'initiative du D~partement de 
l'Environnement, Conservation de la Nature et Tourisme proviennent: 
- du produit de l'exploitation des forets; , 
- des redevances per cues lors de la delivrance des permis de chasse 

et de p!che; 
- de la taxe sur l'implantation et sur les permis d'exploitation 

des etablisseemnts dangereux, insalubres ou incommodes; 
- de la taxe sur l'lmplantation et l'exploitation des h6tels et 

restaurants; 
- de la taxe sur l'exploitation des agences de voyage. 
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Article 2. - Ces recettes sont determinees comme suit 

A. Exploitation des forets 
- Permis de coupe de bois; 
- Taxe de superficie; 
- Licence d'achat et de vente de bois de feu et de charbon 

de bois; 
- Permis de recolte des menus produits forestiers; 
- Redevance proportlonnelles sur la recolte de bois; 
- Taxe de validation de contrat de vente; 
- Produits des transactions resultant des infractions a la 

legislation forestiere. 
8. Chasse et capture des animaux 

- Permis de chasse, licence de guides de chasse et licence 
speciale de sejour dans les domaines ou reserves de chasse; 

- Taxes d'abattage et de capture; 
- Produits des transactions resultant des infractions a la 

legislation sur la chasse. 
C. Peche 

- Permis de pechej 
- Taxes sur les embarcations et filets utilises pour la pechej 

Produits des transactions resultant des infractions a la 
legislation sur la peche. 

D. Etablissements dangereux, insalubres ou incommodes 
OMIS 

E. Installation et exploitation des etablissements hoteliers 
OMIS 

f. Agences de Voyage 
OMIS 

TITRE II DE L'EXPLOITATION fORESTIERE 

Article 3. - Permis de coupe de bois 
Le permis de coupe de bois est delivre par Ie Commissaire d'Etat 

ayant la Conservation de la Nature dans ses attributions ou son 
dUegue. 

La delivrance est soumise au paiement d'une taxe de 90,00 ZaIres 
par cent hectares ou fraction de cent hectares. 

Article 4. - Taxe de superficie 
Une taxe de superficie de 10 ZaIres pour cent hectares est acquitee 

annuellement par Ie beneficiaire d'une garantie d'approvisionnement. 

Article 5. - Licence d'achat 

L'achat de bois de feu ou de charbon de bois est soumis ~ l'obten­
tion prealable d'une licence d'achat delivree par Ie Departement 
ayant l'Environnement, Conservation de la Nature et Tourisme dans 
ses attributions. 

La licence determine Ie nombre de steres de bois ou de tonnes de 
charbon de bois Que Ie titulaire de la licence peut acheter ainsi 
que la localisation du lieu d'achat. 
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La licence est delivree apres paiement d'une taxe fixee a 1 ZaIre 
Ie stere de bois et 6 ZaIres la tonne de charbon de bois. 

Article 6. - Recolte et exportation des menus produits forestiers 
La delivrance d'un permis de recolte des menus produits forestiers, 

en ce compris notamment les plantes medicinales, gommes, resines, 
copal, laques, est soumise au paiement prealable d'une taxe deter­
minee de la maniere suivante : 
- Rauwolfia : 20 Zaires / Tonne 
- voacanga, digitale : 70 Zaires / tonne 

Gommes, laque, resine, copal et autres menus produits forestiers 
: 50 Zaires / Tonne 

L'exportation de tout menu produit forestier doit etre constatee 
par un permis d'exportation delivre par Ie Departement ayant l'En­
vironnement, Conservation de la Nature et Tourisme dans ses attri­
butions. 

La delivrance du permis d'exportation vise par Ie paragraphe pre­
cedent est soumise au paiement d'une taxe fixee comme suit: 
- Rauwolfia : 50 ZaIres / Tonne 
- Voacanga, digitale : 50 ZaIres / Tonne 
- Gommes, laque, resine, copal et autres menus produits forestiers 

: 20 Zaires / Tonne 

Article 7. - Redevances proportionnelles 
Le titulaire d'une licence paie une redevance trimestrielle cal­

culee d'apres les quantites de bois ou de charbon de bois acquises 
suivant Ie bareme ci-apres : 
a) Bois d'oeuvre et de construction 4,50 ZaIres Ie m' 
b) Bois de mines, rondins et perches 

categorie 1 de 0 a 0,10 m de diametre 3 K Ie m. courant 
- categorie 2 : de 0,10 a 0,30 m" " 15 K " 
- categorie 3 : de 0,30 a 0,50 m" " 45 K " 

c) Bois de feu 0,40 Z. Ie stere 
d) Charbon de bois 6,00 Z. la tonne 
e) Bois de briqueterie 0,90 Z. pour mille briques 

Toutefois pour Ie bois d'oeuvre et de construction, les ~ommes dues 
subissent les correctifs suivants selon la classe des essences: 
- Classe 1 aucune reduction 
- Classe 2 reduction de 5% 
- Classe 3 reduction de 10% 

Les forets sont reparties en deux zones suivant les difficultes 
d'exploitation et de transport. Ceci, en vue de l'application des 
reductions ci-apres sur les tarifs appliques en vertu de l'alinea 
precedent. 

Zone I 

Zone II 

Region du 
Region de 
Region de 
Region du 

Bas-zaIre 
Bandundu 
l'Equateur 
Haut-ZaIre 

Region 
Region 
Region 
Region 

du Kasal Oriental 
du Kasal Occidental 
du Shaba 
du Kivu 

aucune reduction 
" 
" 
" 

10% de reduction 
" 
" 
" 
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Article 8. - Le Commissaire d'Etat ayant la Conservation de la Nature 
dans ses attributions peut majorer les montants des taxes pr~vus ~ 
l'art. 7 lorsque la r~colte de tout produit forestier proviennent des 
for@ts am~nag~es par l'Etat. 

Article 9. - Les contrats de vente de tout produit forestier ~ l'ext~­
rieur du territoire national doivent etre valid~s par Ie Commissaire 
d'Etat ayant l'Environnement, la Conservation de la Nature et Ie 
Tourisme dans ses attributions ou son d~l~gu~. 

La validation est soumise au paiement d'une taxe fixe comme suit 
Grume 30 Z / m' 
Placage 15 Z / m' 
Sciage 5 Z / m' 
Contreplaqu~ et autres produits finis 5 Z / m' 

Article 10. - Transactions 
Toute recolte de produits et menus produits forestiers effectu~e 

dans des conditions ill~gales donne lieu ~ mesurage. 
Le contrevenant est tenu d'acquitter sans delai Ie montant quintu­

pl~ des permis de coupe, licences, taxes de superficie, permis de 
r~colte, redevances forestieres, sans pr~judice des sanctions p~nales. 

Article 11. - Les montants des taxes et redevances prevues par les 
dispositions de l'art. 9 peuvent etre modifi~s au besoin par arret~ 
du Commissaire d'Etat ayant l'Environnement, Conservation de la 
Nature et Tourisme dans ses attributions. 

TITRE III DE LA CHASSE ET DE LA PECHE 
(Art. 12 a 25 Omis) 

TITRE IV LES ETABLISSEMENTS DANGEREUX, INSALUBRES au INCOMMODES 
(Art. 26 a 29 Omis) 

TITRE V HOTELS ET RESTAURANTS 
(Art. 30 a 37 Omis) 

TITRE VI EXPLOITATION DES AGENCES DE VOYAGE 
(Art. 38 a 41 Omis) 

TITRE VII : DISPOSITIONS FINALES 

Article 42. - Les Commissaires d'Etat a l'Environnement, Conservation 
de la Nature et Tourisme et aux Finances sont charg~s, chacun en ce 
Qui Ie concerne, de l'ex~cution dela pr~sente Ordonnance, Qui entre 
en vigueur a la date de sa signature. 

Fait a Lubumbashi, Ie 16 octobre 1979 
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ARRETE N°000I/CCE/ADRE/83 DU 26 JANVIER 1983 
Portent Modification de certains Taux des 
Taxes et Redevances pr~vues par l'Ordonnance 
N°79-244 du ~6 octobre 1979 et percues ~ 

Arret~ N°000I/83 

l' initiative du 
OEPARTEMENT DE L'ENVIRONNEMENT, CONSERVATION 
DE LA NATURE ET TOURISME 

VU la Constitution; 
VU la Loi N° 82-002 du 28 mai 1982 portant r~glementation 

de la Chasse; 
VU l'Ordonnance N° 79-244 du 16 octobre 1979 fixant Ie 

taux et regles d'assiette et de recouvrement des taxes et redevances 
en matiere administrative, judiciaire et domaniale percues ~ l'ini­
tiative du D~partement de l'Environnement, Conservation de la Nature 
et Tourisme; 

Considerant la necessit~ de maximiser les recettes de 
l'Etat notamment par la perception des taxes et redevances; 

ARRETE : 

T lTRE I DE L'EXPLOITATION FORESTIERE 

Article 1. - La taxe sur Ie permis de coupe de bois prevue par 
l'art. 3 de l'Ordonnance N° 79-244 du 16 octobre 1979 est de 
150,00 Z. par cent hectares ou fraction de cent hectares. 

Article 2. - La taxe de superficie prevue a l'art. 4 de l'ordonnance 
precitee est de 20,00 Z. pour cent hectares. 

Article 3. - La taxe sur la licence d'achat de bois de feu ou de 
charbon, telle que pr~vue par l'art. 5 de l'ordonnance precitee est 
de 3,00 Z. Ie stere de bois et 30,00 Z. la tonne de charbon de bois. 

Article 4. - La taxe sur Ie permis de recolte des menus produits 
forestiers, en ce comprises notamment les plantes medicinales, pre­
vue par l'art. 6 de l'Ordonnance pr~cit~e est de 

40 Z.I Tonne pour la rauwolfia; 
140 Z.I Tonne pour Ie voacanga, digitale; 
100 Z.I Tonne pour les gommes, laque, r~sine, copal et autres 

menus produits forestiers. 
- La taxe sur Ie permis d'exportation est de : 

150 Z.I Tonne pour la rauwolfia; 
150 Z.I Tonne pour Ie voacanga, digitale; 

60 Z.I Tonne pour les gommes, laque, resine, copal et autres 
menus produits forestiers. 
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Article 5. - Les redevances proportlonnelles prevues par 
de l'Ordonnance sont dues comme suit: 

l'art. 7 

a) Bois d'oeuvre et de construction' 13,50 Z. Ie m' 
b) Bois de mines, rondins et perches 

categorie 1 de 0 ~ 0,10 m de diam~tre 5 K Ie m. courant 
- categorie 2 de 0,11 ~ 0,30 m " 
- categorie 3 de 0,30 ~ 0,50 m " 

c) Bois de feu 0,50 Z. Ie st~re 
d) Charbon de bois 6,00 Z. la tonne 
e) Bois de briqueterie 1,00 Z. pour mille 
Toutefois les correctifs prevus par l'art. 7 
pour Ie bois d'oeuvre et de construction. 

20 K " 
50 K " 

briques 
precite s'appliquent 

Article 6. - La taxe sur la va11dation des contrats de vente des 
produits forestiers 8 I'exterieur du territoire national est de : 

30 Z./m' grume 
15 Z./m' placage 

5 Z./m' sciage 
5 Z./m' contreplaque et aut res produits finis. 

TITRE II DE LA PECHE 
(Art. 7 a 8 Omis) 

TITRE III DES ETABLISSEMENTS DANGEREUX, INSALUBRES OU INCOMMODES 
(Art. 9 a 11 Omis) 

TITRE IV DES HOTELS ET RESTAURANTS 
(Art.12 ~ 16 Omis) 

TITRE V DES AGENCES DE VOYAGE 
(Art.17 B 18 Omis) 

Article 19. - Le Secretariat General ~ l'Environnement, Conservation 
de la Nature et Tourisme est charge de l'execution du present 
arrete qui entre en vigueur B la date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, Ie 26 janvier 1983 

LE COMMISSAIRE D'ETAT 
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CIRCULAIRE N° 1640 ISG/DECNT/60 

A l'attention de tous les proprietaires 
d'une Industrie de Transformation de Bois 
et de tous les promoteurs ou societes 
desireuses de construire une Industrie 
de Transformation de Bois 

DEPARTEMENT DE L'ENVIRONNEMENT, CONSERVATION 
DE LA NATURE ET TOURISME 

ZAIno 

ZAIRE 

Circulaire N0 1640/60 

Afin de vous eviter ·des demarches inutiles, il nous apparait 
opportun d'elucider la notion de garantie d'approvisionnement ainsi 
que la procedure a suivre pour en beneficier. 

L'exploitant d'une industrie de transformation de bois, a 
be so in pour assurer l'operation de cette industrie d'un approvision­
nement sOr et continu en matiere premiere, pour une periode suffisante 
assurant un rendement financier avantageux justifiant Ie capital 
investi . 

De la meme fa~on, Ie promoteur de projets nouveaux a besoin, 
pour justifier les investissements en capital projete et leur finance­
ment, d'etre assure pour une periode donnee d'une disponibilite de la 
matiere premiere. 

Pour satisfaire ces exigences, Ie Departement de l'Environ­
nement, Conservation de Ie Neture et Tourisme peut accorder pour une 
periode maximum de 20 ens, par convention directe entre Ie societe ou 
l'industrie et Ie Departement, une garentie d'un certain volume 
d'approvisionnement annuel d'essences donnees, en conformite avec la 
reglementation en vigueur, a l'interieur d'une for!t de production 
dUimith. 

Cette convention accorde a l'industriel certains avantages 
et lui confere egalement certaines obligations dont la pr1ncipale 
est de maintenir en operation l'usine pour l~quelle elle est conclue 
au niveau de production prevu. 

Comme une convention de garantie d'approvisionnement d'usine 
de transformation ne peut etre conclue qu'avec l'exploitant d'une 
telle usine et qu'il faut beaucoup de temps pour permettre l'elabora­
tion et la mise en oeuvre d'un projet de construction d'usine, Ie 
Conseil Executlf represente par Ie Commissaire d'Etat a l'Environne­
ment, Conservation de la Nature et Tourisme, peut accorder a tout 
promoteur de projet ayant un dossier technique complet, une lettre 
d'lntention, par laquelle 11 s'engage a l'avance a signer avec lui 
une convention de garantie d'approvisionnement d'usine, lorsque son 
uslne sera en construction. Cette lettre d'intention deviendra nulle, 
si Ie promoteur du projet ne realise pas la construction de l'usine 
avant la fin du delai prevu. 
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PROCEDURE 
5i vous poss~dez ,d~ja une usine et que vous voulez avoir 

un approvisionnement r~gulier en mati~re premi~re, grAce a une con­
vention de garantie d'approvisionnement, il faudrait formuler une 
demande comportant un dossier technique complet tel que defini ci­
dessous et de manifester le desir d'operer de faeon continue cette 
usine en confor~it~ avec la r~glementation en vigueur. 

5'il s'agit d'un projet d'usine nouvelle, il faudra faire 
une demande conforme, pour demontrer le serieux du projet. 

La demande devra comporter : 
1°) Le site de l'usine et un plan g~neral d'implantation; 
2°) Le plan de l'usine avec celui des lignes de production, "les 

annexes necessaires B celle-ci, tels que la centrale d'energie, 
le poste de transformation, le brOleur a rebuts etc •• 

3°) La liste des produits d'usinage ainsi que les taux de transfor­
mation ou de rendement, pour chacun des produits, la quantite de 
mati~re premiere necessaire pour chaque essence; 

40) La liste des equipements importes et leurs coOts; 
5°) La liste des investissements en ~onnaie locale, infrastructure, 

batisse etc.. . 

Pour chaque chantier d'exploitation forestiere et pour l'ensemble 
des chantiers : 

6°) Un plan d'exploitatlon forestiere pour les cinq premi~res annees 
d'exploitation; 

7°) La liste du mat~riel pour : 
a) la construction des routes, 
b) l'entretien des routes, 
c) l'abattage et le tronconnage, 
d) le d~bardage, 
e) le transport routier incluant le chargement et le d~chargement, 
f) le transport fluvial 
g) les investissements en infrastructures permanentes qui seront 

mis en place durant les cinq premieres ann~es (routes princi­
pales, ponts, quais ~tc .. ), 

h) les infrastructures semi-permanentes prevues pour les premiers 
cinq ans (camps de travailleurs, maisons, garages, entrep6ts, 
etc .• ), 

8°) Les pr~visions d'embauche du personnel pour les operations fores­
tleres, les usines et l'ensemble de l'operation ainsi que les 
experts expatri~s prevus; 

9°) Une cedule de production, 
10°) Une analyse des coOts de production; 
11 0 ) Une analyse des marches pour chaque produit et des previsions sur 

les prix moyens de ventes; 
12 0

) Vos previsions pour les frais fixes, les frais gene raux et les 
frais de vente; 
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13 0 ) Oes bilans et des ~tats de pertes et profits ainsi que le 
mouvement de tr~sorerie proforme pour les premiers cinq ens 
du projet; 

14 0 ) Un tableau montrant la structure du capital de la soci~t~ et 
1a 1iste des actionnaires et la composition du bureau de la 
Direction; 

15 0 ) Un ~cheancier precis des travaux de construction de l'usine et 
du d~but de l'exploitation; 

16 0 ) Vos pr~visions pour la protection et le reboisement pour les 
cinq premi~res annees. 

Ce dossier pourra egalement ~tre presente ~ le Commission 
des Investissements pour obtenir l'approbation du choix du site de 
l'usine et eventuellement d'autres avantages auxquels vous pouvez 
avoir droit. 

5i vous possedez deja l'industrie, les informations sur 
les items 10 0 , 11 0 , 12 0 , 13 0 , et 15 0 ne sont pas requises. 

Apr~s la reception d'un dossier complet, nous serons en 
me sure s'il s'agit d'un nouveau projet, compte tenu de l'echeancier 
prevu pour la construction, d'emettre en votre faveur une lettre 
d'intention pour la signature avec vous d'une convention de garantie 
d'approvisionnement d'usine. 

Cette lettre d'intention, vous donnera suffisamment 
d'assurance pour mettre en route votre projet et contiendra les 
conditions specifiques qui apparaItront par la suite dans la con­
vention. 5i vous n'arrivez pas ~ mettre en route votre projet, cette 
lettre deviendra nulle a l'expiration du delai fixe. . 

5i vous possedez deja une usine, une convention de garantie 
d'approvisionnement repondant aux besoins de votre usine sera imme­
diatement mise en prep~ration. Vous serez ensuite convoqu~ en nos 
bureaux pour la signature de cette convention. Les frais de notaire 
sont a la charge du beneficiaire. 

Fait a Kinshasa, le 5 juin 1980 

LE COMMl55AIRE D'ETAT 
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NOTE CIRCULAIRE N° 1986/DECNT/CCE/80 
DU 16 DECEMBRE 1980 

ZAI/23 

ZAIRE 

(Programmes de Reboisement) Circulaire ND1986 
de 1980 

NOTE CIRCULAIRE DESTINEE A TOUS LES 

EXPLOITANTS FORESTIERS 

Departement de l'Environnement, Conservation de la 
Nature et Tourisme; 

Bureau du Commissaire d'Etat; 

Transmis copies pour informations aux : 
- President Fondateur, PresIdent de la Republique; 
- Premier Commissaire d'Etat; 
- Commissaire d'Etat aux Finances et Budget; 
- Gouverneurs (tous); . 
- Coordinateurs (tous); 

Au cours de la derniere reunion sur la mercuriale du prix du 
bois a l'exportation, j'ai attire votre serieuse attention sur la 
stricte application de la politique de reboisement, qui vous a ete 
faite par Ie President-Fondateur, President de la Republique, lors 
de son discours du 27 novembre 1977 a la N'SELE. 

Je vous rappelle l'alternative sur laquelle nous sommes con­
venus, de commun accord. 

SOIT l'Entreprise effectue, elle-meme, Ie reboisement, dans les 
limites de la "zone" de garantie d'approvisionnement, qui 
lui a ete octroyee; 

SOIT : l'Entreprise forestiere entretenant une pepiniere, fournit 
les moyens logistiques necessaires aux brigades de ~eboise­
ment, installes dans la region. 

Grace a ce soutien logistique, (ouverture des pistes, leger labour, 
transport des plantes), les brigades assurent Ie reboisement dans 
et parfois hors de la "zone" d'approvisionnement de l'entreprise. 

Chacune de vos entreprises doit etablir, avec les directions regio­
nales des brigades de reboisement, un plan triennal ou quinquennal 
de reboisement. 

L'octroi, ou Ie renouvelement de tous permis de coupe de bois 
pour l'exercice suivant, est fonction de la mise en application de 
ce programme de reboisement. La coordination regionale, transmettra 
ses avis et considerations sur,le reboisement, en annexe, au dossier 
de demande de permis de coupe de bois. 

II vous est egalement rappele, que l'obligation dereboisement 
one vous dispenserait pas de l'obligation de vous acquitter de la 
taxe foresti~re. 

LE PRESENT RAPPEL VAUT INSTRUCTION PERMANENTE 
Fait ~ Kinshasa le 11 decembre 1980, 

LE COMMISSAIRE D'ETAT 
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I N D E X 
========= 

1. DEFINITIONS AND FOREST DEVELOPMENT OBJECTIVES 
FOREST AND FOREST LANDS 
- CAM~ROON : Law N° 81/13 - Sec. 3 (Forests). 
- CAR: Loi N° 61/273 - Art. 1 (Forests). 
- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 2 (Forests). 
- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 3(1) (Forest Land). 
- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 9 (Forests). 
- IVORY COAST: Loi N° 65/425 - Art. 1 (Forests); Art. 2 (Protection 

Zones); Art. 3 (Reforestation Zones). Decret N° 78-231 - Art. 1 
(Permanent State Forest Domain); Art. 2 ( Rural State Forest Domain). 

- LIBERIA: Forest Act 1953 - Sec. II (Forests). Supplementary Act 
1957 - PART II Sec. 1 (Forests). 

- NIGERIA : For~ Ord. Nor. Reg. 1960 - Sec. 2 (Forests). 
- ZAIRE: Decret du 11 avril 1949 - Art. 1 (Forests and Fo~est Lands). 

FOREST PROOUCE AND SERVICES 
- CAR: LoI N° 61/273 - Art. 1(2) (Forest Produce). 
- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 2 (Forest Produce). 
- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 2(1) (Forest Pro-

duce); Art. 2(2) (Environmental Impact). 
- GHANA: For. Ordinance 1927 - Sec. 2 (Forest Produce) 
- LJBERIA : Forests Act 1953 - Sec. II (Forest Products). Revenue Law 

1977 - Sec. 20.1 (Unprocessed Forest Products; Processed Forest 
Products). 

- NIGERIA : For. Ord. Nor. Reg. 1960 - Sec. 2 (Forest Produce; Minor 
Forest Produce). 

- TANZANIA: For. Ordinance 1982 - Sec. 2 (Forest Produce; Timber; 
Tree). 

-' ZAIRE ! Oecret 11 avril 1949 - Art. 1 (Forest Produce). 

OBJECTIVES OF FOREST DEVELOPMENT 
- CAMEROON: Law N° 81/13 - Sec. 1, 2 (Objectives of Forestry Regula­

tions). 
CONGO! Loi N° 004/74 - Art. 23 - 26 (Principles of conservation, 
Management and Economic use of Forest Resources). 
EQUATORIAL GUINEA: Decreta-Ley N° 14/1981 - Introductory Statement; 
Art. 1. 
GABON : Loi N° 1/82 - Art. 1 - 3 (Objectives of Forest Resources 
Utilization and Management). . 
LIBERIA : Forest Act 1953 - Introductory Statement and Sec. IV. 
FDA Act 1976 - Sec. 3 (Objectives of Forest'Development Authority). 

2. CONSTITUTION OF THE FOREST DOMAIN AND CATEGORIES OF FOREST LAND 
PERMANENT FOREST DOMAIN 
- CAMEROON: Law N° 81/13 - Sec. 13 (State Forests); Sec. 14 (Reser­

vation Decree); Sec. 15 (Minimum Percentage to be classified); 
Sec. 18 (Local Council Forests). Oecret NO 83/169 - Sec. 4·- 8 
(Procedure for Constituting State Forests). 
CAR: Loi N° 61/273 - Art. 2(1) (Classified Forests); Art. 3 - 6 
(Procedure for Constitution of Classified Forests); Art. 7 (Saving 
for Maintaining Usage and Ownership Rights). 
CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 3 (Classified Forests); Art. 4 - 7 
(Applicable Procedure); Art. 8 (Cancellation of Forest Reservation). 
Decret d'Application - Art. 68 (Marking of Boundaries). 
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- U'.l~["~ : Lcd N(' I/bL' - AIL HJ (Cla~.sified FOIC.is); Art. 12 (f'Iu­
~~dure); Art. 13 (Minimum Percentage to be Classified). 

- GHANA: Forests Ordinance 1927 - Sec. 4 (Forest Reserves); Sec. S -
17 (Plocedure)j Sec. 19 (Transfer of Rights); Sec. 20 (Cancella­
tion of Reservation). 

- IVORY COAST: Loi N° 65/425 - Art. 5 (Classified forests); Art. 6 
(Reasons for Reservation). Decret N° 78/231 - Art. 3 - 8 (Cons­
titution of Permanent State Forest Domain); Art. 13 - 16 (Transi­
tory Provisions); Art. 17 (Official Maps). 

- LIBERIA: FDA Act 1976 - Sec. VI (Government Forest Reserves); 
Sec. VII (Native Authority Forest Reserves); Sec. VIII (Communal 
Forests). 

- NIGERIA : For. Ord. Nor. Reg. 1961 - Sec. 4 (Government Forest 
Reserves); Sec. 5 - 11 (Procedure); Sec. 12 (Order to Constitute 
Reserve); Sec. 21 (Cancellation of Reservation); Sec. 22 (Communal 
Forest Reserves); Sec. 23, 24 (Procedure); Sec. 29 (Cancellation of 
Reservation); Sec. 39 (Marking of Boundaries). . 

- TANZANIA: For. Ordinance 1982 - Sec. 5(1) (State forest Reserves); 
Sec. 5(1 B) (Exchange of Lands of State forest Reserves); Sec. 5 
(1 D) (Ama1gation and fragmentation of Lands); Sec. 5(2) (Demarca­
tion of Boundaries); Sec. SeA) (Local Authority Forest Reserves); 
Sec. 5(B) (Mapping of State and Local Authority Forest Reserves); 
Sec. 6 (Procedure for Constituting Forest Reserves); Sec. 13 
(Cancellation of Reservation). 

- ZAIRE: Decret 11 avril 1949 - Art. 4 (Classified Forests); Art. 5 
(Procedure and Reasons for Forest Reservation); Art. 7 (Cancellation 
of Reservation). 

PROTECTED FOREST DOMAIN 
- CAMEROON: Law N° 81/13 - Sec. 21 (Communal Forests). 
- CAR : Loi N° :f;,1/273 - Art. 2(2) (Customary Forest Land); Art. 24 
J(Status of Customary Forest Land). 

CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 3 (Protected Forests). 
- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 10 (Protected Forests). 
- GHANA: Decree N° 273 of 1974 Art. 12 (protected Areas); Art. 13 -

15 (Restrictions and Control). 
- IVORY COAST: Loi N° 65/425 - Art. 5 (Protected Forests). Decret 

N° 78-231 - Art. 9 - 12 (Constitution of Rural State Forest Domain); 
Art. 17 (Official Maps). 

- NIGERIA: For. Ord. Nor. Reg. 1961 - Sec. 4 (Government Protected 
Forests); Sec. 31, 32 (Comunal Protected Forests); Sec. 39 (Marking 
of Boundaries). 

- TANZANIA: For. Ord. 1982 - Sec. 5(1 A) (Provisional State Forest 
Reserves). 

- ZAIRE: Decret 11 avril 1949 - Art. 4, 6 (Protected Forests). 

PRODUCTION AND PROTECTION FORESTS 
- CAMEROON : Loi N° 81/13 - Sec. 13. Decret N° 83/169 Sec. 2 

(Definit ions) . 
CAR Loi N° 61/273 - Art. 3. 
CONGO Loi N° 004/74 - Art. 3 (1), (2). 
GABON Loi N° 1/82 - Art. 11. 
IVORY COAST : Loi N° 65/425 - Art. 5 

REfORESTATION AREAS 
- CAMEROON: loi N° 81/13 - Sec. 13. Decret N° 83/169 Sec. 2 (Defini-

tions) • 
- CONGO : loi N° 004/74 - Art. 10. 
- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 11 
- IVORY COAST: Loi N° 65/425 - Art. 3 (Communal Reforestation). 



(333) 

OTHER CATEGORIES OF FOREST LAND 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 13 (Integral Nature Reserves, Natio­

nal Parks, Wild Animal and Plant Species Sanctuaries). Decret 
N° 83/169 - Sec. 2 (Definitions). 

- CAR: Loi N° 61/273 - Art. 3 (Fauna and Flora Reserves, Integral 
Nature Reserves, National Parks). 

- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 3(3),(4),(5),(6) (National Parks, 
Nature Reserves, Integral Nature Reserves, Community Development 
Forests). 

- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 11 (National Parks in Forest Areas, 
Recreation Forests, Flora Sanctuaries, Wildlife Management Areas). 

3. CUSTOMARY USAGE RIGHTS AND OWNERSHIP OF FOREST LAND 
CUSTOMARY USAGE RIGHTS 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 39(1) (Protection from Commercial 

Forest Exploitation). Decret N° 83/169 - Sec. 3 (Practice on State 
Forest Domain). 

- CAR: Loi N° 61/273 - Art. 8 - 11 (in Classified Forests); 
Art. 25, 28 (on Customary Forest Land); Art. 51 (Protection from 
Commercial Forest Exploitation). 

- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 12, 12-1 (General Practice); Art. 13 
(in Protected Forests); Art. 14 - 18 (Restrictions in Reserved 
Forests); Art. 19 ( Abolition in Reforestation Areas). 

- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N°14.1981 - Art. 12, 13 (in State 
Forests). 

- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 5 (General Acknowledgment); Art. 22(3) 
(Logging near Villages). 

- GHANA: Forests Ord. 1927 - Sec. 9 (Inquiry on and Settlement of 
Rights). _ 

- IVORY COAST: Loi N° 65/425 - Art. 7; Art. 8 (Restrictions on 
Permanent State Forest Domain); Art. 9 - 14 (on Protected Forest 
Land); Art. 18 - 22 (Practice at Commercial Scale). 

- NIGERIA: For. Ord. Nor. Reg. 1960 - Sec. 6 - 11 (Inquiry on 
Existing Rights; Government Forest Reserves); Sec. 12(2) (Ad­
mitted Rights); Sec. 13, 14 (Restriction of Rights and Exclusion 
of Areas); Sec. 15 - 19 (Rights in Government Forest Reserves); 
Sec. 23 (Inquiry on Existing Rights; Native Authority and Local 
Government Council Forest Reserves); Sec. 27, 28 (Practice of Usa­
ge Rights; Native Authority and Local Government Council Forest 
Reserves). 

- TANZANIA: For. Ord. 1982 - Sec. 6(2-11), 7, 9 (Inquiry and Regis­
tration of Usage Rights). 

- ZAIRE: Decret 11 Avril 1949 - Art. 8 (in Classified Forests); 
Art. 9 (in Protected Forests); Art. 10 (Commercial Uses); Art. 11 
(Agricultural Uses on Forest Land); Art. 12 - 14 ( Small Scale 
Timber Cutting). 

OWNERSHIP / GENERAL 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 5 (Applicable Legislation); Sec. 9 

(Practice of Ownership Rights); Sec. 21 (Forest Produce on Com~ 
munal Forest Land). 

- CAR: Loi N° 61/273 - Art. 2 (Categories of Ownership); Art. 24 
(Customary Forest Domain); Art. 29 (Timber Harvesting Rights on 
Customary Forest Domain). 

- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 6 (Categories of 
Ownership). 
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- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 4 (Applicable Legjslation). 
- GHANA: For. Ord. 1927 - Sec. 4, 18 (Forest Reserves). 
- IVORY COAST: Loi N° 65/425 - Art. 4 (Categories of Ownership). 
- TANZANIA: For. Ord. 1982 - Sec. 25 (Trees and Forest Produce Pre-

sumed to be Property of the Government, respectively of Local 
Authorities). 

STATE FORESTS 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 13 (Status and Categories): Sec. 17 

(Protection). 
- CAR: Loi N° 61/273 - Art. 2(1), 3 
- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 1 
- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 7, 10. 
- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 10 (Public and Private State Forest 00-

main): Art. 11 (Categories of Classified State Forests). 
GHANA: For. Ord. 1927 - Sec. 4 (Government Land). 

- IVORY COAST: Loi N° 65/425 - Art. 4: Art. 5 (Categories of State 
Forest Domain). 

- LIBERIA: For. Act 1951 - Sec. VI (Government Forest Reserves). 
- NIGERIA: For. Ord. Nor. Reg. 1960 - Sec. 4(1) (Government Forest 

Reserves): Sec. 4(2) (Government Protected Forests). 
- TANZANIA: For. Ord. 1982 - Sec. 5 (State Forest Reserves; Sec. 10 A, 

11 A (Management of State Forest Reserves): Sec. 5(1 C) (Local 
Authority Reserve to become State Forest Reserve). 

- ZAIRE: Decret 11 avril 1949 - Art. 2(1); Art. 4, 5 (Categories of 
State Forests). 

COMMUNAL FORESTS 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 18 (Local Council Forests): Sec. 20 

(Rights of Ownars); Sec. 22 (Restriction on Uses). Decret N°83/169 -
Sec. 16 (Logging and Management). 

- CAR: Loi N° 61/273 - Art. 2(2), 3 (Communal and Rural Forests). 
- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 3(6) (Forests for Community Development). 
- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 8, 14 (Communal 

Forests); Art. 15 (Timber Harvesting): Art. 16 ( Control and Mana­
gement); Art. 16, 17 (Communal Revenues and Payments for Silvicul­
tural Improvements). 

- GHANA: For. Ord. 1927 - Sec. 4 (Tribal and Stool Lands). 
- IVORY COAST: Loi NO 65/425 - Art. 14 ; Art. 26 - 28 (Rights and 

Obligations); Art. 29 - 31 (Land for Communal Reforestation). 
- LIBERIA: For. Act 1953 - Sec. VII (Native Authority Forest Reserves); 

Sec. VIII (Communal Forests). Supplementary Act 1957 - Part III 
Sec. 10 (Forest Produce from Communal Forests). 

- NIGERIA: For. Ord. Nor. Reg. 1960 - Sec. 22 (Native Authority and 
Local Government Council Forest Reserves); Sec. 20 (Power to Grant 
Land, Licences and Permits); Sec. 23 - 25 (Procedure for Constitu­
ting Forest Reserves); Sec. 26, 29 (Power to Revise, Modify and 
Repeal Order of Forest Reservation): Sec. 30 (Change of Government 
Forest Reserves to Communal Forest Reserves); Sec. 31, 32 (Native 
Authority and Local Government Council Protected Forests); Sec. 33 
(Administration and Management of Native Authority and Local Go~ern­
ment Council Forest Reserves)j Sec. 34 (Communal Forest Areas); 
Sec. 35, 36, 38 (Constitution and Administration of Communal Forest 
Areas); Sec. 37 (Power to Make Rules); Sec. 43 (Forest Produce for 
Public Purposes); Sec. 44 (Fees and Royalties to Communal Forest 
Owners); Sec. 45 (Acquisition of Land for Public Purposes in 
Communal Forests). 
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- TANZANIA: For. Drd. 1982 - Sec. 5 A (Local Authority Fore~t Re­
serves); Sec. 10 - 13 (Administration and Management of Local Au­
thority Forest Reserves); Sec. 14 ( Forestry Dedication Convenants 
on Communal Land). 

- ZAIRE: Decret 11 avril 1949 - Art. 2(2); Art. 4, 5 (Categories 
of Communal Forests). 

PRIVATE FORESTS 
- CAMEROON: Loi NO 81/13 - Sec. 19; Sec. 20 (Rights of Owners). 

Decret N° 83/169 - Sec. 17 (Restrictions on Logging). 
- CAR: Loi NO 61/273 - Art. 2(3); Art. 44 (Rights of Forest Owners); 

Art. 45 - 48 (Authorization of Forest Clearings). 
- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 9; Art. 18 (State 

Supervision). 
- GHANA: For. Ord. 1927 - Sec. 4. 
- IVORY COAST: Loi N° 65/425 - Art. 4; Art. 26 - 28 (Righfs and 

Obligations); Art. 29 - 31 (Land for Private Reforestation). 
- LIBERIA: Supplementary Act 1957 - Part VII Sec. 11 (Rights and 

Obligations). FDA Reg.N°5 1979 - Sec. 2, 3 (Assistance to Owners); 
Sec. 4,5 (Land Titles and Boundaries); Sec. 6, 7 (Management of 
Land); Sec. 8 - 13 (Salvage Logging). 

- TANZANIA : For. Ord. 1982 - Sec. 14 (Forestry Dedication Convenants 
on Private Land). 

- ZAIRE : Decret 11 avril 1949 - Sec. 3; Sec. 37 (Restrictions on 
Forest Clearings). 

PUBLIC WATERWAYS AND COASTLAND 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 4 (Ownership of Fauna and Flora); 

Sec. 77 (Restrictions of Uses). 
- CAR: Loi N°_~1/273 - Art. 49 (Forests on Public Domain). 
~ EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 19 (Status of 

Rivers). 

4. PROTECTION AND MANAGEMENT OF FORESTS AND FOREST LAND 

PROTECTION MEASURES 
- CAMEROON : Loi N° 81/13 - Sec. 8 (Protection of Forests and Natural 

Resources); Sec. 40 (Marking of Reserved Trees); Sec. 76 (Protection 
in Critical Areas); Sec. 77 (Protection along water Courses). 
Decret N° 83/169 - Sec. 36 (Logging Coupes). 

- CAR: Loi N° 61/273 - Art. 31 (Logging on Customary FOTest Land). 
- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 21 (Restriction on Uses). Decret d'Appli· 

cation - Art. 8 - 30 (Regulations on Timber Harvesting). 
- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 24(1), (2) (Clas­

sification of Tree Species and Minimum Cutting Limits). 
- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 28 (Reserved Trees and Areas); Art. 83 

(Import Permits for ?lants and Animals). 
- IVORY COAST: Loi N° 65/425 - Art. 23 (Protected Tree Species). 
- LIBERIA: Supplementary Act 1957 - Part III Sec. 8 (Sacred Trees 

and Trees close to Villages); Sec. 9 (General Restrictions); 
Part IV Sec. 2 (Minimum Girth Limits). For. Management Plan -
Art. 1 - 6 (Protection, Minimum Diameter Limits, Obligatory. Species). 

- NIGERIA: For. Ord. Nor. Reg. 1960 - Sec. 40 (Protection against 
Forest Diceases). 

- TANZANIA: For. Ord. 1982 - Sec. 15 A (Regulations on Beekeeping in 
State Forests); Sec. 17 (National Trees); Sec. 18 A (Measures against 
Forest Diceases); Sec. 19 B (Minimum Girth Limits). 

- ZAIRE: Decret 11 avril 1949 - Art. 34, 35 (Restrictions on Logging 
and Protected Tree Species). 
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FOREST INVENTORIES AND MANAGEMENT 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 16 (Management Plans for State Forests); 

Sec. 23(1) (Forest Inventories). Decret N° 83/169 - Sec. 8 (Mini-
mum Standards for Inventories); Sec. 9 (Management Plan Standards). 

- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 27(1) (Forest Management Plans); 
Art. 28 (Forest Inventories); Art. 29 (Forest Management Units). 
Decret d'Application - Art. 69 - 79 (Management and Inventory 
Regulations). 

- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 11 (Management of 
state Forests); Art. 24(4) (Forest Inventories and Logging Plans). 

- GABON: Loi NO 1/82 - Art. 14 (Management Plans for Classified 
Forests); Art. 23 (Forest Inventories and Logging Plans). 

- GHANA: For. Ord. 1927 - Sec. 18 (Management in Forest Reserves). 
- IVORY COAST: Decret NO 78-231 - Art. 6 (Management of Permanent 

State Forest Domain); Art. 10, 11 ( Agricultural DevelopmeQt Plans 
for Rural Forest Domain). 

- LIBERIA: Supplementary Act 1957 - PART VII Sec. 10 (Salvage Logging 
in Development Areas). Timber Concession Agreement - Art. II 
(Management Plan). 

- TANZANIA: For. Ord. 1982 - Sec. 10 (Management and Control in 
Communal Forest Reserves); Sec. 11 (Appointment of Responsable 
Forest Officer); Sec. 12 (Supervision of Management in Communal 
Forest Reserves); Sec. 10 A (Management and Working Plans in State 
Forest Reserves); Sec. 18 8 (Assessment of Natural Forest Resources 
in Water Catchment Areas) 

- ZAIRE : Decret 11 avril 1949 - Art. 15 (Forest Inventories and 
Allowable Cut). 

REGENERATION ANDeREFORESTATION 
~ CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 7 (Regeneration in State Forests). 

Decret N° 83/169 - Sec. 1 (Responsibility for Regeneration). 
CAR Loi N° 61/273 - Art. 14 (Si1vicu1tura1 Operations). 

- GABON: Loi NO 1/82 - Art. 15 (National Reforestation Programme). 
- GHANA: Tor. Ord. 1927 - Sec. 7 (Improvement Measures in Forest 

Reserves). 
- LIBERIA: For. Act 1953 - Art. VIII (Reforestation Obligation for 

Concessionaires). 
- TANZANIA: For. Ord. 1982 - Sec. 14(1), (4) (Forestry Dedication 

Convenants for Reforestation); Sec. 14(5) (Grants for Tree 
Planting). 

- ZAIRE : Decret 11 avril 1949 - Art. 30 (Reforestation and Regene­
ration). Note Circulaire N° 1986DECNT/CCE/80- (Reforestation 
by Logging Companies). 

CONTROL OF FIRES 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 75 (Restricitons on Use). 
- CAR: Loi N° 61/273 - Art. 12 (Restrictions); Art. 13 (Preventive 

Measures); Art. 26 (Restrictions on Customary Forest Land); 
Art. 27 (Fighting of Forest Fires). 

- CONGO : Loi N° 004/74 - Art. 22 (Restrictions on Use and Fight~ng 
of Forest Fires). 

- IVORY COAST: Loi N° 65/425 - Art. 32 - 34 (Restrictions). 
- TANZANIA: For. Ord. 1982 - Sec. 16 (Fire Protection in State 

Forests). 
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5. FOREST RESOURCES ALLOCATION METHODS 

TIMBER ALLOCATION 1 GENERAL 
- CAMEROON: LoI N° 81/13 - Sec. 23(2), (3) (Forest Survey Permits); 

Sec. 25 (Timber Allocation Methods); Sec. 26 (Timber Allocation 
in State Forests); Sec. 27 (Timber Allocation on Communal Forest 
Land); Sec. 35(1) (Application for Licences); Sec. 42 (Use of 
Drift Timber). Decret N° 83/169 - Sec. 10 - 13 (Sale of Standing 
Timber in State Forests); Sec. 14 (State Operated Logging); 
Sec. 15 (Granting of Harvesting Rights in State Forests); 
Sec. 18 - 22 (Exploration Permits and Forest Inventories on Commu­
nal Forest Land); Sec. 23 - 29 (Advisory Technical Commission); 
Sec. 30, 32, 33 (Procedure for Granting Licences on Communal 
Forest Land); Sec. 31 (Consultation of Local Population); Sec. 52, 
53 (Sale of Standing Timber on Communal Forest Land); Sec. 54 - 65 
(Special Permits and Tree Felling Permits); Sec. 74 (Drift Timber). 

- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 32, 33, 37 (Methods of Timber Allo­
cation); Art. 34 (Timber Harvesting and Industrial Wood Processing 
Contracts); Art. 35, 36 (Timber Cutting and Special Permits); 
Art. 38 (Conditions for Granting Forest Contracts); Art. 39, 40, 
43 (Granting Procedure for Forest Contracts); Art. 44 (Granting 
of Cutting Permits). Decret d'Application - Art. 42 - 56 (Forest 
Contracts); Art. 57 - 62 (Cutting Permits and Special Permits). 

- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 21 (Timber 
Allocation on State and Communal Forest Land); Art. 22, 23(3) 
(Forest Concessions); Art. 25 - 29 (Procedure for Auctioning 
Forest Concessions); Art. 30 (Negotiating Forest Concessions). 

- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 16 (Permits for Use of Forest Produce); 
Art. 19 (Timber Allocation in Classified Forests). 

- GHANA: Act N°-124 of 1962 - Sec. 16(3), (4), (5) (Granting of 
Timber Harvesting Rights on Stool Lands). 

- IVORY COAST: Loi N° 65/425 - Art. 24 (Timber Allocation on State 
Forest Domain). 

- LIBERIA-: Supplementary Act 1957 - PART II Sec. 1, 2, 5 (Autho­
rized Use and Permits); Sec. 3, 4 (Mineral Resources); Sec. 7 
(Free Use Permits for Public Works); Sec. 6 (Timber Sale Agreements). 
FDA Reg. N° 5 1979 - Sec. 8 - 13 (Salvage Logging Contracts). 
FDA Reg. N° 6 1979 - Sec. 2 - 4 (Application for Forest Exploita­
tion Permits on Non Concession Forest Land); Sec. 5 (Option of 
Forest Development Authority for Method of Timber Allocation); 
Sec. 6, 7 (Forest Survey Permits); Sec. 8 - 10 (Forest Exploita­
tion Permits). 

- TANZANIA: For. Ord. 1982 - Sec. 11 A (Leasing of Land in State 
Forest Reserve for Construction Work and Recreational Purposes); 
Sec. 19(1), (2) (Granting of Licences for all Purposes of Ordinance 
by Director of Forestry, respectively Local Authorities); Sec. 19(3) 
(Cancellation and Su~pension of Licences); Sec. 19(4) (Refusal of 
Granting Licences in Case of Repeatedly Committed Offences); 
Sec. 32 (Saving of Mining Rights and Right of Leasee and Claim 
Holder to Take Timber); Sec. 33(b) (Power to Vary or Amend Licances 
Granted under the Provisions of the Previous Ordinance). 

- ZAIRE: Decret 11 avril 1949 - Art. 16, 17 (Timber Allocatiqn 
Procedures in Forest Reserves and on Protected Forest Land); 
Art. 18 - 25 (Timber Cutting Permits); Art. 26 (Timber Auctioning); 
Art. 27 (State Operated Logging). Circulaire N° 1640/SG/DCNT/80 -
(Raw Material Supply Contracts and Procedure for Application). 
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CONCESSION AREA 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 24(1) (Maximum Concession Area); 

Sec. 24(2) (Acquisition of Majority Shares); Sec. 29 (Special 
Conditions for National Operators). 
EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 23(1) (Location 
of Concession). 
GABON: Loi N° 1/82 - Art. 24 (Maximum Concession Area); Art. 25 
(Capital Participation); Art. 29 (Reduction of Granted Area). 
LIBERIA : Supplementary Act 1957 - Part VII Sec. 2 (Boundaries of 
Granted Area). Timber Concession Agreement - Art. I (Granted Area, 
Surrender of Allor Part of Area). 

CONCESSION DURATION AND RENEWAL 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 28 (Duration and Renewal of Forest 

Licences). Decret N° 83/169 - Sec. 44 - 47 (Procedure for Renewal). 
- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 38 (Duration of Forest Contracts). 
- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 10(2), 23(5), 

24(7) (Duration of Concession); Art. 23(9) (Renewal of Concession). 
- GHANA: Act N° 124 of 1962 - Sec. 16(10) (Termination of Concession). 
- LIBERIA : Supplementary Act 1957 - Part VI Sec. 1 (Expiration of 

Permits and Agreements). Timber Concession Agreements - Art. I 
(Duration, Periodic Review, Renewal, Effective Dates); Art. X 
(Termination of Agreement). 

RIGHTS AND OBLIGATIONS OF CONCESSIONAIRE 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 39(1) (Granted Timber Harvesting 

Rights); Sec. 31 (Contract Specifications); Sec. 36 (Security 
Deposit); Sec. 37 (Transfer of Timber Harvesting Rights); Sec. 41 
(Validity of Previously Granted Rights). Decret N° 83/169 -
Sec. 34 - 43 (~ights and Obligations of Grantee); Sec. 48, 49 
(Procedure for Transfer of Licence); Sec. 50, 51 (Release of Con­
cession Area); Sec. 66 - 69 (Control of Timber Harvesting). 

- CONGO: Decret d'Application - Art. 80, 81 (Roads and Infrastructure), 
- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 23(6) (Obliga-

tions of Concessionaire); Art. 23(8) (Right of Access and Cons­
truction of Forest Roads); Art. 23(10), 23(7) (Termination and 
Sanctions). Modela de Concesion - Art. 1 - 10 (Standard Provisions 
of Concession Contract). 

- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 21 (Transfer of Permits). 
- GHANA: Decree N° 273 of 1974 - Sec. 1 - 11 (Marking of Logs). 

L.I. N° 23 of 1960 - Sec. 1 - 3 (Certificate for Log Measurement). 
A.F.R.C.D 47 of 1979 - Sec. 4 (Restrictions on Farm Land); Sec. 2, 
3 (Compensation for Damages). 

- IVORY COAST: Decret N° 72/125 - Art. 1 - 3 (Transfer of Logging 
Rights); Art. 4, 5 (Presentation of Logging Plan). Decret N° 78-231 
Art. 12 (Salvage Logging). 

- LIBERIA: Supplementary Act 1957 - Part IV (Property Marks); 
Part VII Sec. 1 (Responsibility for Forest Protection); Sec. 3 
(Responsibility for Damages); Sec. 5 (Fire Prevention by Con­
cessionaire); Sec. 7 (Recovery of Raw Material); Sec. 8, 9 (Forest 
Roads and Installations). Timber Concession Agreement - Art. 1"- III 
(Rights fo Concessionaire); Art. I (Performance Bond, Minim~m 
Expenditure, Government Inspection); Art. II (Measurement and Marking 
of Logs); Art. IV (Reports, Records and Communications); Art. VIII 
(General Obligations of Concessionaire); Art. IX, X (Penalties and 
Arbitration). 
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- CAMEROON : D~cret NO 83/169 - Sec. 27 - 29, 81, 83 (Official 
Registration of Forest Operators, Processing Units and Timber 
Exporters); Sec. 75, 76 (Regulations on Capital Participation in 
the Forest Industry). 

- CONGO: Decret d'Application - Art. 1- 7{Forestry Professions); 
Art. 31 - 35 (Transport of Forest Products); Art. 36 - 40 (Com­
mercialization of Timber); Art. 82 (Training Obligation in Forest 
Contracts). 

- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 4, 5 (Classi­
fication of Forest Industries). 

- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 20 (Authorization for Logging and Wood 
Processing Operators); Art. 22 (Reservation of lrst Logging Zone 
and other Areas to National Operators); Art. 30 (Official. Grading 
Standards); Art. 81 (Support to Cooperatives of Gabonese Operators). 

- GHANA : Decree N° 128 of 1977 - Sec. 7 (Registration of Dealers 
in Timber Products); Sec. 5 (Power to Demand Information); Sec. 10 
(Power to Suspend Manufacturers). 

- IVORY COAST: Decret N° 72/606 - Art. 1, 2, 5 (Promotion of Coope­
ratives for Companies with Temporary Logging Permits); Art. 3, 4 
(Authorization of Logging Cooperatives); Art. 6 (Duration of 
Logging Permits and Granting of Additional Areas in Case of Logging 
Cooperatives); Art. 7 (Investment Fund for Logging Cooperatives). 

- LIBERIA: Timber Concession Agreement - Art. VI (Capitalization, 
Stock Purchases, Directors, Finance); Art. VII (Employment Con­
ditions; Health and Safety of Employees; Recruitment of Personal; 
Training). 

TIMBER PROCESSING 
- CAMEROON: Loi N°81/l3 - Sec. 24(1) (Concession Area to be Related 

to Processing Facilities). Decret N° 83/169 - Sec. 38 - 99 
(Timber Processing Units and Minimum Percentage of Processed Raw 
Material); Sec. 67, 68 (Required Information on Processed Raw 
Material). 

- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 24 (Timber Processing within the 
Country); Art. 25 (National Participation in Timber Processing); 
Art. 38, 41, 42 (Industrial Timber Processing Contracts). 

- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 24(5) (Pro-
cessing Obligations). . 

- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 17 (Processing Obligation for Concession 
Areas); Art. 18(2) (Minimum Percentage for Local Processing). 

- IVORY COAST: Decret N° 72/114 - Art. 1, 2 (Regrouping of Logging 
Permits in Regional Raw Material Supply Areas); Art. 3 (Priority 
of Raw Material Supply for Established Wood Processing Industries). 

- LIBERIA: Timber Concession Agreement - Art. I (Processing of 
Timber and other Forest Products). 

EXPORT OF LOGS AND PROCESSED PRODUCTS 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 43 (General Restriction on Log 

Exports); Sec. 44 (Log Export Quota). Decret N° 83/169 - Sec. -70 
(Restriction on Log Exports); Sec. 71, 72 (Log Export Quota) •. 

- GHANA: Decree N° 128 fo 1977 - Sec. 1 - 3 (Export of Timber and 
Timber Products by Ghana Timber Marketing Board); Sec. 4 (Deter­
mination of Export and Local Prices of Timber Products by Marketing 
Board); Sec. 6 (Oetermination of Percentage of Timber Products 
Exports by Marketing Board). 
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CONCESSION AREA 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 24(1) (Maximum Concession Area); 

Sec. 24(2) (Acquisition of Majority Shares); Sec. 29 (Special 
Conditions for National Operators). 
EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley NO 14/1981 - Art. 23(1) (Location 
of Concession). 
GABON: Loi N° 1/82 - Art. 24 (Maximum Concession Area); Art. 25 
(Capital Participation); Art. 29 (Reduction of Granted Area). 
LIBERIA: Supplementary Act 1957 - Part VII Sec. 2 (Boundaries of 
Granted Area). Timber Concession Agreement - Art. I (Granted Area, 
Surrender of Allor Part of Area). 

CONCESSION DURATION AND RENEWAL 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 28 (Duration and Renewal of Forest 

Licences). Decret N° 83/169 - Sec. 44 - 47 (Procedure for Renewal). 
- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 38 (Duration of Forest Contracts). 
- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 10(2), 23(5), 

24(7) (Duration of Concession); Art. 23(9) (Renewal of Concession). 
- GHANA: Act N° 124 of 1962 - Sec. 16(10) (Termination of Concession). 
- LIBERIA : Supplementary Act 1957 - Part VI Sec. 1 (Expiration of 

Permits and Agreements). Timber Concession Agreements - Art. I 
(Duration, Periodic Review, Renewal, Effective Dates); Art. X 
(Termination of Agreement). 

RIGHTS AND OBLIGATIONS OF CONCESSIONAIRE 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 39(1) (Granted Timber Harvesting 

Rights); Sec. 31 (Contract Specifications); Sec. 36 (Security 
Deposit); Sec. 37 (Transfer of Timber Harvesting Rights); Sec. 41 
(Validity of Previously Granted Rights). Decret NO 83/169 -
Sec. 34 - 43 (8jghts and Obligations of Grantee); Sec. 48, 49 
(Procedure for Transfer of Licence); Sec. 50, 51 (Release of Con­
cession Area); Sec. 66 - 69 (Control of Timber Harvesting). 

- CONGO: Decret d'Application - Art. 80, 81 (Roads and Infrastructure). 
- EQUATORIAL GUINEA: Decreta-Ley N° 14/1981 - Art. 23(6) (Obliga-

tions of Concessionaire); Art. 23(8) (Right of Access and Cons­
truction of Forest Roads); Art. 23(10), 23(7) (Termination and 
Sanctions). Modela de Concesion - Art. 1 - 10 (Standard Provisions 
of Concession Contract). 

- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 21 (Transfer of Permits). 
- GHANA: Decree N° 273 of 1974 - Sec. 1 - 11 (Marking of Logs). 

L.I. NO 23 of 1960 - Sec. 1 - 3 (Certificate for Log Measurement). 
A.F.R.C.D 47 of 1979 - Sec. 4 (Restrictions on Farm Land); Sec. 2, 
3 (Compensation for Damages). 

- IVORY COAST : Decret NO 72/125 - Art. 1 - 3 (Transfer of Logging 
Rights); Art. 4, 5 (Presentation of Logging Plan). Decret N° 78-231 
Art. 12 (Salvage Logging). 

- LIBERIA: Supplementary Act 1957 - Part IV (Property Marks); 
Part VII Sec. 1 (Responsibility for Forest Protection); Sec. 3 
(Responsibility for Damages); Sec. 5 (Fire Prevention by Con­
cessionaire); Sec. 7 (Recovery of Raw Material); Sec. 8, 9 (Forest 
Roads and Installations). Timber Concession Agreement - Art. 1-- III 
(Rights fo Concessionaire); Art. I (Performance Bond, Minim~m 
Expenditure, Government Inspection); Art. II (Measurement and Marking 
of Logs); Art. IV (Reports, Records and Communications); Art. VIII 
(General Obligations of Concessionaire); Art. IX, X (Penalties and 
Arbitration). 
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6. FOREST INDUSTRY DEVELOPMENT 
FOREST INDUSTRY 1 GENERAL 
- CAMEROON: Decret N° 83/169 - Sec. 27 - 29, 81, 83 (Official 

Registration of Forest Operators, Processing Units and Timber 
Exporters); Sec. 75, 76 (Regulations on Capital Participation in 
the Forest Industry). 

- CONGO: Decret d'Application - Art. 1- 7(Forestry Professions); 
Art. 31 - 35 (Transport of Forest Products); Art. 36 - 40 (Com­
mercialization of Timber); Art. 82 (Training Obligation in Forest 
Contracts). 

- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 4, 5 (Classi­
fication of Forest Industries). 

- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 20 (Authorization for Logging and Wood 
Processing Operators); Art. 22 (Reservation of lrst Logging Zone 
and other Areas to National Operators); Art. 30 (Official. Grading 
Standards); Art. 81 (Support to Cooperatives of Gabonese Operators). 

- GHANA : Decree N° 128 of 1977 - Sec. 7 (Registration of Dealers 
in Timber Products); Sec. 5 (Power to Demand Information); Sec. 10 
(Power to Suspend Manufacturers). 

- IVORY COAST: Decret N° 72/606 - Art. 1, 2, 5 (Promotion of Coope­
ratives for Companies with Temporary Logging Permits); Art. 3, 4 
(Authorization of Logging Cooperatives); Art. 6 (Duration of 
Logging Permits and Granting of Additional Areas in Case of Logging 
Cooperatives); Art. 7 (Investment Fund for Logging Cooperatives). 

- LIBERIA: Timber Concession Agreement - Art. VI (Capitalization, 
Stock Purchases, Directors, Finance); Art. VII (Employment Con­
ditions; Health and Safety of Employees; Recruitment of Personal; 
Training). 

TIMBER PROCESSIN6 
- CAMEROON: Loi N°81/13 - Sec. 24(1) (Concession Area to be Related 

to Processing Facilities). Decret N° 83/169 - Sec. 38 - 99 
(Timber Processing Units and Minimum Percentage of Processed Raw 
Material); Sec. 67, 68 (Required Information on Processed Raw 
Material). 

- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 24 (Timber Processing within the 
Country); Art. 25 (National Participation in Timber Processing); 
Art. 38, 41, 42 (Industrial Timber Processing Contracts). 

- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 24(5) (Pro-
cessing Obligations). . 

- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 17 (Processing Obligation for Concession 
Areas); Art. 18(2) (Minimum Percentage for Local Processing). 

- IVORY COAST : D~cret N° 72/114 - Art. 1, 2 (Regrouping of Logging 
Permits in Regional Raw Material Supply Areas); Art. 3 (Priority 
of Raw Material Supply for Established Wood Processing Industries). 

- LIBERIA : Timber Concession Agreement - Art. I (Processing of 
Timber and other Forest Products). 

EXPORT OF LOGS AND PROCESSED PRODUCTS 
- CAMEROON: LoI N° 81/13 - Sec. 43 (General Restriction on Log 

Exports); Sec. 44 (Log Export Quota). Decret N° 83/169 - Sec. ·70 
(Restriction on Log Exports); Sec. 71, 72 (Log Export Quota) .. 

- GHANA : Decree N° 128 fo 1977 - Sec. 1 - 3 (Export of Timber and 
Timber Products by Ghana Timber Marketing Board); Sec. 4 (Deter­
mination of Export and Local Prices of Timber Products by Marketing 
Board); Sec. 6 (Determination of Percentage of Timber Products 
Exports by Marketing Board). 
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_ TVORY COAST: Decret N° 82/70 - Art. 1 (Official Registration of 
Log Exporters); Art. 2 - 5 (Log Supply Quota for all Exported 
Species); Art. 6, 7 (Advisory Commission on Control of Log Supply 
Quota and Promotion of Industrial Wood Processing). 

- ZAIRE: Arrete N° 01059 of 1975 - Art. 1 (Abolition of General 
Log Export Prohibition); Art. 2, 4 (Introduction of General Log 
Export Quota); Art. 3 (Special Log Export Restriciton on High 
Value species); Art. 5 (Maximum Log Export Volumes for Operators 
without Processing); Art. 6 (Limitation of Log Export Volumes for 
Species to be Promoted); Art. 7 (Minimum Quality Standards for Log 
Exports). 

PROMOTION OF LESSER-USED SPECIES 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 45 (Promotion of Lesser-Used Species), 

Decret N° 83/169 - Sec. 73 (Definition of Lesser-Used Species and 
Promoting Measures). 

7. FOREST REVENUES AND FEES 
ASSESSMENT AND COLLECTION 1 GENERAL 
- CAMEROON: LOI N° 81/13 - Sec. 11 (Responsible Administrations for 

Collecting Forestry, Wildlife and Fishery Duties and Taxes); 
Sec. 31, 33 (Categories of Forest Fees and Taxes); Sec. 32 (Use 
of Forest Fees and Taxes). 

- CAR: Loi N° 61/273 - Art. 58 (Collection of Forest Fees). 
- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 26(1) (Assessment of Forest Taxes 

according to Economic Criteria); Art. 31 (All Timber Harvesting 
Rights subject to Payment of Forest Taxes); Art. 26(2) (Principle 
of Special Levies and Development Fund). Loi N° 005/74 - Art. 1 - 7 
(Provisions on __ Assessment and Collection of Forest Fees). 

~ EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 24(8) (Applicable 
Forest Fees). 

- GABON: Loi N° 1/82 - art. 31 (Assessment and Payment of Forest 
Fees and Taxes); Art. 79 (Determination of Rates of Forest Fees and 
Taxes by Annual Fiscal Law). 

- LIBERIA : Supplementary Act 1957 - Part V (Provisions on Revenues 
and Receipts). Timber Concession Agreement - Art. V (Fiscal 
Obligations of Concessionaire - Income Tax; Accounting Principles; 
Surface Rent; Stumpage Fees; Duties and Exices). 

- ZAIRE: Decret 11 avril 1949 - Art. 31 (Payment of Forest Fees); 
Art. 32 (Payment of Fees to Communal Forest Owners). Ordonnance 
N° 244/79 - Art. 2(A) (Categories of Forest Fees); Art. 11 (Pro­
cedure for Revision of Applicable Rates of Forest Fees). 

FOREST FEES AND TAXES 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - sec. 23(2), (3) (Fee for Forest. Survey 

Permits); Sec. 31(2) (Territorial Tax); Sec. 31(4) (Selling Price 
of Forest Produce); Sec. 35(2) (Approval Fee for Licences and 
Sales of Standing Timber); Sec. 38 (Fee in Case of Transfer of 
Timber Harvesting Rights); Sec. 42 (Fee on Used Drift Timber); 
Sec. 136 (Fee for Issuing a Duplicate of a Licence, Permit or 
Authorization). 

- CAR: Loi N° 61/273 - Art. 59 - 61 (Area Tax); Art. 62 (Transfer 
Tax); Art. 63 (Forest Clearing Fee); Art. 64, 65 (Logging Tax). 
Loi N° 61/282 - Art. 1 - 8 (Rates of Applicable Forest Taxes and 
Fees), Ordonnance NO 74/014 - Art. 1 - 3 (Revision of Rates of 
Logging Tax). 
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- CONGO: Loi N° 005/74 - Art. 8, 11 - 13 (Assessment and Collection 
of Roundwood Fee); Art. ~ ( Applicable lax Rates of Roundwood Fee 
on Exported Logs by Log Quality and Production Region); Art. 10 

-(Applicable Tax Rates of Roundwood Fee on Logs Processed Locally 
by Log Quality). 

- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 23(2) (Logging 
Fee). 

- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 18(3) (Fee on Exported Logs from Indus­
trial Permits). 

- GHANA: Act N° 12 of 1960 - Sec. 8 (Stool Land Revenue). Act N° 124 
of 1962 - Sec. 16(6) (Payment of Revenues from Timber Harvested on 
Stool Lands). L.I. N° 1089 of 1976 - Sec. 1 - 6 (Payment of Royalty 
and Rent); First Schedule (Royalties on Tree Species as of 17.9.1976). 

- IVORY COAST : Decret N° 82/70 - Art. 8(a) (Applicable Rates of 
Export Tax on Processed Forest Products as of 8.2.1982)j Art. 8(b) 
(Applicable Rates of Logging Tax and Groups of Species as of 8.2.1982). 
Ordonnance N° 82/71 - Art. 1 and Annex (Applicable Rates of Export 
Tax on Exported Logs by Species as of 13.1.1982). 

- LIBERIA: Revenue Law 1971 - Sec. 20.2 (Local Stumpage Fee); 
Sec. 20.3 (Industrialization Incentive Fee); Sec. 20.4 (Forest 
Products Fee); Sec. 20.6 (Assessment of Forest Fees). FDA Reg. N° 7 
of 1979 - Sec. 1 (Rate of Severance Fee as of 7.12.1979)j Sec. 2 
(Rates of Industrialization Incentive Fee by Species as of 7.12.1979); 
Sec. 3 (Rates of Forest Products Fee as of 7.12.1979). FDA REG. 
N° 10 of 1982 - Sec. 1 (Rates of Industrialization Incentive Fee 
by Species as of 8.11.1982); Sec. 2, 3 (Rates of Severance and 
Reforestation Fee); Sec. 4 (Rates of Forest Products Fee as of 
8.11.1982). 

- NIGERIA: For.-Reg. ODSLN of 1981 - Schedule A (Stumpage Rates per 
Tree by Species as of 24.10.1980); Schedule B (Timber Fee Rates by 
Species per Hectare, as of 24.10.1980); Schedule C (Tariff of 
Out-Turn Volume Rates by Species as of 24.10.1980). 

- ZAIRE: Ordonnance N° 244/79 - Art. 3 (Logging Permit Fee); Art. 4 
(Area Fee for Timber Supply Contracts); Art. 5 - 8 (Fees on Forest 
Produce); Art. 9 (Log Export Tax). Arrete N° 0001/CCE/ADRE/83 -
Art. 1 - 6 (Applicable Rates of Logging Permit Fee, Area Fee, Fees 
on Forest Produce, Log Export Tax). 

8. SPECIAL FOREST LEVIES AND FOREST DEVELOPMENT FUNDS 
FORESTRY DEVELOPMENT MANAGEMENT AND REFORESTATION 
- CAMEROON: Loi N° Al/13 - Sec. 32(2, (3) (Regeneration Fee and 

Contribution to Forest Inventories); Sec. 32(4) (Contribution to 
Forestry Development). , 

- CAR: Loi N° 61/273 - Art. 66 (Payments to National Forestry 
Office). Ordonnance N° 79/025 - Art. 1 - 5 (Reforestation Tax) 

- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 30(1) (Forest Management'Tax and Fund); 
Art. 30(2) (Reforestation Tax and Fund). Loi N° 005/74 - Art. 14 -
17 (Assessment and Applicable Tax Rates of the Forest Management 
and Reforestation Tax)j Art. 26, 27 (Establishment of the Forest 
Management Fund and the Reforestation Fund). 

- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-ley N° 14/1981 - Art. 17 (Reinvestment 
in Forest Improvement). 

- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 23(3), (4) (Fee for Inventories and 
Logging Plans executed by Forest Administration). 
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_ GHANA: Act NO 12 of 1960 - Sec. 1 - 6 (Forest Improvement Fund). 
- IVORY COAST: Decret N° 81-735 - Art. 7 (Possibility to Establish 

Forest Development Fund). 
- LIBERIA: Revenue Law 1977 - Sec. 20.5 (Reforestation Fee). 

FDA Reg. NO 7 of 1979 - Sec. 4 (Reforestation Fee). 
- NIGERIA : For. Amendment Edict 1969 - Sec. 18 (Establishment and 

Administration of Forestry Trust Fund). 
- ZAIRE: Decret 11 avril 1949 - Art. 30 (Reforestation Levy). 

LEVIES FOR OTHER PURPOSES 
- CAMEROON: Loi NO 81/13 - Sec. 32(1) (Contribution to Special Coun­

cil Support Fund); Sec. 32(5) (Contribution to the Execution of 
Socio-Economic Infrastructures). 

- CAR: Ordonnance N° 79/025 - Art. 1 - 5 (Tralning Tax). 
- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley NO 14/1981 - Art. 16, 17 (Community 

Development). 
- GHANA: L.I. N° 23 of 1960 - Second Schedule (Fee for Log Measure­

ment Certificates as of 31.8.1976). 

9. FOREST ADMINISTRATION 
ORGANIZATION AND FUNCTIONING OF FOREST SERVICE 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 6 (Responsibilities of the Forestry 

Service); Sec. 10 (Official Marking Hammers). 
- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 23, 30(1) (Responsibilities of Forest 

Administration). Decret d'Application - Art. 63 - 67 (Forest 
Organization). 

- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 31 (Responsibi­
lities of Forest Administration); Art. 32(1) (Organization of 
Forest Administ~ation). 

r GABON: Loi N0 1/82 _ Art. 6 (Responsibility and Organization of 
Forest Administration). 

- GHANA : Law N° 42 of 1982 - Sec. 34 (Establishment and Responsibi­
lities of Forestry Commission); Sec. 64 (Dissolvement of Ghana 
Forestry Commission). 

- IVORY COAST: Decret N° 81-735 - Art. 1 (Responsibilities of Minis­
try of Water and Forests); Art. 2 (Organization of Ministry); 
Art. 3 - 6 (Territorial Organization of National Forest Administra­
tion). 

- LIBERIA: Forest Act 1953 - Sec. III, V (Establishment and'Func­
tions of Public Forest Administration). FDA Act 1976 - Sec. 2 - 4 
(Establishment, Objectives and Powers of the Forest Development 
Authority); Sec. 5 - 12 (Internal Functioning of FDA). 

- TANZANIA: For. ord. 1982 - Sec. 3 (Responsibility of Public 
Forest Administration). ' 

STATUS OF FOREST OFFICERS 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 12 (Responsibility and Status of 

Forest Officers); Sec. 138(1) (Special Payments to Forest Service 
Officials). Decret N° 83/169 - Sec. 82 (Regulations on Status of 
Forest Officers). . 

- RCA: Loi N° 61/273 - Art. 124 (Payments to Forest officiali). 
- GABON : Loi N° 1/82 - Art. 7 (Power of Forest Officials to Collect 

Forest Fees and Taxes). 
- GHANA: For. Ord. 1927 - Sec. 3 (Appointment of Forest Officers). 

N.R.C.D. 243 of 1974 - Sec. 8/1 (Assistance to Forest Officers). 
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- LIBERIA: Forests Act 1953 - Sec. IX (Appointment of Forest Offi­
cers). Supplementary Act 1957 - Part IX Sec. 1 - 5 (Duties and 
Responsibilities of Forest Officers). FDA Act 1976 - Sec. 13, 14 
(Powers of Forest Officers). 

- NIGERIA: For. Ord. Nor. Reg. 1960 - Sec. 3 (Appointment of 
Forest Officers). 

- TANZANIA: For. Ord. 1982 - Sec. 4 (Honorary Forest Officers); 
Sec. 20, 20 A, 20 B (Powers of Forest Officers and of Director of 
Forestry); Sec. 19 A (Prohibition for Forest Officers to have 
Timber Dealings). 

OTHER PUBLIC AGENCIES OF THE FOREST SECTOR 
- CAMEROON : D~cret N° 82-636 - Sec. 1 - 4 (Establishment and Respon­

sibilities of the National Office for Forest Regeneration); Sec. 6 -
21 (Organization and Functioning of Office). Decret N° 81/223 -
Sec. 1 - 5 (Establishment and Responsibilities of the National 
Office for Forestry Development); Sec. 6 - 24 (Organization" and 
Functioning of Forestry Development Office). 

- RCA: Ordonnance N° 69/49 - Art. 1 - 3 (Establishment and Res­
ponsibilities of the National Forestry Office). 

- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 30(2) (National Reforestation Agency). 
- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 80 (National Reforestation Agency). 

Loi N° 10/75 - Art. 1 - 6, 13, 14 (Establishment and Educational 
Programmes of the National Forestry School); Art. 7, 8, 12 (Func­
tioning of School); Art. 10, 11 (Advisory Council). 

- IVORY COAST: Decret N° 66/422 - Art. 1 - 3 (Establishment and 
Responsibilities of State Reforestation Agency); Art. 4 - 10 
(Internal Functioning, Budget and Supervisory Board). 

- LIBERIA: FDA Act 1976 - Sec. 15 (Advisory Conservation Committees 
at County Lev~l). 

- NIGERIA: For. Amendment Edict 1969 - Sec. 3 A, 3 B (Establishment, 
Constitution and Functions of Forestry Advisory Commission); 
Sec. 32, 33 (Transfer of Local Government Forestry Staff and Pro­
perty); First Schedule (Functioning and Proceedings of the Forestry 
Advisory Commission). 

10. FOREST REGULATIONS (POWER TO MAKE) 

- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 7 (Regeneration in State Forests); 
Sec. 11(3) (Allowances for Forestry, Wildlife and Fisheries Officials); 
Sec. 12 (Status of Forestry Personal); Sec. 16 (Management. Plans 
for State Forests and National Parks); Sec. 20 (Use of Local Coun-
cil and Private Forests); Sec. 21, 22 (Timber Harvesting and Other 
Uses on Communal Forest Land); Sec. 23(4) (Forest Survey Permits); 
Sec. 25 (Timber Allocation Methods); Sec. 27 (Timber Harvesting 
Rights on Communal Forest Land); Sec. 28 (Demarcation and Renewal 
of Forest Licences); Sec. 34 (Application for Forest Licences and 
Sales of Standing Timber); Sec. 36 (Security Deposit); Sec. 37 
(Transfer of Timber Harvesting Rights); Sec. 39(2) (Other Forest 
Produce); Sec. 45 (Promotion of Lesser-Used Species); Sec. 77 
(Exploitation along Water Courses). 

- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 45, 46 (Granting of Timber Harvesting 
Rights, Wood Processing, Transport and Commercialisation of F~rest 
Products). 

- EQUATORIAL GUINEA: Decreto-Ley N° 14/1981 - Art. 32(3) (General 
Regulations). 
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- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 5 (Customary Usage Rights); Art. 16 
(Permits for Forest Produce); Art. 20 (Logging and Wood Processing 
Operators); Art. 21 (Transfer of Permits); Art. 30 (Grading 
Standards); Art. 80 (National Reforestation Agency); Art. 81 
(Cooperatives of National Operators); Art. 83 (Import of Plant and 
Animals); Art. 117 (General Regulations). 

- GHANA: For. Ord. 1927 - Sec. 33 (General Regulations). Decree 
N° 273 of 1974 - Sec. 17 (General Regulations). Decree N° 128 of 
1977 - Sec. 12 (General Regulations). 

- IVORY COAST : Loi N° 65/425 - Art. 25 (Logging Volumes; Raw Material 
Supply; Wood Processing; Transport; Commercialization and Grading 
of Logs and Forest Products); Art. 61 (Forest Protection and 
Management). 

- LIBERIA: For. Act 1953 - Sec. IX (General Regulations). 
- NIGERIA: For. Ord. Nor. Reg. 1960 - Sec. 46, 46 A, 47 (General 

Regulations); Sec. 48 (Power of NA or LGC to Make Rules). 
- TANZANIA: For. Ord. 1982 - Sec. 30(1), (2) (Power of the Minister 

to Make Rules); Sec. 30(3) (Power of Local Authorities to Make 
Rules Subject to Approval); Sec. 31 (Power of the Minister to Grant 
Exemptions). 

11. WILDLIFE RESOURCES 
PROTECTION AND MANAGEMENT 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 1, 2 (Objectives of Wildlife Manage­

ment); Sec. 6 (Responsibility of Wildlife Service); Sec. 69 - 74 
(Wildlife Protection Measures): Sec. 138(1) (Payments to Wildlife 
Officials). 

- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 1 - 3 (Objectives of Wildlife Resources 
Utilization an~ Management); Art. 5 (Acknowledgment of Customary 
Rights); Art. 10 (Wildlife Management Areas as Part of the Forest 
Domain); Art. 32 (Definition); Art. 33 (Wildlife Management Areas 
and Protected Wildlife Areas); Art. 34 - 40 (Categories of Wildlife 
Management Areas); Art. 41 (Touristique Development in Wildlife 
Areas and Hunting Guides); Art. 42 (Responsable Services for Wild­
life Management and Touristique Development); Art. 43 (Protected 
Wildlife Areas); Art. 44 (Management Plans); Art. 45 (Wildlife 
Management Areas for Local Communities); Art. 46 (Restrictions in 
Wildlife Management Areas); Art. 47 (List of Protected Animals); 
Art. 67 (Appointment of Voluntary Personal); Art. 83 (Import Permits 
for Animals and Trophees). 

- EQUATORIAL GUINEA: Decreta-Ley N° 14/1981 - Art. 3(2) (Definition). 
- LIBERIA : Supplementary Act 1957 - Part VIII SJc. 1 (Wildlife Regu-

lations); Sec. 13 (Protected Wildlife Areas). 
HUNTING PRACTISES AND CONTROL 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 46 - 62 (Exercise of Hunting Rights); 

Sec. 63 - 65 (Protecticn of Persons and Property against Animals); 
Sec. 66 - 68 (Hunting Arms). 

- EQUATORIAL GUINEA: Decreta-Ley N° 14/1981 - Art. 20 (Practice and 
Control of Hunting). 

- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 49 - 62 (Hunting Practice and Control); 
Art. 63 - 66 (Life Game and Hunting Trophees). . 

- LIBERIA: Supplementary Act 1957 - Part VIII Sec. 1 - 5 (Permits 
and Licences in Connection with Wildlife Resources); Sec. 6, 7 
(Registration of Live Game Animals in Captivity and Confiscation of 
Unregistered Animals); Sec. 8 (Special Permits for Elephant Hunting: 
Sec. 9 (Prohibited Acts); Sec. 11 (Permits for Hunting in Governmen1 
Forest Reserves). 
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- ZAIRE: Ordonnance N° 244/79 - Art. 2(8), 12 - 25 (Categories of 
Fees Assessed in Connection with Hunting). 

12. NATIONAL PARKS AND NATURE PROTECTION 

- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 75 - 77 (Measures for the Protection 
of Environment). 

- CONGO: Loi N° 004/74 - Art. 3(3), (4), (5) (National Parks, Nature 
Reserves, Integral Nature Reserves); Art. 11 (Objectives and Pro­
cedure for Constituting National Parks and Nature Reserves); 
Art. 20 (Usage Rights in National Parks); Art. 27(2) (Considerations 
on National Parks and Native Reserves in Forest Management Plans). 

- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 10 (National Parks as Part of the Forest 
Domain). 

- LIBERIA: For. Act 1953 - Sec. X (Establishment of National Parks). 
Supplementary Act 1957 - Part VIII Sec. 10 (Prohibition of Hunting 
and Commercial Fishing in National Parks); Sec. 14 (Advisory'Con­
servation Committees at Provincial and County Level). 

13. FISHERY RESOURCES 
- CAMEROON: Loi N° 81/13 - Sec. 1, 2 (Objectives of Fishery Regula­

tions); Sec. 6 (Responsibility of Fishery Service); Sec. 78 - 84 
£Definitions in Connection with the Use of Fishery Resources); 
Sec. 85 - 96 (Exercise of Fishing Rights); Sec. 97 - 102 (Management 
and Conservation of Fishery Resources); Sec. 103 - 105 (Sea Farming 
and Fish Farming); Sec. 106 - 108 (Installations of Fish Processing 
Establishments); Sec. 109, 110 (Sanitary Inspection and Control 
of Fishery Pro~ucts); Sec. III - 113 (Packaging and Transportation 
of Fishery Products); Sec. 137, 138 (Special Payments to Fishery 
Service and Fishery Officials). 

- GABON: Loi N° 1/82 - Art. 1 - 3 (Objectives of Fishery Resources 
Development); Art. 5 (Acknowledgment of Customary Usage Rights); 
Art. 68 (Definition); Art. 69 (Evaluation of Existing Fishery 
Resources); Art. 70 (Fishing Permits and Authorizations); Art. 71 
(Fishing Regulations); Art. 72 (Information to be Submitted); 
Art. 73 (Investment in Fish Processing); Art. 74 (Reservation of 
Areas for Small Scale Fishing); Art. 75 (Introduction of New 
Fishing Techniques); Art. 76 (Aquaculture); Art. 77 (Research and 
Training); Art. 78 (Sale of Fish and Fish Products). 

- ZAIRE: Arrete N°000I/CCE/AORE/83 - Art. 7, 8 (Applicable Rates of 
Fishing Fees). 






